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LETTRES 


D    E 


JEAN-JAQUES    CAE.T 


Bernard      DEMURALT. 


Lyon  t  le  20  novembre  1792. 

Cje  n'est  point  au  Seigneur  Trésorier  du  Pays 
de  Vaud  que  je  m'adresse,  c'est  à  M.  Demuralt  ^ 
c'est  à  un  homme  qui ,  entouré  des  préjugés 
de  la  naissance  et  de  l'éducation ,  intéressé  à 
la  durée  de  leurs  prestiges ,  ému  par  des  évène- 
mens  qui  les  battent  en  raine,  peut  avoir  assez 
de  vertu  pour  juger  impartialement  entre  le 
gouvernement  auquel  il  participe ,  et  un  peuple 
dont  les  droits  sont  lézés  ;  c'est  à  un  homme 
pour  lequel  j'eus  autant  d'attachement  que 
de  respect ,  parce  que  je  crus  qu'il  méritoit  l'un, 
et  l'autre..  Je  me  livrerai  encore  à  ces  senti- 
mens  ,  Monsieur,,  en  vous  présentant  ma  coti-&«- 

A  3. 


(6) 
ciencc  \  comme  elle  est  ouverte  à  Dieu  même. 
Heureux  si  les  grandes  vérités  que  je  dévelop- 
perai peuvent  concourir,  par  votre  moyen, 
à  ramener,  dans  ma  patrie  ,  la  tranquillité  et 
le  bonheur  ;  plus  heureux  encore  si,  rendue  à 
ses  privilèges  sans  secousse ,  Tun  et  l'autre  re- 
p)0sent  désormais  sur  des  bases  qui  lui  en  as- 
surent une  longue  jouissance. 

Je  vous  le  réitère  (i)  ,  monsieur  ,  aucun  de 
mes  concitoyens  ne  verra,  ni  cette  lettre  ,  ni 
la  suite  que  je  me  propose  de  lui  donner , 
jusqu  à  ce  que  vos  réponses  ou  votre  silence 
m'ayent  décidé  sur  le  parti  que  j'aurai  à  prendre 
à  cet  égard.  Si  je  me  trompois  ,  soit  dans 
ïes  faits  ,  soit  dans  les  principes  ,  si  on  rac 
le  démontre,  je  ne  ferai  participer  personne 
à  mon  erreur;  mais  si  ce  que  j'ai  à  dire  est 
vrai,  si  cette  vérité  est  constamment  démon- 
trée ,  ou  par  des  titres  authentiques  ,  ou  par 
des  raisonnemens  concluans  ,  ces  titres  ,  cette 
vérité  seroient-ils  donc  vains  ,  et  la  force  con- 
tinueroit-ellcà  être  la  seule  mesure  des  hommes 
qui    gouvernent  ? 

Ce  n'est   point  dans  la  nature  même  que 

(i  )  Cette  lettre  a  été  précédée  de  quelcjues  autres, 


(7  ) 
je  rechcrcherailes  principes  de  notre  gouverne- 
ment, non  que  je  sente  que  là  seulement  se 
trouve  la  véritable  source  de  tous  ceux  qui  dc- 
vroient  exister,  et  que  Ton  ne  peut  jamais  s'en 
éloigner  sans  admettre,  d'un  côtéla  violence  , 
et  de  l'autre  la  contrainte  ;  ce  qui  rend  nulle 
toute  convention  de  cette  espèce,  faite  entre  le 
prince  et  le  peuple  ,  et  donne  dans  tous  les 
momens  au  peuple  le  droit  de  les  rescinder; 
mais  je  n'irai  point  jusques  là  pour  rétablir 
ceux  de  mon  pays  ,  et  ,  loin  de  deraande;r  la 
rescision  d'aucun  contrat  ,  je  ne  demanderai 
que  leur  observation. 

Berne  et,  avant  sa  fondation  ,  le  territoire 
qui  l'environne ,  a  participé  pendant  une  longue 
suite  de  siècles,  aux  destinées  du  pays  de  Vaud; 
et  sans  parler  d'Avcnches  ,  d'Orbe,  de  Nyon, 
de  Lausanne  ,  il  n'est  aucune  de  nos  villes 
qui  ne  lui  dispute  l'ancienneté.  Les  habi- 
tans  du  pays  de  Vaud,  comme  les  Bernois, 
occupent  l'antique  sol  de  l'Helvétie  ;  dans  des 
tcms  plus  rapprochés  ,  nous  fûmes  gouvernés, 
les  uns  comme  les  autres  ,  par  les  ducs  de 
Zeringuen  ,  et  si  Berctholdc  V  fût  le  fondateur 
de  votre  ville,  Berctholde  IV,  son  père,  fût 
avant  lui  le  fondateur  de  Morges  ,  d'Yverdun- 
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et  le  restaurateur  de  1  andennc  ville  de  Mou- 
don.  Cette  dynastie  s'éteignit  en  1218,  par 
la  mort  de  Berctholde  V  :  seroit-il  possible  que 
Berne  ,  qui  n'existoit  que  depuis  27  ans  ,  eût 
été  alors  considérable  ,  prépondetante  ,  et  sur- 
tout dominante?  Elle  T^toit  si  peu  qu'elle  passa 
presque  incontinent  sous  le  gouvernetncnt  dés 
comtes  de  Savoye  ,  comme  le  pays  de  Vaud  , 
et  sous  les  mêmes  conditions;  l'un  d'eux  con- 
tinua même  une  fondation  qui  n'étoit  que 
commencée  ,  et  c'est  à  lui  que  vous  devez 
l'étendue  de  votre  ville  ,  depuis  la  place  du 
grand  Horloge  jusqu'à    la  porte  de  Goliath. 

Il  est  vrai  que  vos  ancêtres  rompirent  bien- 
tôt ce  lien  ,  tandis  que  le  pays  de  Vaud  con- 
serva ses  rapports  avec  la  maison  de  Savoye; 
mais  il  les  conserva  sans  cesser  d'être  libre  , 
et  sans  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la 
constitution  ,  certainement  la  meilleure  qui 
existât  alors  en  Europe. 

Les  comtes  de  Savoye  n'ont  jamais  résidé 
dans  le  pays  de  Vaud,  ils  y  étoient  représentés 
par  un  baillif ,  et  par  un  seul  èaillif  qui  devoit 
nécessairement  être  patriote,  Vaudois.  Aussi  je 
défi«  que  l'on  cite  l'exemple  d'un  seul  Pié- 
ït^ontois  qui  ait  occupé  ce  poste  important 


(9) 

pendant  feâpace  de  trois  cens  dîx-îimt  aft* 
que  nous  avons  été  attachés  à  la  maison  de 
Savoye;  son  baillif  même  ,  à  moins  d'une  con- 
firmation très-rare,  ne  pouvoit  occuper  cet  em- 
ploi que  pendant  deux  ans  ,  soit  afin  qu'un 
plus  grand  nombre  de  participans  put  y  être 
appelle,  soit  afin  ,  sur-tout,  qu'ils  n"'eussent 
pas  le  tertis  d'acquérir  un  empire  dangereux 
à  la  liberté. 

Le  pouvoir  souverain  résidoit  entre  les  mains 
du  peuple  et  celles  du  comte  ,  de  manière 
que  Fun  ne  pouvoit  Texercer  sans  le  con- 
cours dé  Fautre. 

Le  peuple  étoit  représenté  par  une  dépu- 
tation  de  la  plupart  des  villes  et  communau- 
tés de  la  province ,  réunies  en  assemblées  d'état. 

La  noblesse,  ne  formant  point  un  corps  par- 
ticulier, n'avoit  ni  représentation  ,  ni  chambre 
particulière  ;  il  est  vrai  que  quelques  grands 
propriétaires  ,  comme  les  barons  de  Grand- 
son  ,  de  Gossonay ,  de  la  Sarra  ,  d'autres  en« 
core  ,  prenoieiit  place  dans  l'assemblée  des 
Etats,  en  vertu  du  droit  de  leurs  terres,  et 
nullement  en  vertu  du  droit  de  leur  naissance. 
Nous  avons  à  cet  égard  des  autorités  certaines: 
Qui&ard,  auteur  contemporain  ,  gentilhomme  , 


(  10  ) 
et  d'ailleurs  homme  d'affaires  ,  dont  Touvrage 
manuscrit  se  trouve  dans  toutes  vos  biblio- 
tlièques  ,  et  a  été  plus  d'une  fois  cité  pour 
preuves  par  les  agcns  du  gouvernement;  Ruchat 
qui  a  dédié  son  Histoire  dé  la  Réformation. 
à  Leurs  Excellences  (i)  même  ,  en  les  remer- 
ciant de  lui  en  avoir  fourni  les  matériaux, 
Seignenx  dans  son  traité  de  jurisprudence  cri- 
minelle ,  et  mieux  que  tout  cela  ,  plusieurs 
documens  originaux  des  comtes  ou  ducs  de 
Savoye  ,  dont  je  parlerai  ensuite.' 

LesÉtats  faisoient  les  loix  ,  le  prince  ,  ou  plu- 
tôt son  baillif ,  les  sanctionnoit  ;  de  là  vint 
qu'en  1849  ^^  i362,  il  reconnut,  par  deux 
chartes  authentiques  ,  qu'il  ne  lui  appartenoit 
pas  de  nous  imposer  des  amendes  ,  ni  aucune 
peine  arbitraire.  Vous  connoissez,  monsieur, 
les  Estaluts  dont  Ruchat  a  rapporté  la  formule 
et  le  contenu  (2)  :  tt  A  tous  ceux  que  ces  pré- 
jî  senies  verront  et  liront  ,  soit  chose  no- 
jî  loire  ,  et  manifeste  que  ce  jourd'hui  sS^'  de 
s î  ce  mois  de  mai ,  l'an  1 5  26  ,  sontété  dres-sés  , 
?!>  congregués   et  trouvés   ensemble    aux  Etats 

(i)  Titre  qu'on  donne  au  conseil  suprême  de  Berne. 
(2)  Tome  I,  pag.  67. 


(11) 

îîtenusici ,  àMoudon  ;  messieurs. ...9?.  Ce  sont 
les  noms  de  tous  les  députés  5  ensuite  ils  dé- 
fendent à  chacun  d'acheter  aucun  livre  ,  ou  de 
propager  la  doctrine  tt  de  ce  maudit  et  déléal 
5î  hérétique  Martin  Luther?},  sous  des  peines 
successives,  ««  et  s'il  veut  être  endurci  et  obs- 
jî  tiné  ,  porte  le  statut,  qu'il  doive  être  brûlé 
j5  avec  son  livre  ,    si    point  en  a  ??. 

Gr  tout  décret  ,  dont  Tinfraction  porte  la' 
peine  de  mort ,  est  un  acte  qui  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  la  souveraineté.  L'attache  du  prince  , 
nécessaire  à  son  exécution,  ne  contrarie  point  le 
droit  dupeuple.  Encore  une  fois,  je  ne  prétends 
pas  que  seul,  il  exerçât  l'autorité  souveraine.  Je 
soutiens  seulement  que  l'un  ne  pouvoit  pas  l'e- 
xercer sans  le  concours  de  l'autre. 

Par  une  suite  du. même  principe  politique 
le  duc  de  Savoye  ne  pouvoit  nous  assujettir  à 
aucun  impôt  ;  il  auroit  été  absurde  que  ,  ne 
pouvant  pas  nous  faire  une  loi ,  il  eut  pu  dis- 
poser de  nos  propriétés  ou  de  notre  bourse. 

Je  me  plais  à  faire  ici  un  rapprochement  qui  me 
frappe  :  Ces  fiers  Anglois  ,  qui  se  targuent  tant 
de  leur  grande  charte  ,  qui  croyent  avoir  été  , 
depuis  sa  date,  le  peuple  élu,  étoient  bien  éloi- 
gnés des  progrès  de  nos  pères  vers  la  liberté. 


(    12    ) 

JY  trouve  cet  article  ,   et  je  le  compare  à  nos 

constitutions,  jî  JVullum  seutagium  ,  vel  auxilium 
?ï  ponaturinrcgno  nostro,  nisi  per  commune  consi- 
>>  lium  regni  nostri,  nisi  ad  corpus  nostrum  redimen' 
îï  dum  ,  et  primogenitumjilium  nostrum  militem 
jï  faciendum  ;   et  adjilram  nostram  primogenitam 


»  semel  maritartdam  jj  ! 


Cette  charte  est  la  nôtre,  avec  cette  différence 
majeure  que  dans  ces  temps  fâcheux  et  barbares 
où  la  féodalité  pesoit  le  plus  sur  les  peuples  de 
l'Europe ,  nous  ne  fûmes  pas  soumis  envers 
notre  prince  aux  trois  cas  féodaux  ,  comme  Té- 
toient  les  Anglois.  C'est  ainsi  qu'en  i328  , 
Louis  de  Savoyc  confessa  lesdits  de  Moudon  , 
dénomination  qui  s'étendoit  sur  tout  lebaillagc 
c'est-à-dire  sur-tout  le  pays  ,  être  exempts  de 
taille  et  de  n  avoir  aucun  droit  de  leur  en  imposer. 
Cest  ainsi  qu'en   1346,  iSgo  ,    1430,    1435  y 

1451  et  1458,  nos  J)rinces  régnants  à  ces  dif- 
férente^ époques,  Font  reconnu  encore. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  parfois,  quoique  très  ra- 

(t)  Aucune  taxe  ne  pourra  être  imposée  dans  notre 
Toyauine ,  sans  le  consentement  du  conseil  commu» 
de  nbtie  dit  royaume,  si  ce  n'est  pour  notre  rançon 
étant  fait  prisonnier,  pour  armerj  notre  fila  cLeva» 
lier ,  et  pour  la  dot    de  notre  fille  aînée» 


(  i3  ) 
rement,  nous  ne  leur  ayons  octroyé  des  subsides, 
jjjjais  aussi  souvent  ils  reconnurent  que  c'étoit 
4f  grâce  spéciale.  Ils  vouloient  bien  employer  ces 
expressions  envers  des  hommes  libres  ,  qui  leur 
donnoient  librement  ce  qu'ils  auroientpu  ne  pas 
leur  donner. 

Toutes  ces  chartes  oijt  été  présentées  à  Leurs 
Excellences  par  la  ville  de  Morges  ,  les  copies 
existent  encore  au  bureau  du  commissariat ,  il 
seroitdonc  inutile  que  je  les  rapportasse  ici  (i)  ; 
je  me  bornerai  à  vous  représenter,  Monsieur, 
la  traduction  de  celle  du  14  mai  1451  ,  les 
autres  n'en  sont  qu'une  répétition. 

5î  Louis  duc  de  Savoye  .faisons  savoir  à  tous 
5  5  présens  et  à  venir  ,  que  les  communes  des 
95  nobles  bourgeois  ,  et  tous  autres  habitans  des 
55  villes  de  Moudon  ,  Yverdun  ,  Romont  , 
<<  Payeme  ,  Morat ,  Estavayer ,  Rue ,  Cosso- 
55  nay  ,  Morges,  Nion  ,  les  Clées  ,  Saintc- 
95  Croix,  Corberi  ,  Grandson  ,  Montagny , 
55  et  nos  Chatelenies  de  notre  pays  de  Vaud  , 
55  nous  ayant  de  leur  propre  grâce  et  bonne  volon- 
95  té  ,  accordé  et  donné  pour  chaque  feu  desdites 
?»  villes  et  Ghateleniçs  ,  (  excepté  toutefois  la 

(î)  Elles  seront  imprimées  à  la  suite  de  c«t  ouvrage.' 


(  H  ) 
9j  dixième  partie  desdits  feux  ,  réservés  pour 
95  lespauvres)  ,  à  savoir  deux  florins  d'or  pour 
>5  une  fois  tant  seulement  pour  le  payement 
îî  d'une  partie  de  nos  dettes  et  spécialement 
ï>  pour  celle  de  la  dotte  d'illustre  dame  Char- 
95  lotte  de  Savoye,  notre  bien  aimée  fille,  de- 
jî  puis  peu  unie....  à  l'illustre  prince  Louis 
j?  (Dauphin  de  France  ,  et  ensuite  Louis  XI)  , 
59  quoique  iesdites  communautés  et  chatelenies  ne 
95  fussent  à  ce  aucunement  tenues  ,  nous  susdits 
95  duc...  confessons  et  rcconnoissons,  en  pure 
95  vérité  par  les  présentes  ,  que  les  susdites  com- 
95  munautés....  nous  ont  fait,  pour  une  fois 
55  tant  seulement  ladite  donnation...,  de  leur  pure 
9  5  grâce, libéralité,  et  bonnevolonté,-ç2Lrctq\xt\\t^ 
9»  ne  sont  obligées  ni  à  notre  égard,  ni  à  l'égard 
9  5  de  nos  successeurs  peur  ce  que  dessus ,  ni  pour 
95  aucune  levée  de  deniers,  ni  aucun  subside,  mais 
99  tant  elles  que  leurs  héritiers,  doivent  être 
99  totalement  et  pour  toujours  quittes  ,  libres  , 
ce  exemptes  et  entièrement  franches  de  toute 
95  levée  de  deniers  et  secours  pécuniaires.  99 

La  charte  de  1487  présente  encore  une  cir- 
constance particulière  ,  qui  fait  ressortir  tou- 
jours mieux  l'étendue  de  nos  immunités.  Les 
Etats  du  pays  de  'Vaud  accordèrent  alors  un 


(  î5  ) 
subside  à  Charles  duc  de  Savoye  pour  faire  la 
guerre  au  sujet  du  marquisat  de  Saluées  ,  et  il 
reconnut,  par  cet  acte  authentique,  qucc'étoit 
encore  de  bonne  volonté  ,  et  que  la  province 
n'y  étoit  point  obligée. 

Nos  ancêtres  ne  confondoient  donc  pas  le 
prince  avec  la  patrie  ,  son  ambition  avec  leur 
gloire,  ses  besoins  avec  leurs  obligations  ;  il 
pouvoit  faire  la  guerre,  mais  ils  Tobligeoient 
de  reconnoître  qu'il  ne  pouvoit  pas  la  faire  à  nos 
dépens.  Nos  ancêtres  étoient  libres  ,  et  ilsmé- 
ritoicnt  de  l'être. 

Je  crois ,  Monsieur  ,  avoir  prouvé  deux 
choses  essentielles  ,  l'une  que  le  duc  de  Savoye 
ne  pouvoit  point  nous  faire  de  loix  ,  mais 
que  le  droit  de  législation  appartenoitaux  États 
de  la  province  concuremment  avec  lui  ;  l'autre 
qu'il  ne  pouvoit  nous  soumettre  àaucun  impôt , 
pas  même  pour  faire  la  guerre  ,  et  ce  mot  dit 
tout.  Je  prouve  donc  par  ces  deux  caractères 
essentiels  de  la  souveraineté  qu'elle  apparte- 
noit  au  peuple  du  pays  de  Vaud  ,  réuni  au  duc 
de  Savoye,  Ce  qui  va  suivre  vous  en  convaincra 
toujours  mieux. 

Lors  même  que  la  souveraineté  est  entre  les 
mains  du  peuple,  il  est  impossible  qu'il  l'exerce 


(  i6  ) 

Immédiatement.  Il  est  obligé  d'en  confier  le 
soin  ou  à  plusieurs  magistrats  qu'il  nomme  lui- 
même  ,  ou  à  un  seul  chef  à  qui  il  confère  en- 
core le  droit  de  nommer  ses  agens.  Cette  autorité 
secondaire  ,  qu'on  la  nomme  piince  ,  sénat  , 
ministre  ,  conseil  ,  advoyer  ,  statliouder  ,  pou- 
voir exécutif  ,  peu  importe  ;  maii  il  importe 
infiniment  qu'elle  soit  organisée  de  manière  à 
ne  pouvoir  jamais  dépasser  le  but  de  son  insti- 
tution. Elle  doit  rendre  active  l'autorité  sou- 
veraine ,  mais  elle  ne  doitjamais  la  constituer. 
Elle  doit  faire  observer  la  loi ,  mais  elle  ne  doit 
jamais  faire  la  loi. 

Son  activité  s'exerce  sur  l'adm-inistration  de 
la  justice  et  celle  de  la  police  ,  sur  le  militaire, 
les  alliances  avec  les  puissances  étrangères  ,  la 
collation  des  offices  publics,  et  les  finances. 
La  manière  dont  les  différentes  émanations  du 
pouvoir  souverain  est  exercé  ,  varie  en  diffé- 
icns  lieux  :  voici  ce  qui  en  étoit  dans  le  pays  de 
Vaud. 

L'administration  de  la  justice  étoit  entière- 
ment entre  nos  mains.  Un  décret  des  Etats  de 
Tannée  141 3  prescrit  :  tiqu'afin  qu'audit  pays 
î?  deVaudne  soit  usé  que  de  bonnes  et  approu- 
9?  vées coutumes,  les  châtelains  etbaillifs  doivent 

îî  évoluer 
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5j  évoquer  à  eux  ,  pour  leur  faire  cour ,  des 
ij  patriotes  ,  quand  même  ils  ne  seront  pas  4u 
jjlieu,   pour  n'être  ledit  pays   qu'une   seule 
îî  bourgeoisie  et  communauté,  n 

Une  charte  d'Amédée  de  Savoie  ,  du  7  dé- 
cembre 1439  ,  porte  encore  que  a  quand  il 
îî  s'agira  des  causes  crinunelles  ,  1  on  n'en 
îî  devra  point  susciter  appel  ,  vu  quen  icelks  le 
"  Jiig^f^^^i  d,^^  Bourgeois  est  requis  ,  et  qu'ils 
5î  peuvent  adoucir  les  peines  des  coupables.  î> 

Il  seroit  possible  que  l'on  alléguât  quelques 
exceptions  à  ces  règles  générales  ;  mais  des  ex- 
ceptions ,  des  abus  ne  détruisent  pas  la  règle. 
Les  hommes,  à  peu  de  chose  près,  ont  assez 
été  les  mêmes  dans  tous  les  temps.  Il  y  avoit 
alors,  comme  aujourd'hui,  de  ces  êtres  lâches, 
n'aspirant  qu'à  l'argent  et  à  la  faveur  ,  et  qui, 
dans  un  perfide  maniement  d'affaires  ,  éten- 
'doient  autant  qu'ils  le  pouvoient  les  préroga- 
tives du  prince  aux  dépens  de  celles  du  peu- 
ple. C'est  ce  qui  donna  lieu  à  diverses  réclama- 
tions. Les  titres  de  iSgi  ,  1489  et  1461  le 
prouvent.  Mais  alors  les  réclamations  étoient 
entendues;  ceux  qui  y  étoient  employés  n'é- 
toient  ni  persécutés ,  ni  proscrits  ;  on  leur  ren- 
doit  justice.  Amédée  ,  comte  de  Savoie,  fit  ce 
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d^et  èti  i3gi.  ««Nous  voulons  et  ordonnons 
5}  que  nos  fidèles  hommes  et  sujets  ne  seront 
ii  nullement  tenus  cC obéir  aux  lettres  et  comman- 
îî  démens  qui  seront  e?ivoyés  ci-après  de  notre 
î5  pari....  SI  ce  n'est  que  cette  clause  y  soit 
5  5  mise..,.  Les  coutumes  du  pays  de  Vaud  étant 
35^  observées,  attendu  sur-tout  que  ladite  clause 
î)  a  toujours  été  accoutumée  d'être  inscrite' 
î3  dans  les  lettres  de  nos  prédécesseurs  et  dans 
î)  les  noires.  îî 

En  1461  ,  le  duc  Philibert  jura  de  mainte- 
nir nos  franchises  ,  libertés  et  immunités  ,  et 
ordonna  à  ses  officiers  de  n'y  contrevenir  ja- 
mais .  nonobstant  quelques  lettres  ,  commandemens  , 
et  autres  concessions  que  Ion  peut  avancer  pour 
faire  au  contre  des  présentes. 

Si  donc  on  lie  toutes  ces  précautions  pour 
garantir  l'exécution  de  la  loi  ,  avec  la  loi ,  ou- 
vrage du  peuple  ou  de  ses  représentans  ,  l'on  " 
sera  convaincu  que  l'habitant  dli  pays  de  Vaud 
jouissoit  de  la  plus  grande  sûreté  individuelle, 
et  n'avoit  jamais  à  craindre  ni  une  vexation 
durable,  ni  un  jugement  arbitraire,  ou  par  com- 
missaires. 

La  même  sollicitude  ,  la  même  profondeur 
de  vues  qui  l'en  avoient  préservé  ,  le  mettoient 
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aussi  à  Tabri  des  vexations  militaires.  Non- 
seulement  les  ducs  de  Savoie  ne  pouvoient 
nous  assujettir  à  aucun  impôt  pour  faire  la 
guerre  ,  ainsi  queje.rai  prouvé  parla  charte  de  ' 
1487  /mais  encore  ils  ne  pouvoient  point, 
sous  ce  prétexte  ,  disposer  de  nos  personnes. 
Je  trouve  constamment  dans  nos  ancêtres  des 
liommes  véritablement  libres  ,  qui  en  conser- 
voient  et  en  ma«ifestoient  le  caractère  avec  un 
esprit  de  suite  que  rien  ne  pouvoit  altérer. 
En  effet  ,  ne  permettant  pas  que  le  prince  leur 
fît  la  loi ,  ou  disposât  de  leur  propriété  ,  n'au- 
roit-il  pas  été  absurde  qu'ils  lui  eussent  permis 
de  disposer  de  leurs  personnes?  C'étoient  donc 
eux-mêmes  qui  faisoienc  Vélection  des  gens 
de  guerte  ;  ils  n'étoient  obligés  de  suivre  la 
bannière  du  prince  ,  que  dans  les  évêchés  de 
Sion  ,  de  Lausanne  et  de  Genève  ,  et  pendant 
huit  jours  seulement  ,  en  allant  et  revenant.  On 
ne  pouvoit  les  y  rappeler  que,  à  tant  quils  ayent 
demoré  en  chies  leur  par  l'espace  de  six  semaines 
après  leur  revenue  des  chevauchées.  S'ils  écou- 
toient  d'ailleurs  leur  zèle  et  leur  courage  ,  s'ils 
dépassoient  ces  limites  et  ce  terme  ,  Le  prince 
reconnoissoit  aussitôt  ,  et  par  autant  d'actes 
authentiques  ,  qu'ils  le  faisoient  par  grâce  spé-r 
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cî'ale  ,  sans  y  être  tenus  et  sans  aucune  conséquence 
pour  l'avenir.  Je  le  prouve  par  les  chartes  de 
i532  ,  iSgi  et  1487. 

Au  reste  ,  il  n'est  pas  indifférent  d'observer 
que  le  pays  de  Vaud  n'avoit  ni  fraternité ,  ni 
relation  politique  avec  la  Savoie  ou  avec  le 
Piémont.  Les  ressources  de  ces  provinces  , 
leurs  besoins  ,  les  guerres  qui  y  étoient  por- 
tées ,  ou  qu'elles  occasionnoient ,  les  dépenses 
que  le  prince  étoit  obligé  de  faire  à  ce  sujet , 
toutes  ces  choses  nous  étoient  aussi  étran- 
gères que  ces  provinces  même;  en  un  mot, 
nous  étions  à  leur  égard  ce  que  la  principauté 
de  NeuFchâtel  est  aujourd'hui  à  celui  de  la 
Prusse ,  du  Brandebourg  ou  de  la  Silésie.  Aussi  - 
je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  citer  un  seul 
exemple',  que  nos  ancêtres  aient  pris  la  moindre 
part  aux  guerres  fréquentes  des  ducs  de  Savoie 
en  Italie. 

Mais  si  les  habitans  du  pays  de  Vaud  n'é- 
toient  pas  obligés  de  suivre  Tarmée  du  prince 
au-delà  des  limites  et  du  terme  prescrit  par  la 
constitution,  ils  avoient  le  droit  d'attaquer  en 
guerre  a  ceux  qui  leurporteroient  dommage  , 
5  5  de  se  faire  des  amis  et  de  jurer  alliance  avec 
55  ceux  du  dehors  ,  l'honneur  du  seigneur 
55  sauve.  î?  ,        • 
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Je  sais  bien  que,  la  seule  idée  de  ce  dre^ît  r 
en  faveur  du  peuple  ,  irritera  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  être  peuple  ,  qu'ils  le  trouveront  in- 
compatible avec  la  cohérence  et  la  force  d'un 
bon  goavernernent  ^  et  qu'ils  crt  concluront 
peut-être  que  ce  droit  n'a  pas  pu  exister. 
Mais  ce  n'est  pas  ma  faute  ,  si  l'on  a  voulu 
s'éloigner  des  principes  et  tout  confondre  ;  si 
les  gouveruemens  se.  sont  mis  en  tête  qu'ils 
sont  le  souverain  ,  et  non  pas  une  délégation 
du  souverain  ,  et  que  par-là  même  ,  il  n'ap- 
partient jamais  au  peuple  de  faire  un  acte  de 
souveraineté.  Au  reste  ,  à  quoi  bon  discuter  , 
tandis  que  je  prouve  ce  que  j'allègue  par  la 
charte  du  i  7  décembre  1489,  et  par  des  exem- 
ples nombreux  ? 

Lutry  n'avoit-elle  pas  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  Lausanne  ,  Lausanne  avec 
Berne  et  Frisbourg,  Avenches  et  Payerne  avec 
ces  deux  villes  ?  Berne  et  Fribourg  n'en 
renouvellèrent-elles  pas  même  le  traité  avec 
Payerne  en  iS32  ?  circonstance  très-remar- 
quable par  le  rapprochement  de  cette  époque 
aux  événemens  de  i536  ,  dont  je  vous 
entretiendrai  ,  Monsieur  ,  dans  une  lettre 
&uivant.e.^ 

B  5;  , 
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Ces  alliances  s'expliquent  en  ce  qu'alors  un 
très -grand  nombre  de  villes  se  régissoient 
sous  une  forme  républicaine ,  quoique  sou- 
mise à  la  protection  d'un  Prince  voisin.  L'on 
en  a  un  exemple  dans  la  ligue  des  villes  anséa- 
tiqiies  ,  et  quoique  le  plus  grand  nombre  relève 
aujourd'hui  de  Tempire  germanique  ,  comme 
Hambourg  ,  Francfort-sur-le-Mein  ,  etc.,  ou 
de  la  Pologne  comme  Dantzig  ,  encore  ont- 
elles  conservé  les  principaux  caractères  de  la 
souveraineté.  Mais  sans  sortir  de  la  Suisse  , 
tous  les  points  de  ce  petit  pays  nous  four- 
nissent, des  exemples  pareils.  Est-ce  qu'Uri , 
Schwitz  et  Underwaiden  ,  encore  sujets  de 
Tempire  ,  ne  s'allièrent  pas  entr'eux  en  i3o8 
et  i3i5  ,  pour  la  conservation  de  leurs  pri- 
vilèges ?  Lucerne  n'entra-t-elle  pas  dans  cette 
ligue  en  i332  ?  Zurich  eni35i  ,  Claris  et 
Zug  Tannée  suivante,  Berne  en  iSsS  et  sur- 
tout en  i353.  Est-ce  que  Berne  ne  fit  pas  en- 
core diverses  alliances  particulières  ,  soit  avec 
Fribourg  et  d'autres  villes  de  son  voisinage  , 
et  toujours  Vhonneur  du  seigneur  sauve  ;  c'est 
encore  ainsi  qu'aujourd'hui  elle  est  liée  avec 
Bienne  ,  espèce  de  république  ,  relevant  ce- 
pendant de  l'évêque  de  Basle  ,  et  image  près- 
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qu'entière  de   nos   rapports  avec    les   ducs    de 
Savoie,   et  de     notre    constitution. 

Consultons  les  écrivains  Bernois  ;  ils  no'âs 
disent  tous  que  bientôt  après  la  mort  du  der- 
nier duc  de  Zeringuen  ,  leur  ville  passa  soûs 
le  protectionat  des  comtes  de  Savoie  ;  or  il 
,est:  évident  que  nos  villes,  et  plus  anciennnes 
et  plus  considérables  ,  ayant  depuis  long- 
tems  une  consistance  que  Berne  naissante  ne 
pouvoic  avoir,  se  trouvant  d'ailleurs  dans 
les  mêmes  circonstances  ,  elles  ne  se  sou- 
mirent ,  ni  à  un  autre  titre  ,  ni  à  des  condi- 
tions plus  dures.  Les  ducs  de  Savoie  étoient 
donc  les  protecteurs  du  pays  de  Vaud ,  bien 
plus  que  ses  maîtres.  Ce  qui  explique  la  né- 
cessité de  ces  lettres  reversales  constamment 
exigées  par  nos  ancêtres  ,  lorsqu'ils  leur  ac- 
cordoieni  des  subsides ,  des  hommes  de  guerre , 
ou  Texercice  de  qaelqu'autorité  importante. 

L'on  comprend  que  restreignant  ainsi  celle 
du  Prince,  ils  ne  se  seroient  pas  soumis  volon- 
tiers à  celle  d'un  baillif,  d'un  châtelain,  d'un, 
receveur  ou  d'un  douainier  Piémontois.  Les 
ducs  de  Savoie  avoient  d'ailleurs  sous,  les 
yeux  un  grand  exemple  ,  et  celui  qui  régne 
aujourd'hui ,    ne  sera  pas  sans  regret  de  n'en 
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avoir  pas  profité.  Pourquoi  les  premiers  Cail* 
tons  suisses  ,  en  secouant  le  joug  de  la  maison, 
d'Autriche  ,  entraînèrent-ils  les  autres  ?  parce 
qu'au  lieu  de  choisir  parmi  eux  les  magistrats 
à  sa  nomination  ,  elle  leur  envoyoit  des  baillifs 
Autrichiens,  parce  que  ces  baillifssc  met'toient 
trop  souvent  au-dessus  de  la  loi  ,  et  que  leurs 
écarts  restoient  toujours  impunis.  J'en  appelle 
à  tous  vos  historiens.  Or  nos  ancêtres  n'au- 
roient  pas  mieux  souffert  que  les  Suisses  ,  ces 
frelons  étrangers.  C'étoient  donc  eux  qui  pos- 
sédoient  dans  la  province  tous  les  offices, 
tous  les  bénéfices  politiques  ,  honorifiques  et 
lucratifs. 

Cela  même  rappelle  à  l'esprit  l'idée  des 
finances  ,  indispensables  à  l'activité  de  toute 
espèce  de  gouvernement.  Celles  du  pays  de 
Vaud  étoient  divisées  en  trois  classes.  Le  fisc 
du  prince  ,  les  domaines  de  la  province,  ceux* 
des  communautés. 

Les  ducs  de    Savoye  retiroient  fort  peu  de 
chose  de  leur  barorinie(î)  de  Vaud,  et  souvent 


(i)  Il  est  bon  de  ne  perdre  jamais  de  TUe  que  les 
ducs  de  Savoie  n'étoient  que  simples  barons  de  Vattd» 
Ile  en  ont  même  conservé  le  titre. 
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rîen  du  tout.  Ils  y  possédoient  essentiellement 
le  droit  d'arrière-fief  ,  le  fief  dans  le  territoire 
des  villes,  et  non   dans  les   villes  même;  car 
à  la  réserve  d'une  coupe  de  vin  ,   estimée  trois 
ou  quatre  sous  ,    payée  pour  l'achat  de  chaque 
maison  ,  il  n'étoit  dû  aucun  lod.  Ils  avoient  en- 
core quelques  fiefs  particuliers  :  ils  percevoient 
aussi  les  droi4;s  de  péage  ,  alors  peu  considéra- 
bles par  le  peu  de  latitude  du  commerce ,  et  sur- 
tout par  les  bornes  d'un  tarif  auquel  ils  ne  pou- 
voientrien  changer;  enfin  le  produit  des  amen- 
des, dont  les  plus  fortes  ne   dévoient  pas  pas- 
ser cinq  florins  ,  encore  ne  les  perccvoient-ils  que 
dans  leurs  jurisdictions  particulières,  ainsi  que  les 
confiscations  ,  qui ,  dans  certains  cas  ,  suivoienc 
la  peine  de  mort  ou  la  conviction  de  félonie. 
Il  importe  de  remarquer  quelc sel,  cet  objet 
de  gabelle  dans  presque  toute  l'Europe  ,  et  qui 
rétoit  en  Piémont ,  en  Savoie ,  dans  le  Bugey ,  la 
Bresse  et  le  pays  de  Gex,  provinces  qui  alors  ap- 
partcnoient  au  duc  ;  il  est  à  remarquer  ,  dis-je  , 
que  la  vente  du  seln'étantsoumiseàaucun  impôt 
dans  le  pays  de  Vaud  ,  étoit  un   objet  de  com- 
merce ouvert  à  tous  les  citoyens. 

En  retour  de  ces  bénéfices,  les  duc  de  Savoie 
étoient   obligés  d'entretenir  les  grandes  routes. 
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Outre  que  ce  devoir  est  une  suite  du  droit  de 
péage  ,  un  titre  du  vingt-sept  février  l43o  , 
et  une  possession  de  quelques  siècles  ,  en  sont 
encorda  preuve.  Ils  salarioient  aussi  les  maré- 
chaussées ,  ou  sauf-conducteurs  ,  et  faisoient 
administrer  la  justice  criminelle  à  leurs  dépens 
dans  toutes  les  villes. 

Les  revenus  de  la  province  étoient  infiniment 
plus  considérables  que  ceux,  que  les  ducs  de 
Savoie  y  pcrcevoient  ;  car  j'appelle  ainsi  les 
revenus  des]  biens  de  nos  églises ,  puisque 
chacun  de  nous  avoit  une  égale  aptitude  a  les 
posséder,  à  titre  d'usufruit  ,  et  que  nous  les 
possédions  en  effet.  Elles  étoient  plus  riche- 
ment dotées  que  la  plupart  de  celles  qui  oc- 
cupent un  aussi  petit  cercle  en  Europe  ,  je  n'en 
excepte  pas  m.ême  la  Flandre.  Au  reste  ,  nous 
n'avions  pas  à  blâmer  alors  cette  piété  de  nos 
ancêtres  ,  car  si  Tamour  de  Dieu  y  avoit  une 
grande  part,  celui  de  leurs  familles  ou  de  leurs 
compatriotes  en  étoit  bien  moins  blessé  qu'on 
ne  le  croit  d'abord. 

Sans  parler  de  l'évêché  souverain  de  Lau- 
sanne ,  presque  toujours  possédé  par  un  habi- 
tant du  pays  de  Vaud  ,  est-ce  que  l'un  de  nous 
îî'étoit  pas   ou  prieur  ou   chanoine  à  Romain- 
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nioticrs  ,  Grandson  ou  la  Lance,  Etoy,  Peroy , 
Saint-Georges  ,  Divonnes  ,  commandeur  de  la 
Chaux,  abbé  à  Payerne  ,  Beaumont,  Haucret , 
Oujon  ,  au  lac  de  Joux  ,  Saint-Sulpice  ,  Mon- 
theron  ,  chanoine  usufruitier  de  plusieurs 
terres  seigneuriales  ,  curé  décimateur  ,  etc.  etc. 
Les  biens  de  nos  églises  n'étoient  donc  pas 
perdus  pour  nos  familles  ,  mais  circuloient 
dansnos  familles,  en  enrichissoient  plusieurs  , 
et  concouroient  toujours  au  soulagement  des 
pauvres^  J'ai  donc  raison  de  dire  que  nous 
avions  une  propriété  provinciale  très-riche, 
chaque  communauté  ,  alors  comme  aujour- 
d'hui ,  avoit  encore  une  propriété  particulière  , 
qui,  dans  quelques-unes  ,  suffisoit  à  ses  besoins , 
et  qui  ,  chez  plusieurs  ,  laissoit  un  excédent , 
lequel  augmentoit  la  masse  commune  ,  et 
étoit  partagé  entre  les  membres  de  la  commu- 
nauté'—  Toutes  avoient  un  domaine  ou  une 
bourse  ,  destinée  à  l'entretien  des  pauvres  ; 
chaque  ville  aussi  avoit  un  hôpital  ;  l'on  en 
voyoit  même  dans  plusieurs    villages. 

C'est  ainsi  que  la  plus  sage  combinaison  , 
fournissant  un  domaine  à  chaque  partie  du 
gouvernement  ,  le  prince,  l'église,  les  com- 
ïnunes  trouvoient  chacun  dans  le  sien  ,  lesres- 
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sources  qui  lui  étoient  nécessaires  ,  sans  que 
l'un  put  empiéter  sur  l'autre,  et  sans  que  ni 
la  province  ,  ni  les  communautés  ,  ni  les  par-- 
ticuliers  fussent  assujettis  à  aucune  imposition  , 
soit  directe  ,  soit  indirecte. 

Un  ordre  de  choses  aussi  admirable  pro- 
duisit des  effets  qui  se  manifestent  encore  de 
nos  jours.  Cette  chaîne  de  villes,  qui  sur  les 
rives  de  notre  lac  ,  se  succèdent  de  deux  lieues 
en  deux  lieues  ;  cette  multitude  de  villages  , 
presque  attenans  ,  qui  couvre  toute  l'étendue  de 
notre  province  ,  ne  sout  point  des  fondations 
des  derniers  siècleSr  Nous  étions  alors  tout  ce 
que  nous  sommes  ,  mais  nous  ne  sommes  pas 
tout  ce  que  nous  étions  alors  ;  participans  à 
la  souveraineté  ,  n'étant  soumis  qu'à  la  loi 
que  nous  nous  faisions  à  nous-mêmes,  assurés 
de  son  exécution  ,  puisqu'elle  etoit  entre  nos 
mains  ,  exempts  de  tout  impôt ,  à  Fabri  de 
l'ambition  d'un  prince  qui  ne  pouvoit  nous 
entraîner  dans  aucune  guerre  étrangère  à  nos 
foyers  ;  riches  des  biens  de  nos  églises  et  de 
nos  domaines  communaux  ,  aisés  dans  nos 
propriétés  individuelles  ,  animés  par  le  sen- 
timent de  notre  existence  morale  et  politique  ^ 
le  pays  de    Vaud ,  si  favorisé  par  la  nature. 
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î'êtoit  autant  par  sa  constitution. —  Je  déve-' 
lopperai  dans  une  autre  lettre  par  quelle  cause  , 
et  comment  tant  de  bonheur  fut  altéré:  à  mesure 
que  j'irai  en  avant  ,  ma  tâche  deviendra  plus  pé<< 
nible  ,  mais  j'aurai  le  courage  de  la  remplir. 
Ne  me  préjugez  pas  ,  je  vous  prie ,  Monsieur  , 
ne  croyez  pas  que  mon  dessein  soit  de  fournir 
aucun  aliment  au  feu  que  quelques  ambitieux 
perfides  ont  voulu  allumer  en  Suisse  ,  et  sur- 
tout à  Berne  et  au  pays  de  Vaud  ;  voua  vou- 
drez bien  m'attendre  jusques  au  bout  ;  jusques 
là  ,  Monsieur ,  je  remets  absolument  à  votre 
prudence  ,  l'usage  que  vous  pouvez  faire  de 
mes  lettres.  —  Si  vous  pensez  qu'elles  soient 
propres  à  éclairer  des  hommes  peu  instruits  de 
Thistoirc  de  mon  pays  :  si  vous  croyez  Qu'elles 
puissent  ramener  ceux  -  ci  à  la  justice  qu'ils 
nous  doivent ,  et  ceux-là  à  la  modération  et  au 
calme  qu'ils  doivent  à  leur  place,  vous  voudrez; 
bien  les  communiquer  ;  si  vous  en  jugez  difFé^ 
remment  ,  et  que  j'en  acquierre  la  conviction , 
elles  resteront  pour  toujours  entre  vous  et 
moi. 


(  So 
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Lyon  ,  le   25  novcTlibre  1792. 

Monsieur, 

J  E  n'entrerai  pas  dans  de  trop  minutieux  dé- 
tails sur  les  causes  qui  firent  succéder  l'état  de 
Berne  aux  droits  de  la  maison  de  Savoie  sur 
le  pays  de  Vaud.  Les  désordres  honteux  des 
gens  d'église  ,  le  mépris  général  dans  lequel 
ils  étoient  tombés  ,  l'appât  de  la  Réfprmation  , 
ou  plutôt  celui  des  biens  que  quelques  parti- 
culiers ambitieux  s'en  promettoient  ,  même 
parmi  nous  ;  la  guerre  que  François  I^^  faisoit 
dans  le  même  tems  au  duc  de  Savoie  ,  l'assu- 
rance donnéeànos  ancêtres  que  leurs- privilèges 
seroient  respectés  ,  l'empire  ,  le  précieux  em- 
pire du  moment,  toutes  ces  causes  y  ont  plus 
ou  moins  contribué. 

Les  premiers  pas  des  Suisses  vers  la  liberté  , 
annoncent  de  l'esprit  public  ,  et  toutes  les 
vertus  qu'il  comporte.  Ils  ne  vouloient  pas  des 
baillifs  étrangers  et  ils  les  congédièrent  sans 
outrage. 

Uri ,   Schwitz  et  Un  derwalden  s 'engagèrent 


(  Si  ) 

à  consolider  leur  entreprise  par  une  défense 
mutuelle  ,  mais  ils  firent  en  même  tems 
acte  de  leur  obéissance  envers  l'empire  et  son 
chef,  et  ne  portèrent  aucune  atteinte  aux  droits 
féodaux  de  quelque^  seigneurs  particuliers  ;  leurs 
habitans  ne  demandoient  qu  à  jouir  de  leurs  pri- 
vilèges. On  le  leur  refusa  avec  hauteur  ;  quel-^ 
ques-uns  furent  emprisonnés,  l'un  d'eux  con- 
damné à  mort ,  plusieurs  furent  proscrits,  ils 
secouèrent  enfin  le  joug. 

Ils  en  affranchirent  même  leurs  voisins  delà 
vallée  de  Claris  ;  ils  y  entrèrent  en  armes  ,  en 
chassèrent  les  Autrichiens,  et  se  gardèrent  bien 
déparier  de  conquête.  Vous  êtes  nos  frères  , 
dirent-ils  aux  Glaronnois  ,  nous  vous  associons 
ànossuccès,  soyezlibrescommenous  le  sommes, 
A  mesure  que  le  cercle  de  leur  fédération  s'éten- 
dit et  que  leurs  forces  se  développèrent  ,  les 
cantons  ,  parvenus  au  nombre  de  huit  ,  don- 
nèrent à  leur  valeur  un  autre  caractère. 

Dans  l'intervalle,  ils  brûloient  les  châteaux, 
etfaisoientà  la  noblesse  une  guerre  de  détail 
qui  ,  en  la  détruisant  petit-à-petit  ,  les  agguer- 
rissoient  eux-mêpies ,  et  les  préparoient  à  de 
plus  grandes  choses. 

Leur  aUiance  avec  Louis  XI  cimenta  leurs 
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sticcés,  et  leur  ouvrit  unenouvelle  carrière.  L'on 
est  piqué  de  voir  un  tyran  employer  des  mains 
libres  pour  assurer  sa  toute-puissance,  et  prépa- 
rer à  de  foibles  républicains  les  moyens  d'une 
domination  absolue  diamétralement  contraire 
à  l'esprit  de  leur  propre  gouvernement.  Je  n'en 
dirai  pas  davantage  ,  mais  c'est  un  chapitre  à 
faire.  Le  premier  traité  des  rois  de  France  avec 
les  Suisses  est  de  Tannée  1474  (1).  Louis  XI  y 
promet  d'assister  les  louables  cantons  dans 
toutes  leurs  guerres  et  spécialement  contre  le 
duc  de  Bourgogne  ,  de  leur  faire  payer  ,  tant 
qu'il  vivra,  pour  marque  de  sa  charité,  la  somme 
de  vingt  mille  francs  chaque  année,  et  vingt 
mille  florins  du  Rhin  ,  par  quartier  ,  lorsqu  ils 
seront  en  guerre  avec  le  duc.  la  déroute  de 
Grandson  et  la  bataille  de  Morat  furent,  deux 
années  après,  la  suite  de  ce  traité.  Les  Suisses 
secondés  par  les  troupes  confédérées  du  Haut- 
Rhin  ,  et  menés  au  combat  par  René  ,  duc  de 
Lorraine  ,  s'y  couvrirent  de  gloire. 

Les  successeurs  de  Louis  XI,  mirent  d'au- 
tant plus  de  prix  à  l'alliance  des  Suisses  qu'ils 
étoient  à  portée   de  seconder  leurs  prétentions 

(i)  Hist.  de  France  ,  par  Garaier  j  t.  18,  p.  119. 
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^ur  le  duché  de  Milan.  Leur  alliance  fut  égale- 
ment recherchée  par  Charles  VIII ,  Louis  XII  , 
François  I".  ,  Charles-Quint  ,  et  le  pape  ,  se- 
condé par  lï  cardinal  Schinner.  Il  faut  eri 
convenir  ,  ils  se  vendirent  alors  à  qui  put 
mieux  les  payer  ,  et  plus  d'une  fois  une  bourse 
fit  tourner  la  pique  d  un  frère  contre  le  seiii 
de  son  frère.  Si  le  motif  qui  mit  en  acdori. 
leur  valeur  ne  fut  pas  bien  pur  ,  cette  valeur 
ne  fut  pas  moins  grande.  Les  journées  de 
Fornoue,  de  Novaric  ,  leur  défaite  même  à 
Marignan  ,  portèrent  au  plus  haut  point  leur 
réputation  militaire  ,  et  firent  apprécier  tout  le 
mérite  d'une  infanterie  serrée  et  faisant  masse ^ 
la  seule   qui  existât  alors   eii    Europe. 

Le  duc  de  Savoie  ,  obligé  de  prendre  un 
parti  entre  deux  princes  également  puissans  , 
embrassa  celui  de  Charles-Quint;  incontinent 
François  1er.  envahit  tous  ses  états  en-deçà  et  en- 
delà  les  monts  :  la  Bresse,  leBugex  ,  une  partie 
da  la  Savoie  ,  le  Piémont ,  devinrent  sa  proie. 
Le  duc  fut  réduit  à  cet  état  de  détresse  qu'ayant 
envoyé  des  députés  à  la  diète  de  Spire  ,  ils 
Commencèrent  par  excuser  leur  maître  de  ne 
pas  s'y  présenter  en  personne  ,  u  n'ayant  pas  ,, 
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îj  disoient-ils  ,    de   quoi  fournir  aux  frais  da, 

55  voyage  (i)  »î. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  les  Bernois 
entrèrent  dans  le  pays  de  Vaud  ;  elles  ren- 
dirent Tinvasion  aussi  facile  ,  que  la  vertu 
de  nos  pères  impuissante.  Je  consacre  ces  dé- 
tails à  leur  mémoire  ;  ils  firent  tout  ce  qu'elles 
leur  permirent  dl'  faire  ,  tout  ce  qui  leur  étoit 
véritablement  important  ;  ils  s'assurèrent  que 
leur  constitution  seroit  conservée. 

L'esprit  d'inquiétude  ,  qui  a  si  souvent  agité 
Genève  ,  date  de  loin.  Tantôt  en  querelle  avec 
leurs  évêques ,  tantôt  disputant  avec  les  ducs 
de  Savoie,  quiavoient  dans  leur  ville  une  juris- 
diction  ,  les  Genevois  s'étoient  appuyés  comme 
Lausanne ,  Payerne  et  Avanehes  ,  de  l'alliance 
de  Berne  etde  Fribourg.  Ces  alliés  servirent  Ge-i 
nêve  à  différentes  reprises  ,  de  leurs  conseils  ,  de 
leur  médiation  et  de  leurs  forces.  Dans  nombre 
de  traités  ,  successivement  faits  à  cette  occasion» 
et  presqu'aussitôt  enfreints,  l'on  remarque  ce- 
lui de  Saint-Julien  de  Tannée  i53o.  Il  porte 
que  ,  dans  le  cas  où  les  Genevois  seroient  at- 
taqués ou   insultés  par  les  sujets  du   duc,   et 

(i)  Histoire  de  France,  tome  aSj  page  396.. 
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qu'on  refusât  de  leur  rendre  justice  ,  le  duc 
seroit  obligé  de  remettre  le  pays  de  Vaud  aux 
villes  de  Berne  et  de  Fribourg ,  lequel  lent 
restera  en  toute  propriété ,  tel  que  ce  princt 
k  possède  ,  s'il  conste  ,  par  l'examen  juri- 
dique qui  en  sera  fait  ,  qu'il  a  contrevenu  au 
traité  (i). 

D'après  toutes  les  règles  de  la  diplomatie  , 
suivies  depuis  bien   des  siècles  .  il  est  évident 
que  le  duc  de  Savoie  ,  écrasé  de  toutes  parts, 
devoit  avoir  tort  à  Genève,  t' Déjà,  en  i534, 
5)  les    seigneurs  de  Berne   écrivèrcnt  aux  états 
55  du  pays  de  Vaud  ,  à  ces   états  qu'aujourd'hui 
55  l'on  feint  de  méconnoître  ,  ils  les  prièrent 
55   de  ne  point  se  mêler  de  cette  affaire.  Aussi  , 
j5  bientôt  après  ,   le   duc  de  Savoie  ayant  en- 
55  voyé    ordre  à  ces  états   de  marcher  contre 
55  Genève  ,  pour  une  nouvelle  entreprise  ,  ils 
55  n  en  voulurent  rien  faire  ,  etce  futen  partie  ce 
e5  refus  qui  la  fit  échouer  55.  c'est  ce  que  nous 
apprend  le  bon  Ruchat  (2)  ,  dans  une  histoire 
faite  d'après  les  matériaux  que  LL.  EE.  lui  ont 
fourni  ,  et  dont  elles  ont  agréé   la  dédicace. 

(1)  Ruchat,  tome  3,  page  238. 

(2)  Tome  5,  page  224. 
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Je  me  répète  peut-être  ,  mais  il  est  des  chose» 
qu'il  est  bon  de  répéter  :  on  le  sentira  lors- 
que dans  une  lettre  subséquente  je  parlerai  du 
sort  de  nos    archives. 

Ce  qui  précède  prouve  que  Tétat  de  Berne 
avoit  des  intelligences  dans  le  pays  de  Vaud, 
et  des  récompenses  accordées  ensuite  à  plu- 
sieurs de  ses  habitans  ,  le  prouvent  égale- 
ment ;  je  pourrois  en  fournir  cent  exemples  , 
je  me  bornerai  à  un  seul:  Tappropos  en  est 
frappant.  Le  général  Naiguely  n'eut  pas  plu- 
tôt fait  sa  promenade  dans  notre  province, 
qu'il  inféoda  au  noble  Chaillet  de  Peroy  , 
Ja  seigneurie  de  Saint-Georges  ;  il  laissa  une 
fille  qui  épousa  un  de  Martines.  De  Ma r tin  es  ,< 
condamné  à  cinq  ans  de  prison,  pour  avoir 
très-mal  chanté  une  très-mauvaise  chanson  , 
descend  de  ce  mariage.  Son  ayeul  servit  trop 
bien  Leurs  Excellences  en  i536  pour  n'être  pas 
en  paradis  ;  et  s'il  est  vrai  que  les  bienheu- 
reux voient  de  là-haut  ce  qui  se  passe  ici-bas, 
la  béatitude  de  Tange  Chaillet  pourroit  bien 
en  être  altérée. 

La  ville  de  Lausanne,  sur-tout  ,- favorisa 
l'invasion  qne  les  Bernois  projettoient.  Cons- 
tammenL  en  procès  avec  son  évêque  ,  elle  dût 
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croire  qu'en  unissant  ses  forces  à  celles  de  ses 
alliés  ,  elle  travailleroit  pour  elle  même  ,  et 
parviendroit  à    une  indépendance  absolue. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  Bernois  prétendant 
que  le  duc  de  Savoie  avoit  manqué  au  traité 
de  Saint-Julien,  se  mirent  en  marche  le  22 
janvier  i536:  leurs  troupes  prirent  posses^ 
sion  du  pays  de  Vaud,  du  pays  de  Gex ,  d'une 
bonne  partie  duChablais,  et  même  de  l'évêché 
de  Genève  ;  ils  repartirent  de  cette  ville  qua- 
torze jours  après  ,  c'est-à-dire  le  5  février  , 
elles  furent  de  retour  à  Berne  avant  la  fin  du 
mois. 

Il  n'y  eut  dans  cette  courte  expédition  , 
fort  semblable  à  celle  que  les  Français  viennent 
de  faire  en  Savoie,  ni  résistance  ,  ni  combat  , 
ni  défaite.  Le  traité  de  Saint-Julien  assuroit 
à  l'avance  le  sort  du  pays  de  Vaud  ,  ses  im- 
munités et  ses  franchises.  La  ville  de  Paycrne» 
aucienne  alliée  des  Bernois  ,  donna  Texemplc 
à  toutes  les  autres  ;  elle  leur  offrit  ses  services  , 
leur  rendit  Thommage  qu'elle  prêtoit  au  duc 
de  Savoie  ,  en  reçut  les  mêmes  promesses  à 
l'égard  de  ses  immunités.  Pierre  Métrai ,  son 
advoyé,  fut  incontinent  confirmé  dans    soa 

es 
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emploi  ,  et   elle   finit   par   réunir  ses  troupes 
à  celles  de  Fétat  de   Berne  (i). 

Dès  le  lendemain ,  les  villes  voisines , 
Moudon  et  Rué  ,  déléguèrent  leurs  députés  , 
s'assurèrent  que  le  traité  de  Saint-Julien  seroit 
exactement  rempli,  et  se  soumirent  à  cette  con- 
dition. Leur  état  politique  ne  devoit  donc 
recevoir  aucune  atteinte  ,  et  elles  durent  y 
croire  d'autant  mieux  que  Claude  de  Glana, 
seigneur  de  Villardins  ,  l'un  de  leurs  députés , 
fut  incontinent  établi  bailli  et  gouverneur  du 
pays  de  Vaud  (2). 

Une  garnison  Piémontaise  ,  sans  arrêter  les 
Bernois  dans  leur  course  ,  ne  leur  permit  pas 
d'abord  de  prendre  possession  de  la  ville  de 
Morges  ;  mais  ses  députés  ,  arrivés  à  Saint-Ju- 
lien ,  où  Tarmée  était  alors ,  firent  les  démarches 
dont  Payerne ,  Moudon  et  Rue  leur  avoient 
donné  l'exemple  ;  ils  s'assurèrcutqueles  droits 
de  la  province  seroient  conservés  dans  toute 
leur  plénitude,  et  ils  se  soumirent  sous  cette 
expresse  condition, 

C'est  ainsi  que  le  firent  toutes  les  commu- 


(j)  Rucliat,  tome  5,  pfJge  434v 
(2)  Rucliat ,  tome  5  j  page  4^^' 
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nantés  du  pays  ,  toutes  avoient  les  mêmes 
droits  ,  toutes  participèrent  aux  mêmts  pro- 
messes ,  toutes  ont  les  mêmes  droits  encore  , 
car  je  ne  crois  pas  que  Ton  prétende  qu'une 
seule  ait  été  reçue  à  des  conditions  différentes, 
et  en  tous  cas  ,  j'en  demanderois  la  preuve. 

Dans  des  tems  plus  calmes  ,  l'état  de  Berne 
mit  le  sceau  â  ces  promesses  fondamentales 
de  notre  union  ,  et  les  comfirma  ;  il  en  donna 
acte  à  la  ville  de  Morges  ,  le  1 1  avril  1537^ 
Il  est  conçu  en   ces   termes  : 

a  Après  avoir  entendu  la  supplication  des 
5»  nobles  ,  nos  chers  et  féaux  sujets  de  notre 
5?  ville  de  Morges  ,  par  leur  ambassade  aujour- 
>»  d'hui  proposée  ,  contenant  leur  vouloir  don- 
5î  ner  lettres  et  preuves  de  ce  leur  avoir  été  pro- 
9>  mis  par  nos  capitaines  et  conducteurs  de 
»î  guerre  à  Saint-Julien  ,  alors  que  firent  l'obéis- 
5>  sance  ,  touchant  leurs  franchises,  liberté  e£ 
)j  émolumens. 

5J  Sur  quoi  ayant  considéré  leur  requête  être 
jj  raisonnable  ,  avons  Itsdites  promesses  ratifiées 
îj  et  confirmées  ,  à  savoir  que  pour  nous  et  nos 
s»  successeurs  ,  voulons  lesdits  de  Morges  et  leurs 
il  successeurs  laisser  et  maintenir  en  leurs  bonnes:^ 
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jî  honnêtes  ,  raisonnables  franchises  ,  libertés  <f 
»5  coutumes.  îî 

Voilà  donc  le  fondement  sacré  et  inébran- 
lable de  notre  constitution  ,  le  point  central 
qui  unit  notre  province  au  gouvernement  ,  et 
le  gouvernement  à  notre  province  ,  en  fixant 
leurs  droits  et  leurs  obligations  réciproques. 
Nous  sommes  devenus  sujets  de  Fétat  de  Berne, 
parce  que ,  efe  pour  autant  que  il  nous  main- 
tiendra dans  nos  privilèges  ,  libertés  et  coutumes , 
tels  que  nous  les  possédions  sous  la  maison 
de  Savoie. 

Eh  !  ne  devions-nous  pas  croire  à  l'exécution 
constante  de  ces  promesses  ?  Ce  n'étoit  pas  uri 
1-oi  qui  nous  les  faisoit  ,  c'étoient  nos  égaux, 
nos  aneiens  frères  helvétiens  ,  ceux  qui,  comme 
nous  ,  avoient  été  sujets  des  ducs  de  Zerin- 
guen  et  des  comtes  de  Savoie  ,  et  dès-lors 
alliés  de  plusieurs  de  nos  villes  ;  Pour  tout 
dire,  c'étoient  ces  suisses  qui  venoient  de  sç- 
couer  le  joug  de  la  maison  d'Autriche  ,  pa^ce 
quelle  av,oit  enfreint  leurs  privilèges. 

Que  l'on  ne  parle  donc  plus  de  conquête  ; 
que  Ton  ne  recherche  point  quels  droits  eri 
résultent  pour  le  vainqueur.  Si  1  état  de  Berne 
avoit  prétendu  nous  gouverner  à  ce  titre  ;  &i\ 
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Tavoit  manifesté  ,  nos  aucêtrcs  auroîcnt  va 
ce  qu'ils  auroient  eu  à  faire.  Mais  le  contrat  le 
plus  respectable  nous  assura  la  conservation 
de  tous  nos  droits  et  de  tous  nos  privilèges, 
il  n'y  en  eut  pas  un  seul  d  excepté.  Voilà  notre 
titre  et  notre  titre  principal  ,  il  est  dans  toutes 
nos  archives  ,  il  est  également  imprimé  dans 
notre  mémoire  et  dans  nos  cœurs.  Les  années, 
les  siècles  se  sont  écoulés  ,  mais  ils  n'ont  pu 
ni  en  effacer  les  caractères  ,  ni  y  porter  la 
moindre  atteinte. 

Je  développerai  dans  une  lettre  suivante  , 
à  quel  point  et  comment  ce  contrat  a  été  suivi; 
je  rechercherai  encore  si  notre  état  politique 
est  aujourd'hui  ce  qu'il  étoit  sous  la  maison 
de  Savoie,  tel  que  vos  pères  jutèrent  aux  nôtres 
de  le  conserver.  Je  l'avoue  ,  j'ai  fait  ce  tableau 
comparatif  bien  souvent  ;  mais  toutes  les  fois 
que  j'y  suis  revenu  ,  mon  émotion  et  ma  dou- 
leur ont  été  les  mêmes  :  je  tâcherai  de  ne  pas 
trop  m'y  livrer  ,  et  d'être  aussi  calme  en  trai- 
tant ce  sujet,  qu'il  est   important. 

Vous,  Monsieur,  écoutez-moi  avec  bonté, 
soyez  M.  de  Murait;  je  ne  veux  que  le  bien 
de  ma  patrie  ;  vous  voulez  sans  doute  celu* 
du   gouvernement;,   n'est-ce    pas    aspirer  au 
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même  but  ?  Puissions-nons  nous  entendre  !  J'y 
vois  des  difficultés,  mais  je  n'y  vois  rien  d'im- 
possible. 

Agréez  ,  Monsieur ,  Fassurancc  de  ma  consi- 
dération respectueuse. 
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Lyon  y  le  ()  dêcevibre  1 792. 

XL  est  une  vérité  ,  attestée  par  Thistoire  de 
tous  les  temps  ,  et  qui  n'est  pas  glorieuse  pour 
l'opulence.  Si  quelquefois  elle  est  la  compagne 
des  vertus  privées,  elle  ne  Test  presque  jamais 
des  vertus  publiques,  Lliomme  riche  trouve 
dans  sa  fortune  trop  de  moyens  de  bonheur , 
pour  en  étendre  le  cercle  au  delà  de  lui-même  , 
et  pour  le  rechercher  dans  la  félicité  de  tous. 
L'homme  pauvre  est  plus  près  de  l'état  de  na- 
ture ,  et  par  là  même  de  celui  de  la  liberté  ; 
il  a  peu  à  perdre  et  tout  à  gagner  en  revenant 
à  elle  ;  les  plus  grands  efforts  lui  coûtent  peu 
pour  y  parvenir.  Tels  furent  les  Suisses  com- 
battant pourleur  liberté  à  Mongarten  ,  Laupen, 
Néfel,  Sempach  ,  Grandson  et  Morat  ;  ils 
ctoient  des  véritables  sans-culottes.  Cette  ex- 
pression triviale  renferme  un  très-grand  sens. 
Habitans  d'un  pays  hérissé  des  plus  hautes 
montagnes  ,  et  couvert  alors  d'immenses  forêts, 
sans  liaisons  avec  leurs  voisins  ,  sans  moyens 
de  commerce  ,  ils   composoient  le  peuple  le 
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plus  pauvre  ,  et  par  là  même  le  plus  valeu- 
reux de  toute  TEurope.  îj  Car  pour  lors  ,  nous 
59  dit  Comraines  ,  les  Suisses  n'étt>ient  point 
5î  estimés  comme  ils  sont  pour  cette  heure  , 
5J  et  n'étoit  rien  plus  pauvre;  et  ai  oui  dire 
j-î  à  un  chevalier  des  leurs ,  qui  avoit  été  des 
»î  premiers  ambassadeurs  qu'ils  avoient  en^ 
»  voyés  devers  ledit  duc,  (i)  qu'ils  avoient  dit, 
ï5  en  faisant  leurs  remontrances  pour  le  dé- 
îî  mouvoir  de  cette  guerre  .,  que  contr'eux  ne 
ff  pouvoit  rien  gagner  ,  car  leur  pays  étoit  très-' 
5î  Stérile  et  pauvre  ,  et  qa  il  ù\j.voit  nuls  bons 
îî  prisonniers  ,  et  qu'il  ne  croyoit  pas  que  les 
5î  espérons  et  mords  des  chevaux  de  son  ost , 
îî  ne  vausissent  plus  d'argent  que  tous  ceux  de 
*>  leur  territoire  ne  pourroient payer  de  finance,, 
5»î  s'ils  étoient  pris.  — -  Mais  les  dépouilles  de 
îî  son  ost  enrichirent  fort  ces  pauvres  gens  de 
ïî  Suisse  qui  ,  de  prime  face  ,  ne  connurent 
>ï  les  biens  qu'ils  eurent  en  leurs  mains  n  (s)» 
Ce  tableau  répond  à  ce  .que  me  disoit  l'an- 
sée  dernière  son  excellence  de  Mullinen. 
Nous  étions  sur  un  échafaud  qui  dominoit  les 

(i)  Ctarîes  âe  Bourgogne. 

(i)  Mémoires  de  Commines ,  liy.  5  j  eliap.  ï  et  2* 
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travaux  de  rhôtel-dc-Ville.  Il  jettoit  les  yeux 
sur  cet  antique  bâtiment  et  sur  tous  ceux  qui 
y  aboutissent.  Sa  physionomie  toujours  ex- 
pressive ,  exprimoit  beaucoup  alors.  Je  com-' 
temple  ,  me  disoit-il  ,  ces  monumens  de  là 
vertu  de  nos  ancêtres.  Dans  le  quinzième  siècle, 
toute  cette  rue  ,  c'est-à-dire  ,  la  majeure  partie 
de  la  ville  fut  consumée  par  un  incendie  ;  ils 
la  rebâtirent  incontinent  avec  plus  de  solidité 
et  de  goût  ;  et  quoiqu'ils  n'eussent  aucun  tré- 
sor public  ,  que  tout  se  faisoit  à  frais  com- 
muns ,  ils  se  côttisérent  encore  pour  la  recons- 
truction d'une  partie  de  l'hôtel-de-ville.  Ce 
que  j'entendois  ,-en  me  râppellant  des  sou- 
venirs et  des  rapports  ,  m'émeut  profondé- 
ment. Votre  Excellence  ,  lui  répondis-je  ,  vous 
destinez  aujourd'hui  quelques  millions  au 
même  ouvrage  ,  et  vous  ne  vous  cottiserez 
pas. 

La  bataille  de  Morat  ,  si  glorieuse  pour  les 
Suisses  ,  altéra  par  ses  effets  la  simplicité  de  leur 
caractère.  Les  princes  faisoient  la  guerre  alors 
comme  les  Orientaux  ont  continué  à  la  faire 
depuis  ,  ils  étoient  ordinairement  accompagnés 
de  leur  chancellerie  et  de  leurs  trésors,  Charles, 
un  des  plus  riches  potentats  de  l'Europe  ,  laissa 
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«tie  partie  des  siens  dans  les  champs  de  Grand- 
son  et  de  Morat ,  le  diamant  de  Sancy ,  estimé 
un  million  huit  cent  mille  livres  ,  fit  partie  de 
«es  dépouilles.  L'Or  de  rAutrichc  et  de  la  Fiance 
répandus  ensuite  dans  tous  les  cantons  ,  les 
conseils  et  les  communautés  pensionnés,  par 
«ne  puissance  ,  et  souvent  par  deux  puissances 
livales,  tantôt  pour  en  obtenir  des  troupes, 
tantôt  pour  qu'ils  ne  se  vendissent  pas  à  celle 
contre  laquelle  ,  l'autre  combattoit,  tous  ces 
moyens  de  corruption  rendirentles  Suisses  aussi 
avides,  qu'ils  avoient  été  pauvres  ,  le  proverbe 
point  d'argent,  point  de  Suisse,  servit  à  peindre 
leurs  mœurs  ,  ils  devinrent  les  flibustiers  de 
terre  ferme. 

Mon  intention  n'est  point  de  calomnier  leur 
mén dre,  mais  il  m'importe  de  faire  connoîtrc 
qu'élit  ttoit  la  pente  des  esprits  dans  ce  tcms- 
]à  ,  et  de  fixer  ainsi  la  véritable  cause  des  infrac- 
tions rapides  qu'à  éprouvé  le  traité  qui  fit  passer 
le  pays  de  Vaud  sous  le  gouvernement  des 
Bernois.  La  soif  des  richesses  ,  ne  leur  permit 
ni  d'être  modérés  ,  ni  d'être  justes.  En  gouver- 
nant le  pays  de  Vaud ,  d'après  sa  constitution  , 
ils  en  auroient  retire  très  peu  de  bénéfice  :  le 
baron  de  Vaud,  comme  on  Fa  vu  ,  en  rctiroi^ 
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peu  lui-même  ,  et  ce  qui  suffisoit  à  l'ambition 
d'un  prince  ne  pouvoit  pas  contenter  une  ville 
où  chacun  vouloit  l'être.    Ils  se  livrèrent  donc 
sans  réserve  à  l'esprit  du  moment. 

Il  est  contre  la  nature  de  la  chose,  dit  Mon- 
tesquieu (i),  que  dans  une  constitution  fédéra- 
tive  ,  un  état  confédéré  conquière  sur  l'autre  , 
comme  nous  avons  vu  de  nos  jours  chez  les 
Suisses  ,  dans  Taffairc  de  Tockembourg.  En 
reprenant  notre  histoire  de  plus  haut,  il  auroit 
tiouvé  des  exemples  plus  marquans  de  cette 
iiioustruosité  politique  et  morale. 

Les  vexations  que  les  Genevois avoientéprou- 
vées  de  la  part  de  leurévêque,  etdes  ducs  de  Sa- 
voie, fut  comme  je  l'ai  dit  précédemment  le 
prétexte  de  l'armement  des  Bernois  en  i536. 
Le  duc  ne  le  provoquoit  pas  dans  cet  instant» 
puisqu'il  avoit  à  se  défendre  lui-même  contre 
les  Français  d'une  invasion  à  laquelle  il  ne  put 
pas  résister.  L'évêquenele  provoquoitpas,  puis- 
que, depuis  long-tcms  ,  il  avoit  pris  la  fuite. 
Cependant  les  Bernois  ,  s'attribuant  tout  le 
mérite  des  circonstance^  ,  prétendirent  qu^ils 
avoient  acquis  ,  par  le  droit  de  conquête  ,    les 

(i)  Esprit  de«  lois ,  lir.  9  ^  ch.  6. 
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droits  de  révêquc  et  ceux  du  duc.  Ils  annon- 
cèrent que  subrogés  à  leur  place  ,  les  Genevois 
qu  ils  étoiènt  venus  défendre  ,  les  Genevois 
jusques  alors  leurs  alliés  ,  seroient  désormais 
ièurs  sujets ,  ils  se  proposèrent  de  faire  de  cette 
ville  un  bailliage  ,  et  admirent  même  ,  auprès 
de  leurs  tribunan-x,  l'appel  d'un  jugement  rendu 
par  ceux  de  Genève,  ce  ne  fut  qu'après  de  longs 
débats,  une  somme  payée,  et  un  traité  par 
lequel  cettevilles'engageoir  àrecevoir  une  garni- 
son de  Bernois  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouve- 
roient  à  propos,  que  ses  bons  et  fidèles  alliés 
voulurent  bien  reconnoître  son  indépendance. 
Avanches  ,  Payerne  et  Lausanne  ,  quoi- 
qu'avec  les  mêmes  titres,  ne  furent  pas  aussi 
heureuses.  Lausanne  sur-tout  ,  qui  en  réunis- 
sant ses  armes  à  celle  de  Berne  ,  et  en  préparant 
SCS  succès  par  plus  d'une  voie  ,  espéroit  de 
secouer  le  joug  de  son  évêque  ,  ne  fit  que  chan- 
ger de  joug.  Les  Bernois  voulurentbien  lui  faire 
part  d'une  légère  fraction  des  biens  ecclésiasti- 
ques de  révêché  ,  qui  ,  dans  le  fait  ,  appartc- 
noienten  totalité  à  ses  habitans  ,  et  aux  fidèles 
quiencomposoientréglise.  La  ville  deLausannc 
pauvre  alors  ,  acquit  un  surcroît  idéal  de  pro- 
priété ,  et  perdit ,  dans  une  plus  grande  pro- 
portion 
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portion  en  droit  politique.  Depuis  lors  ses  étatâ 
n'ont  plus  été  convoqués. 

Si  tel  fut  le  sort  des  alliés  de  Tétât  de  Berne  , 
quel  ne  dut  pas  être  celui  de  cette  partie  du  pays 
de  Vaud  qui  ne  lui  étoitpas  alliée  ?  Dès  la  même 
année  ses  habitans  furent  obligés  d'embrasser  la 
xéformation  et  si  même  ,  ils  parurent  y  don- 
ner leur  consentement  ,  l'on  sait  comment 
ces  consentemens  se  donnent.  Persoiine  n'a 
l'imibécillité  dé  croire  que  les  abus  trop  cer- 
tains de  Téglise  romaine  et  de  seè  ministres 
fut  la  véritable  cause  de  cette  scission  i  ils 
servirent  de  prétexte.  Comme  l'église  possédoic 
la  plupart  des  fiefs  de  la  province ,  l'on  fie 
croire  à  ses  habitans  qu'ils  en  seroient  affran- 
ehis  :  cet  appât  avoit  déjà  été  présenté  à  ceux 
du  pays  Allemand  ;  et  leur  espérance  trom- 
pée ,  long  sujet  de  murmure  ,  devint  enfin 
une  des  principales  causes  de  Tiiisurrection 
qui  éclata  en  i653  ,  et  que  l'on  appelle  vul- 
gairement  la  guerre  des  paysans.  La  véritable 
cause  de  la  réformation  se  trouve  dans  les 
riches  dépouilles  que  ses  provocateurs  s'en 
promettoient.  Les  bien  de  nos  églises  furent 
sécularisés  ,  non  pour  suppléer  aux  honteuseë 
dilapidations  d'uhe  cour  corrompue  j  les  deues 
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des  ducs  de  Savoye  ne  furent  jamais  les  nôtres," 
Ils  ne  furent  point  sécularisés  pour  payer  celles 
du  pays  de  Vaud.  ,  il  ne  devoit  pas  une  obole. 
Ils  ne  le  furent  point  pour  être  rendus   au^ 
familles   dotatrices  ,  ou  à  la  province  qui  les 
représentoit  toutes.— Nos  bénéfices  ecclésias^ 
tiques  furent   sécularisés  ,    pour    en    faire  des. 
hénéûces  aristocratiques.  Les  vases   sacrés,  les 
effets  ,  les  saints  métalliques  ,  les  décorations 
précieuses    de  l'église   épiscopale  et  de  celles 
des  monastères  ,    furent   transportés  à  Berne  ; 
et  ces  offrandes  ,  que  la  piété  de  nos  ancêtres 
avoit  faites  à  Dieu  ,  furent  converties  en  lon- 
gues chaînes  d'or  ,  et  autres  usages  mondains, 
qui  ont  servi  pendant  long-tems  au  luxe  des 
familles  bernoises.  Ce  furent  elles  qui  prirent 
la  place  des  ministres  de  la  religion  ;   ce  sont 
elles  qui  ,    depuis  lors  et   de   nos  jours  ,    ex- 
cluant et  les  familles  et  la  province  proprié- 
taires des  biens  de  nos  églises,  en  jouissent 
seules.    Ce   sont  des  baillifs  bernois  qui  re-« 
présentent    aujourd'hui    notre    évêque  ,     nos 
prieurs  ,    nos   abbés  ,    nos    chanoines  et   nos 
monastères.  Ce  sont  eux  qui  représentent  ces 
couvens   de  filles   chastes  qui   consacroient   à 
Dieu  leurs  veillés  ,  leurs  prières  et  leur  vir- 
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ginité.  Quelle  représentation  î  si  au  moins  îîs 
ne  les  représentolent  que  pour  le  spirituel  ; 
mais  ,  encore  une  fois  ,  ils  en  retirent  seuls 
tous  les  revenus. 

C'est  dans  ce  sens  apparemment  que  les 
Bernois  appellent  cet  événement  la  bienheu- 
reuse réformation  ;  certes  si  elle  a  été  bienheu- 
reuse pour  eux  ,  elle  ne  l'a  pas  été  pour  nous; 
non-seulement  nons  avons  été  dépouillés  de 
la  jouissance  de  nos  biens  ecclésiastiques  ; 
mais  ,  malgré  la  réforme,  nous  payons  aujour- 
d'hui tout  ce  que  nous  payons  sous  la  catho- 
licité ,  et  peut-être  davantage  ,  quoique  les 
causes  de  la  plupart  de  ces  redevances  ,  abu^ 
sives  dans  le  principe  ,  soient  maintenant 
éteintes.  Telles  familles  dont  les  ancêtres 
s'étoient  engagés  à  payer  une  finance  annuelle 
au  diocèse  ou  au  curé  paroissial ,  pour  avoir 
le  droit  défaire  dire  la  messe  dans  une  cha- 
pelle particulière,  la  paient  aujourd'hui ,  à  titre 
de  cens  seigneurial,  et  sans  le  savoir.  J'en. 
connois  une  qui  paie  annuellement  une  rede- 
vance de  quelques  cens  pots*de-vin,  stipulée  sous 
lac  ondition  que  l'on  chantera  tous  les  mois  une 
messe  dans  une  certaine  abbaye ,  pour  le  sou- 
lagement des  âmes  de  la  famille  dotatrice  qui 
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pourroient  être  en  purgatoire.  L'état  de  Berne 
a  aboli  le  purgatoire  et  la  messe  ,  mais  Mon- 
seigneur le  baillif  retire  chaque  année  le  cens. 
Ici  le  domaine  curial  renfermoit  des  vastes 
forêts  ,  et  suffisôit  abondamment  à  tous  les 
besoins  du  cv»ré  ;  aujourd'hui  ce  domaine  étant 
enfflouti  dans  celui  de  l'état  ou  inféodé  ,  l'on 
oblige  telles  communes  à  faire  une  seconde 
fois  le  capital  qui  doit  servir  à  l'affouage  de 
leurs  ministres;  ou  ce  qui  revient  au  même, 
ou  les  oblige  à  fournir  cet  affouage.  Les  grands 
bénéficiers  s'étant  appropriés  les  dîmes  dans  la 
plus  grande  partie  del  Europe,  les  curés  réduits 
à  une  portion  congrue  *  quêtèrent  une  bienfaî. 
sance  supplétrice,  ils  profitoient  du  moment  où 
le  cultivateur  avoit  fait  sa  moisson  ,  ctttroient 
dévotement  dans  sa  grange  etbénissoient  le  tas. 
Le  laboureur  pieux  ,  leur  présentoit  une  ja- 
velle de  bled.  Cette  offrande  ,  d'abord  volon- 
taire ,  a  été  ensuite  exigée  comme  une  obliga- 
tion. Je  sais  que  dans  plusieurs  pays  catholiques 
l'abus  a  été  réformé.  Mais  dans  notre  pays  réfor- 
mé l'abus  a  été  consolidé ,  en  permuttant  le  pré- 
tendu cens  en  droit  seigneurial  ,  et  même  en 
rinfeodant  à  plusieurs  terres.  Nombre  de  nos 
communes  ont  représenté  ,   plaidé  ;   elle  onC 
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plaidé  et  représenté  en  vain.  Leurs  ressorlis- 
sans  paient  depuis  256  ans  la.  façon  d'une  cé- 
rémonie qui  ne  se  fait  plus.  —  Toutes  sont 
obligées  à  des  charrois  continuels  pour  les  ré- 
parations des  monastères  convertis  en  châ- 
teaux ,  quoique  sous  la  catholicité  la  plupart 
n'y  fussent  point  obligées.  J'en  connois  une(i), 
qui  ,  en  moins  de  deux  ans  ,  a  dépensé  trois 
mille  florins  pour  cette  charge  contre  la  te- 
neur expresse  des  papiers  terriers  qui  l'en  dis- 
pensent. Les  bons  sujets  ,  leS- sujets  carressés  » 
protégés  ,  sont  les  odieux  vampires  qui  favo- 
risent ces  abus  et  en  profitent.  Mais  l'homme 
de  bien  qui  les  combat ,  celui  qui  voit  l'ordre 
public  et  même  la  stabilité  des  gouvernemens 
dans  le  respect  des  propriétés  ,  est  un  homme 
dangereux  ,   on  le   proscrit. 

Rien  ne  rendoit  ce  respect  des  propriétés 
incompatible  avec  ia  réformation.  Que  Ton 
consulte  tous  les  docteurs  en.  droit  canon  , 
malgré  leurs  étranges  variantes  ,  tous  s'accor- 
dent ,  au  moins  sur  ce  poiiit  ,  que  les  reve- 
nus ecclésiastiques  doivent  être  divisés  en  trois 
parties  ;   la  moindre  est  destinée  à  l'entretien 

(i)  Apples  j  au  bailliage  de  Romainmotiers. 
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des  ministres  du  culte  ,  la  plus  considérable 
à  celui  des  pauvres  ,  et  la  troisième  à  la  fa- 
brique ,  c'est-à-dire  à  l'entretien  et  à  la  re- 
conr.tructi6n  des  églises.  Je  conviens  que  la 
première  de  ces  destinations  a  bien  été  rem-" 
plie  ;  à  coup-sûr  nos  ministres  n'ont  que  la 
moindre  ,  la  plus  petite  partie  des  revenus 
de  nos  églises.  Il  est  vrai  qu'ils  en  sont  les 
enfans ,  qu'ils  sont  du  pays  de  Vaud.  Quant 
aux  pauvres  ,  Leurs  Excellences  leur  en  font 
part  ,  mais  je  doute  qu'ils  en  retirent  la  cinq 
centième  partie.  Renvoyés  à  leurs  communes, 
celles-ci  sont  sans  cesse  obsédées,  et  eux- 
mêmes  mal  entretenus  ,  ce  qui  n'arrivoit  point 
avant  la  bienheureuse  réfurmaiion.  A  l'égard 
de  la  fabrique,  les  réparations  ou  la  recons- 
truction des  églises  ,  elles  sont  dans  plusieurs 
lieux  .  et  je  crois  dans  tous  ,  à  la  charge  des 
communautés  ;  j'en  connois  même  plusieurs 
qui  se  sont  ruinées  en  rebâtissant  leurs  temples 
tombés  de  vétusté.  Au  moyen  de  ces  restric- 
tions ,  l'état  de  Berne  ,  plus  habile  que  tous  les 
docteurs  canoniques  ,  a  fait  une  quatrième 
part  de  nos  biens  ecclésiastiques  ,  et  certes  , 
c'est  celle  du  lion,  je  ne  veux  pas  dire  que  les 
treise  baillifs  du  pays  de  Yaud  soient  treize  lions. 
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L'histoire  ne  fournit  que  deux  exemples 
d'un  peuple  forcé  dans  le  courant  d'une  an- 
née à  changer  de  gouvernement  et  de  reli- 
gion. Le  premier  ne  fut  pas  opéré  par  un 
homme  ,  mais  par  un  saint  ,  par  un  prophète 
envoyé  de  Dieu  tout  exprès  ;  en  un  mo*-  , 
par  Mahomet.  Les  Bernois  ,  sans  être  des 
saints  ,  ont  fourni  le  second  ;  ou  plutôt  ils 
l'ont  fait  fournir  au  pays  de  Vaud.  Encore 
Mahomet  ne  demanda  pour  lui-même  que 
des  hommages.  Il  n'attribua  ni  à  lui  ,  ni  à 
sa  famille  ,  ni  aux  habitans  du  Caire  ou  de 
la  Mecque  exclusivement  ,  les  revenus  des 
temples  payens  dont  il  faisoit  des  églises  au 
vrai  Dieu. 

Monsieur  ,  je  jette  les  yeux  sur  tous  les 
potentats  qui  vivoient  dans  le  seizième  siècle, 
je  les  porte  sur  ceux  qui  régnent  aujourd'hui, 
je  n'en  trouve  aucun  qui  ait  osé  ,  ou  qui  osât 
enlever  à  une  provinceles  biens  de  ses  églises, 
ou  seulement  en  varier  l'emploi  de  son  chef. 
Cependant  les  Bernois  l'osèrent.  Henri  VIII , 
ce  tyran  ,  qui  voua  trois  de  ses  femmes  au 
supplice  ,  parce  qu'elles  n'étoient  pas  entrées 
vierges  dans  son  lit  ,  Henri  VIII  se  sépara  de 
l'égîtse   de  Rome  ,  qui  refusa  de  lui  accorder 
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•un   ciivorce  scandaleux  ;  chacun  sait  combien 
il  étoit  ardent,  avide   despote  ,   les   Anglois  , 
de  son  règne  ,  ne  resserabloient  en  rien  aux 
Anglois  d'aujourd  hui.  Mais  tout  en  réformant 
l'église  de  ses  royaumes  ,  il  n'osa   pas  porter 
la  maiîi  à  sa  hiérarchie  :  il  fut  obligé  de  laisser 
subsister  Içs  archevêchés ,  les   évêchés  ,  cano- 
nicats  et  prébendes    avec    tous  leurs    revenus. 
Les  particuliers  coUateurs  des  bénéfices  fondés 
par  leurs  ancêtres  ,   en   conservèrent   le    droit 
et  Texercent  encore  ;    et  si    même  les  monas- 
tères furent  supprimés  ,   ils  ne  le  furent  point 
en   faveur  des  barons  ,    ou  d  une  caste  privi- 
légiée. 

Il  n'e,n  apas  été  autrement  à  ce  dernier  égard 
^ans  les  difFerenies  parties  de  l'Allemagne  où 
la  réformation  a  étç  embrassée.  Les  sept  pro- 
vinces de  la  Hollande  sont,  je  crois  ,  celles 
qui  ont  le  plus  de  rapport  avec  Tétat  de  Betne. 
Comme  lui  elles  ont  secoué  le  joug  de  la 
rnaison  d'Autùche  ,  comme  lui  elles  se  sont 
conètituées  en  républiques  démocratiques  de 
droit  ,  et  î:ristoçratiques  de  fait,  Cornme  lui 
çlles  sont  confédérées.  Comme  hn  elles  ont  em- 
l^rassé  la  doctrine  de  Calvin.  Comme  lui ,  elles 
gnt  des  sujets  ,  les  pays  de  l?i  gcnérçtlité.  Mai? 
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ont  elles  ,  comme  lui  ,  érigé  en  bénéfices  aris-* 
tocratiques  les  biens  des  églises  des  pays  con- 
quis (i)  ,  est-ce  qu  elles  en  ont  attribué  Içs 
revenus  aux  conseils  des  dix-huit  villes  qui 
députant  aux  états  généraux  ,  représentent  le 
souverain,comme  les  deux  cents  le  représentent 
a  Berne  ?  Non,  sans  doute,  et  bénissons  en 
Dieu  ,    Texemple  est  unique. 

Passant  de  ces  tems  reculés  à  cette  époque, 
et  mêrne  a  un  tems  antérieur  à  la  grande  ca- 
tastrophe ,  qui  ébranle  aujourd'hui  Ferapire 
des  puissances  ;  croyez-vous  de  bonne  foi  , 
monsieur,  qu'il  y  en  eut  une  seule  qui  auroit 
osé  ,  ou  qui  oseroit  en  user  comme  Ton  fait 
vos  ancêtres?  Voyez  cette  maison  d'Autriçhç, 
constamment  décriée  pour  son  despotisme,  le 
portât  elle  jamais  aussi  loin  ?  Joseph  II,  pressé 
par  des  besoins  réels  ,  autant  que  par  la  soif 
d'une  domination  absolue  ,  voulut  le  tenter.  U 
sécularisa  quelques  monastères  du  Brabant,en 
s'enveloppant  dans  tous  les  lieux  communs  sur 
la  paresse  et  l'inutilité  des  moines.  Mais  U  se 
garda  bien  de   faire  de  leurs  revenus  des  bé- 

(i)    J'ai    montré    comment    nous    l'avons    été  ,   ou 
plutôt  comment  nous  ne  l'avons  pas  été. 
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îicfices  en  faveur  de  la  noblesse  belgique  et 
bien  moins  encore  ,  en  faveur  de  la  noblesse 
autrichienne.  Il  annonça  au  contraire  quelle 
en  employcroit  les  capitaux  à  des  fondatious 
d'une  utilité  publique  ;  je  crois  même  qu'il  le 
fit.  Cependant  ces  provinces  se  soulevèrent 
contre  cette  entreprise ,  elles  la  qualifièrent 
d'attentat  sacrilège  à  leur  propriété  ,  dont  elles 
seules  avoient  le  droit  de  disposer.  Cefutmême 
uiie  des  principales  causes  de  leur  première  in- 
surrection et  de  la  haine  que  la  plupart  mani- 
festent encore  aujourd'hui  contre  la  maison 
d'uAtriche-Lorraine.  Elle  pourra  lui  être  funeste. 
Nos  griefs  sont  déchirans  ,  monsieur  ,  et 
quoique  deux  cent  cinquante-six  ans  se  soient 
écoulés  depuis  ce  bouleversement  étrange,  bien 
loin  que  la  plaie  se  soit  cicatrisée  ,  elle  est  de- 
venue toujours  plus  profonde.  Qu'ils  sont  stu- 
pides  ou  de  mauvaise  foi  ces  personnages  qui 
veulent  nous  consoler  par  ces  mots .  Autre- 
fois les  biens  de  l'église  fournissoient  chez  vous 
aux  frais  du  culte,  aujourd'hui  l'état  les  fait  , 
et  culte  pour  culte,  que  vous  importe  pourvu 
qu'il  ne  vous  en  coûte  rien.  Je  ne  m'arrêterai 
point  àla  différence  des  cultes.  Ce  sujet  ne  doit 
pas   être  traité  par  un  profane.  Il  me  suiBt  de 


savoir  que  des  disputes  savantes  l'ont  éclairé 
dans  le  teras,  que  la  cathédrale  de  Lausanne  en 
fut  le  théâtre  ,  et  quoique  la  cendéme  partie  de 
la  nation  n'y  assista  pas  ,  encore  en  acquit  elle 
cette  conviction  que  le  pape  avoit  tort  ,  et 
Calvin  raison  ;  je  le  crois  comme  ceux  de  nos 
ancêtres,  qui  y  ont  assisté  ,  le  crûrent;  je  le 
crois  aussi,  comme  ceux  qui  n'y  ont  pas  assisté. 
Je  ne  ferai  jamais  de  schisme  en  matière  de  foi. 
Mais  quand  à  cette  défaite  a  que  vous  importe, 
pourvu  qu'il  ne  vous  en  coûte  rien  jj,  C'est 
autre  chose  ,  ou  plutôt  c'est  la  chose.  Il  nous 
en  coûte  beaucoup  et  ce  souvenir  altérera  no- 
tre bonheur  tant  que  la  cause  en  subsistera. 

Si  je  l'ai  bien  compté  il  y  a  i3i  ministres  du 
saint  évangile  dans  le  païs  de  Vaud  qui  sont 
soudoyés  par  l'état  ,  en  y  comprenant  la  vé- 
nérable académie  de  Lausanne  (  i  ).  Leurs  bé- 
néfices valent  de  800  à  1400  livres  (2),  en  f 
comprenant  l'évaluation  des  propriétés  fon- 
cières attachées  à  leurs  cures.  Je  mettrai  donc 
la  moyennoià  11 00  francs,  je  supposerai  même 

(1)  Je  n'y  comprends  ni  les  ministres  Allemands  j 
(jui  nous  sont  étrangers  ,  ni  la  ville  de  Morat, 

{2)  De  dix  batz  pièce. 
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que  cette  valeur  totale  est  payée  annuellement 
par  l'état  pour  la  pension  de  chaque  ministre  , 
de  manière  que  les  revenus  des  propriétés  cu- 
riales  foncières  resteront  en  arrière  et  serviront 
d'équivalent  aux  frais  des  réparations  des  cu- 
res. La  dépense  annuelle  montera  donc  à  189 
mille  et  cent  livres 

Opposons  à  ce  résultat  le  compte  de  la  re- 
cette. Toutes  les  cures  ,  qui  existent  aujour- 
d  hui  existoient  avant  la  réformation  ,  indé- 
pendamment de  chapelles  qui  y  étoient  an- 
nexées. La  plupart  étoient  richement  dotées. 
J'en  connois  plusieurs  ,  qui,  indépendamment 
du  domaine  curial,avoient  droit  à  la  dîme  d'une 
paroisse  entière  et  la  percevoient  sur  nombre 
de  villages  ,  de  manière  que  l'état  à  trouvé 
dans  les  biens  de  nos  anciennes  cures  ,  non- 
seulement  un  moyen  suffisant  à  l'entretien  de 
nos  miîiistres  ,  mais  encore  un  excédent  con- 
sidérable. Les  revenus  immenses  de  notre 
cvêché  ,  de  nos  monastères  ,  de  nos  prieurés, 
de  nos  abbayes  ,  parviennent  donc  en  entier  ^ 
et  sans  charge  à  quelques  familles  Bernoises. 
J  prouverai  ,  dans  une  lettre  suivante,  que  Vé- 
tat  en  profite  le  moins. 

Monsieur  ,  le  duc  de  Savoie  aujoi.i-il  pu  ,  en 
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i535  ,  nous  tenir  ce  langage,  u  J'ai  de  la  pté'^ 
î)  dilection  pour  les  habitans  de  Bourg,  ou  de 
3j  Belley,  de  Chambéry  ,  ou  de  Turin,  quatre 
>j  capitales  de  mes  états.  Je  m'aime  aussi  moi^  ■ 
»5  même  ,  et  comme  je  ne  sépare  point  cet 
î5  amour  de  celui  que  je  vous  porte  ,  je  vais 
?5  vous  en  donner  une  preuve  éclatante.  Tous 
5  5  vos  ecclésiastiques  sont  trop  riches.  Oc- 
5  5  cupés  ainsi  des  choses  de  ce  monde  ,  ils  né- 
5  5  gligent  les  spirituelles  et  pervertissent  de 
55  cette  manière  les  plus  saintes  institutions. 
ç9  D'ailleurs  ,  demandez-le  à  Farel  ,  à  'Viret,  à 
5  5  Servet  ,  et  à  son  pieux  ami  Calvin  ;  ils  vous 
5  5  prouveront  tous  que  le  pape  est  l'ante-christ. 
55  II  y  va  de  votre  salut.  Je  réforme  donc  l'é- 
cc  glise  et  afin  de  vous  délivrer  pour  toujours 
55  d'une  pierre  d'achoppement ,  je  m'approprie 
55  tout  les  biens  qu'elle  possède  dans  le  pays 
55  de  'Vaud.  Ne  vous  allarmez  point ,  je  ferai 
5  5  la  pension  de  vos  ministres  :  le  surplus 
55  sera  divisé  en  deux  parties  ,  l'une  pour  moi- 
5  5  même  ,  de  l'autre  l'on  en  fera  treize  bail- 
5  5  liages  qui  appartiendront  à  perpétuité  à 
55  quelques  familles  de  Chambéry  55.  D'après 
la  limite  très-étroite  des  droits  de  la  maison  de 
Savoie  sur  le  pais  de  Vaud  ,  ce  propos  auroit 
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cré  en  même-tems  uue  impudence  et  une  ca» 
ricature.  Cependant  Vétat  de  Berne  qui  lui  a  suc- 
cédé sans  aucune  augmentation  de  droit ,  ne 
s'en  est  pas  tenu  au  propos  ,  il  a  fait  la  chose. 
Je  le  dirai  cent  fois,  ses  familles  jouissent  d'un 
bien  dont  la  propriété  comme  l'usufruit  appar- 
tenoient  à  nos  pères  ,  et  qui  nous  appartient 
encore.  Ce  souvenir  nous  est  d'autant  plus 
douloureux  ,  que  tout  ce  qui  nous  environne 
le  retrace  à  chaque  instant,  et  nous  fait  sentir 
par  des  contrastes  autant  que  par  des  rapports  , 
tout  le  prix  de  ce  que  nousavonsperdu.  Quand 
on  mange  le  rôti  de  son  voisin  ,  il  faudroit  au- 
moins  ne  pas  lui  en  jetter  les  os  par  la  tête'.  Il 
faudroit  aussi  ne  pas  trouver  injuste  chez  autrui 
ce  que  Ton  s'est  permis  ,  ce  que  l'on  se  per- 
met journellement  à  soi-même  dans  une  me- 
sure cent  fois  plus  grande.  A  Berne  plus  que 
partout  ailleurs,  on  s'est  recrié  contre  le  crime 
sacrilège  commis  par  l'assemblée  nationale  , 
en  décrétant  la  vente  des  biens  de  l'église.  Il 
falloit  entendre  tout  ce  que  l'on  en  disoit  sous 
les  voûtes  du  palais  épiscopal  de  Lausanne  , 
lorsqu'un  cercle  d'émigrés  et  quelquefois  d'évê- 
ques  ,  faisoient  leur  cour  à  Monseigneur  le 
baillif.  Lui-même  trouvoit  la  chose  souverai- 
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nement  injuste.  Cependant  il  y  a  quelque  dif- 
férence entre  une  nation  qui  vend  ses  propres 
biens  pour  payer  ses  dettes  ,  et  la  bourgeoisie 
d'une  ville  qui  s'empare  des  biens  ecclésiasti- 
ques d'une  province  entière  pour  en  faire  des 
revenus  à  quelques-unes  de  ses  familles.  Au 
reste  le  gonvernement  de  Berne  ,  sans  s'en  ap- 
perçevoir  attesta  l'année  dernière  ,  par  un  acte 
authentique,  l'injustica  de  la  chose.  Le  riche 
prieur  de  Romainmotiers  avoit  quelques  do- 
maines dans  la  Franche-comté  ,  et  s'y  réfugia, 
lorsqu'un  baillif  Bernois  ,  vint  prendre  sa 
place  ,  le  moment  étoit  douloureux.  Deux 
cent  cinquante-six  ans  après  ,  son  dernier  suc- 
cesseur encore  chassé  de  cette  retraite  ,  s'est  ré- 
fugié à  Berne.  Ilauroit  pu  dire,  wMesseigneurs, 
îj  vous  trouvés-vôus  même  que  la  révolution 
5j  est  une  horreur  ,  toutes  ces  bases  atroces, 
)î  et  tous  ces  effets  abominables,  certes,  tout 
?5  ce  qui  est  ainsi  aujourd'hui  pourroit  bien  ne 
îî  pas  avoir  été  autrement  en  i536.  Ordon- 
55  ner  donc  à  Monsieur  le  général  Tscharner  , 
55  de  me  rendre  ma  place  ,  un  général  ne  doit 
5  5  pas  occuper  la  place  d'un  moine  a. 

Mais  l'abbé  Petit-Jean  se  borna  à  requérirla 
permission  de  compulser  les  anciennes  archive^ 


dé  sa  maison  ,  trailsponées  à  Berne  comme  nos 
plus  intéressantes  archives.  Il  y  trouva  des 
chartes  dont  il  s'est  servi ,  dans  un  très-cha- 
leureux pamphlet,  pour  prouver  que  le  sou- 
verain même  ne  pouvoit  pas  priver  l'église  des 
biens  de  son  prieuré  ,  ni  même  en  changer 
l'emploi.  Ces  chartes  se  trouvent  à  la  fin  de  son 
ouvrage,  et  ce  c[ui  m'a  singulièrement  étonné, 
c'est  d'y  voir  Monseigneur  le  chancelier  de  la 
ville  et  république  de  Berne  ,  attester  que  les 
copies  sont  bien  conformes  aux  originaux  , 
confiés  à  sa  garde. 

Certes  ,  c'est  un  peu  trop  fort.  NèdevroîN 
on  pas  ménager  notre  sensibilité  ?  Le  gouver- 
nement  devroit-il  afficher  lui-même  le  tort 
qu'il  nous  a  fait? 

Malheureusement  tout  ceci  n'est  encore  que 
bagatelle.  Les  riches  dépouilles  de  nos  églises 
dévoient  ce  semble  ctancher  la  soif  des  Ber- 
nois ,  mais  ils  n'en  furent  que  plus  altérés.  Le 
duc  de  Savoie  ,  s'étoit  engagé  dans  un  cas  éven- 
tuel à  leur  payer  la  somme  de  soixante  mille 
écus ,  pour  sûreté  de  laquelle  il  leur  avoit  hy- 
pothéqué ses  droits  sur  le  pays  de  Vaud.  Les 
Bernois  exigèrent  de  nos  ancêtres  lé  paiement 
de  cette  somme. 

Gependanî 
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Cependant  les  dettes  du  duc  nous  étoîelit 
absolument  étrangères  ,  il  l'avoit  reconnu  par 
divers  actes  solemnels;  j'en  ai  rapporté  un  dans 
ma  première  lettre. 

Il  pouvoit  bien  hypothéquer  les  terres  qu'il 
avoit  dans  le  pays  de  Vaud  ,  mais  non  pas 
le  pays  de  Vaud  qui  n'appartenoit  qu'à  lui* 
même. 

Enfin  rétat  de  Berne  étoit  en  possession  de 
l'hypothèque.  Or,  eaisir l'hypothèque,  etexi^rt 
encore  le  capital»  n'est-ce  pas  trop  exiger?  Si 
la  sévère  justice  devoit  décider  de  ces  choses,  il 
en  résulteroit,  que  nos  ancêtres  ayant  acquitté 
la  créance  par  laquelle  leur  baron  avoit  hypo- 
théqué ses  droits  sur  leur  pays  ;  ils  ont  acquis 
par  là  une  indépendance  absolue.  La  preuve 
du  fait  que  j'allègue  est  dans  toutes  nos  ar- 
chives. 

Je  terminerai  ici  cette  lettre  ,  la  carrière  est 
pénible  ,  l'ame  s'attriste  en  la  parcourant  ,  et 
je  ne  sais  pas  résister  à  ses  élans  ;  en  m'y  livrant. 
Monsieur  ,  je  pourrai  vous  déplaire  !  je  me  dis 
souvent,  n  ce  que  tu  fais  est  follie ,  ceux  qui 
gouvernent  ne  veulent  pas  qu  on  leur  dise  là 
vérité  :  îî  mais  j'aime  croire  à  votre  vertu  ,  et 
que  même  vous  me  saurez  quelque  gré  de  ma 
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confiance  ,  et  du  parti  quej'aî  pris  de  m'adreêser 
à  vous  plutôt  qu'au  public.  Si  ce  que  je  dis  est 
vrai ,  faites  que  tant  de  torts  soient  au  moins 
un  peu.  réparés  ;  si  je  me  trompe  ,  la  plupart 
de  mes  compatriotes  participent  à  mon  erreur  , 
elle  les  obsède  et  les  afïlige  ;  faites  donc,  que 
nous  soyons  mieux  instruits. 

J'ai  riionneur  d'être  ,  ctc„ 
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Lyon.)  le  iB  décembre  1792. 

Monsieur, 

1  RIVÉS  de  nospropTÎétés  ecclésiastiques,  de- 
vions-nous l'être  encore  de  notre  liberté  ;  et 
par  quelle  fatalité  a-t-il  fallu  que  ce  premier  de 
tous  les  biens  nous  fût  ravi  par  nos  anciens 
frères  ,  par  un  canton  Suisse  ,  au  moment  oiù 
au  prix  de  tant  de  sang  ,  il  venoit  de  racquérir 
pour  lui  même  ? 

L'homme  libre  est  celui  qui  n'est  soumis 
qu'à  la  loi  et  à  l'impôt  auxquels  il  a  consenti  , 
soit  individuellement ,  soit  par  ses  représentant. 
Tels  étoient  nos  pères  ;  nos  villages  ,  comme 
nos  villes  ,  députoient  ckaque  année  à  l'assem- 
blée des  états.  Ces  députés  représentoient.  le 
corps  delà  nation,  et  faisoient,  concurremment 
avec  le  prince  ,  tous  les  actes  de  la  souverainté. 
Je  Tai  démontré  dans  ma  première  lettre,  cette 
idée  extravagante  qu'un  seul  a  le  droit  de  faire 
la  loi,  que  quelques  millions  d'hommes  ont 
été    crées  pour  se  soumettre  à  la  volonté  de  ce 
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seul  ,  quelquefois  femme  ,  souvent  enfant  ,  ou 
imbécille  et  toujours  mal  élevé.  Cette  idée  a 
rarement  été  adoptée  par  les  peuples  ,  elle  ré- 
pugne à  la  dignité  de  l'homme  et  à  sa  raison, 
autant  que  la  chose  est  propre  à  contrarier  son 
bonheur.  Cette  autre  idée  que  la  bourgeoisie 
d'une  petite  ville  a  le  droit  d'exercer  une  auto- 
rité absolue  sur  des  provinces  entières ,  de  leur 
dicter  desloix  et  d'en  exiger  des  impôts,  est  peut- 
être  plus  révoltante  encore.  Car  dans  cette 
ville  il  y  aura  des  perruquiers  ,  des  bouchers  , 
des  cordonniers  ,  des  tailleurs  ,  des  petits  mar- 
chands ,  et  quoiqu'ils  fassent  un  ensemble 
avec  quelques  familles  plus  distinguées  ,  cet 
ensemble,  ainsi  composé,  humilie  et  blase  ceux 
qui  sont  obligés  de  se  reconnoître  leurs  sujets. 
Je  demande  très-humblement  pardon  à  cette 
partie  de  mon  souverain ,  qui  peigne  , 
chausse  et  forge  ,  à  coup  sur  j'estime  autant  les 
nobles  Bischof,  Dick  et  Rackclofers ,  (i)  que 
M.  le  baron  un  tel  ,  qu'un  marquis,  ou  qu'un 
duc  ,  et  mon  observation  peint  moins  ma  ma- 
nière de  voir  qu'une  manière  plus  générale.  Il 
faut  en   convenir  cependant ,  cet  empire  n'est 

(i)  Noins  de  trois  artisans  Bernois. 
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pas  naturel  ,  car  l'idée  de  l'empire  exclut  celle 
de  l'égalité  ,  et  non-seulement ,  il  y  a  égalité 
quant  à  Ja  naissance  ,  l'éducation,  Fétat  et  la 
fortune  ,  entre  les  dernières  classes  et  k  plus 
grand  nombre  des  familles  Bernoises  ;  mais 
encore  ily  a  ,  à  ces  différens  égards  ,  une  grande 
supériorité  entre  telles  familles  du  pays  de  Vaud 
et  telle  autre  famille  de  Berne.  Cet  empire 
est  donc  désordonné;  il  heurte  lespréjugés  au- 
tant que  la  nature  ,  et  ne  peut  se  soutenir  que 
par  une  espèce  de  magie  ,  beaucoup  de  sagesse 
et  de  fortes  alliances. 

Le  gouvernement  d'un  seul  heurte  moins 
l'amour-propro  ;  sa  difformité  disparoît  sous  la 
pompe  et  l'éclat  qui  entourent  la  royauté  ;  le 
peuple  se  console  d'avoir  un  souverain  que 
les  plus  grands  reconnoissent  pour  le  leur.  Ici 
la  carrière  est  ouverte  aux  talens  ,  aux  vertus, 
à  l'ambition  ,  t©us  les  sujets  peuvent  égale- 
ment la  parcourir ,  et  souvent  le  fils  d'un  la- 
boureur ,  d'un  artisan  ,  sous  le  titre  de  mi- 
nistre ,  ne  laissa  à  un  roi  puissant  que  l'ombre 
de  la  royauté.  D'ailleurs  ,  il  est  peu  ou  plutôt 
il  n'est  point  de  roi  en  Europe  ,  dont  l'auto- 
rité n'ait  été  tellement  limitée  par  des  loix 
constitutionnelles  ,  qu'elles  supposoicnt  toU" 
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jours    la  souveraineté    entre    les   maîns    ée  la 
nation  ,  qui  n'en  laissoit  au  roi  qu'un  exercice 
à  tkre  de  commission. 

C  est  depuis  des  temps  assez  modernes  que 
quelques  rois  européens  ont  feint  d  ignorer 
qu'ils  ne  sont  que  les  délégués  du  peuple,  et 
ont  agi  comme  s'ils  en  étoient  les  maîtres.  Il 
est  bon  de  se  le  rappeler  ,  de  s'en  entretenir 
souvent  ,  d'en  instruire  ceux  qui  l'ignorent  , 
et  de  résister  à  une  tendance  dont  plus  de  suc- 
cès aviiiroit  l'espèce  humaine.  On  lit  volontiers 
l'histoire  bien  plus  qu'on  ne  Fétudie  ;  des 
armées  s'entrechoquent ,  des  milliers  d'hommes 
périssent  ,  un  général  vole  de  victoires  eu 
défaites  ,  et  de  défaites  en  victoires  ;  un  prince 
signe  froidement  de  son  cabinet  Tordre  de 
bombarder  une  ville  et  d'incendier  une  pro- 
vince ;  et  après  avoir  mis  le  deuil  dans  des 
milliers  de  familles  ,  après  avoir  dépensé  des 
millions  de  part  et  d'autre  ,  l'on  signe  un 
traité  de  paix  ,  sauf  à  imposer  de  nouveau  le 
peuple  ,  pour  remédier  à  ses  maux  ,  et  à  le  re- 
plonger dés  qu'il  en  sera  guéri  ,  dans  une 
guerre  toujours  plus  désastreuse.  Voilà  ce  que 
l'on  appelle  des  faits  historiques  ,  ils  font  spec- 
tacle et   l'on  s'y  attache,  Mai.?  l'on  recherche 
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rarement  s'il  n'est  aucune  loi  qui  mette  un 
frein  à  Fambition  de  ceux  qui  gouvernent  ,  et 
à  leurs  jeux  sanguinaires  ;  s'il  n'en  est  point 
qui  conserve  les  droits  des  peuples  ,  leur  li- 
berté politique  et  leur  prospérité.  En  général, 
l'on  s'instruit  peu  de  ce  que  Thistoire  offre 
de  plus  intéressant,  c'est-à-dire,  du  droit  pu- 
blic des  différentes  nations.  Permettez,  M.  ,  que 
j'en  fasse  ici  un  tableau  très-raccourci  ,  et  que 
je  le  lie  ensuite  avec  cette  constitution  sainte  , 
que  vos  ancêtres  jurèrent  de, conserver  à  ma 
patrie. 

La  Russie  ne  figure  en  Europe  que  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  ,  et  je  n'en 
parlerai  que  pour  faire  une  observation.  Des 
hommes  infiniment  instruits  ont  classé  le  des- 
potisme dans  le  nombre  des  gouvernemens  : 
jc  crois  qu'ils  se  sont  trompés  ;  par-tout  où 
un  seul  exerce  une  autorité  absolue  ,  il  y  a 
bien  moins  gouvernement  qu'anarchie.  Je  cite^ 
à  fappui  de  mon  opinion  ,  l'exemple  des  dif- 
férens  empires  de  forient  ,  et  celui  de  la 
Russie  même  ,  je  les  vois  sans  cesse  en  con- 
vulsion. Pierre-Ie  Grand  voulut  y  remédier  en 
égorgeant  les  Strelitz  ;  mais  il  ne  put  les  égor- 
ger ,  que  par  cela  même  qu  il  n'y  avoit  pas  un 
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gouvernement  proprement  dît  dans  ses  états  , 
le  vice  étant  radical  n'en  subsista  pas  moins 
maigre  sa  tyrannie.  Les  gardcs-du-corps  ,  en 
disposant  deux  fois  de  1  empire  depuis  sa 
mort  ,  montrèrent  que  dans  le  fait ,  le  peuple 
est  toujours  le  maître.  Le  sort  de  Louis  XVI 
captive  maintenant  l'attention  ,  et  Ton  a  déjà 
oublie  celui  de  Pierre  III. 

La  souveraineté  du  Dannemark  résidoit 
autrefois  dans  l'assemblée  des  états  ,  composée 
de  trois  ordres ,  et  présidée  par  un  roi  électif. 
Son  autorité  étoit  limitée  par  les  conditions 
qu'il  plaisoit  à  la  nation  de  lui  imposer  ,  et  par 
le  serment  qu'il  prêtoit  à  son  sacre  d\en  faire 
la  rrgle  de  sa  conduite.  Il  en  a  été  ainsi  jus- 
qu'à la  fin  du  dernier  siècle.  La  noblesse  vou- 
lut alors  être  dominante  ;  et  comme  l'empire 
de  quelques  familles  est  toujours  plus  pé- 
nible que  celui  d'un  roi ,  le  peuple  préféra  le 
despotisme  d'un  seul ,  au  despotisme  aristocra- 
tique. La  ^nation  abdiqua  donc  sa  souverai- 
neté en  faveur  de  Frédéric  III ,  et  lui  donna 
l'autorisation  d'en  publier  l'acte  singulier.  Ceci 
arriva  en  i56o,  mais  ceci  même  fut  l'effet  de 
la  volonté  du  peuple. 

D'après  la  constitution  de  la  Suède  ,  la  sou-* 
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veraîneté  fut  toujours  entre  ses  mains  ;  encore 
de  nos  jours  le  peuple  suédois  est  représenté 
par  une  assemblée  d'états,  composée  de  quatre 
ordres,  le  clergé  ,  la  noblesse  ,  les  bourgeoisies 
des  villes  et  les  paysans.  Ils  élisoient  d'abord 
leurs  rois  ,  et  ne  se  dépouillèrent  de  ce  pri- 
vilège qu'en  faveur  de  la  postérité  de  Gustave- 
Vasa.  Ils  le  reprirent  après  la  mort  de 
Charles  XII  ,  et  décernèrent  la  couronne  à 
sa  fille  cadette  et  à  Frédéric  son  mari  ,  à  l'ex- 
clusion de  l'aînée,  en  en  fixant  les  conditions. 
Ils  arrêtèrent  que  et  si  le  roi  ou  le  sénat  ne  les 
55  convoquoit  pas  tous  les  trois  ans  ,  ils  auroient 
9  5  le  droit  de  s'assembler  eux-mêmes  ,  et  que 
)î  tout  ce  que  le  sénat  ou  le  roi  auroit  fait  dans 
î»  l'intervalle  ,  seroit  censé  comme  nul.?» 

îî  Que  durant  l'assise  des  Etats  ,  seuls  re- 
5>  présentans  de  la  souveraineté  nationale  , 
95  l'autorité  du  roi  et  celle  du  sénat  demeu- 
55  reroit  suspendue  ,  et  qu'ils  n'auroient  part 
»»  à  leurs  décisions  que  pour  y  apposer  le 
ïî  sceau  du  royaume  ,  soit  qu'elles  leur  fussent 
55  agréables  ou   non. 

j>  Que  les  Etats  posséderoicnt  seuls  le  droit 
55  de  déclarer  la  guerre  ,  de  faire  la  paix,  de 
5»  changer  le  titre  de  la  monnoie,  et  de  desti- 
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îî   tuer    le  membres    du   sénat   dont   ils  àésd 
55  prouveroient  la  conduite.  ?» 

Le  sénat  partageoit  avec  le  roi  la  puissance 
executive. 

Telle,  fut  la  constitution  à  laquelle  se  sou- 
mirent les  descendans  de  Gustave-Vasa  et  de 
Gustave- Adolphe  ;  le  comte  de  Brahé  et  le 
Baron  de  Horn  ,  soupçonnés  d'avoir  voulu  y 
porter  atteinte  ,  furent  décapités  ,  malgré  les 
.sollicitations  du  rx^  et  de  la  reine  qui  deman- 
dôient  leur   grâce. 

Leur  fils  ,  Gustave  III  ,  fut  d'abord  plus 
heureux  ,  il  détruisit  le  sénat  dans  l'opiniori 
publique  ,  accusa  ses  membres  de  sacrifier  les 
intérêts  de  la  patrie  aux  pensions  qu'ils  reti- 
roient  de  l'Angleterre  ou  de  la  France  ,  et  en 
faisant  changer  la  consûtution  en  1772,  il 
obtint  ,  à  lui  seul  ,  l'exercice  du  pouvoir  exé. 
cutif  ;  mais  la  souveraineté  ne  continua  pas 
moins  de  résider  dans  rassemblée  de  la  ca- 
tion ,  elle  s'en  réserva  les  actes  essen- 
tiels ,  et  celui  ,  entre  autres  ,  de  déclarer  la 
sruerre.   (  1  ) 

Gustave  viola  cette  constitution,  en  faisant,: 

(1)  Par  l'article   48*^  ?  page  i\34- 
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de  son  chef,  la  guerre  à  la  Russie.  Plusieurs 
membres  du  sénat  ,  plusieurs  militaires  distin- 
gués ,  en  réclamèrent  Texécution  ,  et  furent 
les  victimes  d'une  tyrannie  naissante.  Ankas- 
trom  ne  lui  a  pas  laissé  faire  de  progrès  (i)  , 
et  le  Suédois  ,  toujours  libre  ,  continue  à 
lêtre. 

Le  peuple  Anglois  ne  Test  pas  moins ,  sans 
doute  la  représentation  est  imparfaite  dans  ce 
royaume  républicain  ;  la  loi  scandalum  manda' 
tum  est  vraiment  un  sujet  de  scandale  ;  celle 
du  bénéfice  du  clergé  est  odieuse,  la  presse 
l'est  cent  fois  plus  ;  mais  prenons  un  milieu 
entre  l'empliatique  Burke  qui  ne  veut  rien 
corriger  ,  et  le  révolutionnaire  exagéré  qui 
veut  tout  abattre.  L'Anglois  pourvoit  être 
mieux  libre  ;  mais  en  attendant  qu'il  le  soit  , 
il  peut  être  content  d'être  libre.  Son  roi  ne 
peut  ni  lui  faire  la  loi  ,  ni  l'assujettir  à  un 
impôt,  ni  le  soumettre  au  jugement  d'une 
commission  ,  ni  le  juger  lui-même  ,  pas  même 
s'il  se  rend  coupable  du  crime  de  léze-mia- 
jesté. 

Et    la  maison    d'Autriche    aspire  -  t  -  elle  à 

(0  GiJstRTe   fut   assassiné  le    16    mars    T793. 
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un  degré  de  puissance  qui  approche  de    celui 
que    la  bourgeoisie  de  Berne   exerce  et  veut 
exercer  sur  nous   ?   Si  je  parcours  la  Transyl- 
vanie ,    la  Hongrie  ,    la    Bohême  ,  TAutriche 
et  les  Provinces  -  Belgiques  ,  je  vois  par-tou 
des    loix  constitutionnelles  ,    qui   tracent  une 
ligne  de  démarcation    entre  l'autorité  du   pluî 
grand  potentat  de   l'europe  ,    et  les  droits  de; 
peuples.-—  Je  vois  par-tout  des   états  ,   partiel 
pant  à    la    souveraineté,   et  qui  ,   entretenant 
une   juste  balance    entre    tous    les   pouvoirs 
concilient  la  sûreté  individuelle  avec  la  sûrett 
publique  ,  et  Tordre  avec  la  liberté.  Dans  le 
royaumes  et  dans  les  provinces  ,  dontjevieni 
de  parler  ,    l'Empereur  ne  pourroit  pas  levci 
une    obole    de    contribution  ,   quel  qu'en  fû 
l'objet,   sans  le  concours  des  états.  Un  artich 
des  constitiuions   du  Brabant  est  conçu  en  ces 
termes,  n  Si  le  souverain  ,  par  violence  ou  pa 
î»»  artifice  ,  veut  enfreindre   les   privilèges  ,  le: 
il  états    seront  déliés  du  serment  de  fidélité 
jî  et  pourront  prendre  le  parti  qu'ils    croiron 
35  convenables.  Charles-Quint  ,  accusé  d'avoir 
aspiré  à  la  monarchie  'universelle  ,  se  soumii 
à   ces    conditions.  Il  connoissoit  l'amour  in- 
domptable  des  Flamands  pour  la  liberté  ,   cji 


(  77  ) 

ne  pouvant  les  plier  à  son  génie,  il  s'accom- 
moda au  leur.  Le  sombre   Philippe  II  ne  sui    . 
vit  pas  ,    à  cet  égard,  l'exemple  de   son  père. 
Il  voulut  régner,    non    par  la   constitution  , 
mais    par  sa   volonté  :  il  essaya  d'abroger  les  , 
anciennes  loix  ,  d'imposer  des  taxes  arbitraires  , 
d'introduire  l'inquisition  en  Flandres  ,  et  finit 
par  en  perdre  sept  provinces,  (i)  Les  autres  ont 
conservé   les   plus    beaux  privilèges  à  travers 
bien  des   agitations.  Joseph  II  les  enfreignit , 
il  disposa,    comme  je   Tai   dit,   des    biens  de 
quelques    maisons   religieuses  ,  une    insurrec- 
tion   en  fut  le  premier  fruit  ,    et  si  ,    après   la 
bataille  de  Jemmappes  ,   les  François  ont  chassé 
les  Autrichiens  de   toute  la   Belgique  ,  ils    le 
doivent,  autant  au  mécontentement  deceshabi- 
tans  ,   qu'à   leur   propre   valeur. 

La  constitution  du  corps  germanique  a  peut- 
être  moins  pour  but  le  bien  des  peuples,  que 
l'autorité  des  princes  qui  le  composent.  Cepen- 
dant ,  comme  un  très -petit  nombre  possède  le 
^privilège  de  non  appellando  ,  attaché  à  la  dignité 
électorale  ,  il  en  résulte  que  non  seulement  ils 


(i)  Elles  contractèrent  en  1^79  la  fameuse  unJoR 
d'Utrecht. 
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ne  sont  pas  juges  des  causes  qu'ils  ont  avec 
leurs  sujets,  mais  encore  que  ceux-ci  peuvent 
les  traduire  eux-mêmes  devant  la  cour  impé- 
riale ,  qui  plus  d'une  fois  les  a  condamnés  à 
des  restitutions  ou  à  des  peines.  Le  gouver- 
nement de  Berne  juge  entre  nous  et  lui  :  il 
juge  dans  sapropre  cause  ,  ce  qui  est  bien  dan- 
gereux. Je  reviendrai  sur  ce  sujet  ;  il  n'en  es* 
pas  qui  nous  intéresse  autant. 

Les  rois  de  France  ont  rarement  exercé  un 
pouvoir  absolu  ,  et  si  quelques-uns  le  ten- 
tèrent ,  ils  éprouvèrent  toujours  de  la  résis- 
tance. Gharlemagné  reconnoissoit  que  la  sou- 
veraineté résidoit  entre  les  mains  du  peuple 
assemblé  au  cliamp  de  mars  ,  deux  fois  cha- 
que année.  li  n'y  assistoit  point  lui-même  par 
respect  pour  la  liberté  publique  ,  et  se  sou- 
mettoit  aux  décrets  de  la  nation  ,  comme  tout 
autre  citoyen.  Ces  décrets,  connus  sous  le  titre 
de  capitulaires ,  étoient  publiés  ,  il  est  vrai  , 
sous  le  nom  du  prince  ,  mais  ils  n'en  étoient 
pas  moins  l'œuvre  du  peuple  et  l'expres- 
sion de  sa  volonté  ,  comme  ces  capitulaires 
même  le  prouvent.  L'on  a  beaucoup  écrit  sur 
le  droit  de  faire  grâce  ,  dont  la  constitution 
privoit  le   roi.    Cliarlemagnc  n'y  prétendit  ja^ 
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ïciaîs   au  contraire ,    si   rassemblée  du  champ 
de  mars  condamne  à  mort  Tassilon  ,  duc  des 
Bavarois  ,  son  parent  ,    il   ne  lui  accorda  point 
la  vie  de  son  autorité  privée  ,  mais  il  demanda 
sa  grâce  au  peuple  assemblé,   et   il  1  cbtirit.  (i) 
Depuis   ce  beau  règne  ,  jusqu'à  nos  jours  ,  la 
Constitution  française  a  éprouvé  ,   sans  doute  , 
quelques   variations.  Cependant  la  nature  re- 
prend toujours  ses  droits  ,  ceux  du  peuple  sont 
en  elle,   et  elle  les  conserve,   aussi  les  vois-je 
derechef  représenté  par  une  assemblée  d'Etats- 
Généraux  ,  sous  le  règne  de  Philippe   le   Bel. 
Ce    furent  eux,  qui  en  i328  ,    adjugèrent   la 
couronne  à  Philippe  de  Valois     à   rexclusion. 
d'Edouard.  J'ai  sous  les  yeux  une  charte  de 
ce  priDcc  ,  du   17  février  1340  ,   que  je  trans. 
frirai  ,  par  le  rapport  qu'elle  a  avec  les  nôtres. 
—  j5  Nous  ayant    fait  montrer   et  exposera 
î5  nos   amés  ,   les    bourgeois    et    habitans    de 
îî  notre  bonne   ville   de  Paris  ,   les   grands  et 
îi  innumérables    faits  ,  mises  et   dépenses  des 
n  susdits    supportés  .  .  .  ont  libéralement  voulu 
.îJ   et  accordé  pour  toute  leur  communité  ,    eux 

(1)  Mably ,  observations  sur  l'histoire  de  France  ,; 
tome  1  j  p.  2.95  et  siiiv« 
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îj  sur  ce  premièrement  bonne  délibération  et  avis 
5»  que  par  l'espace  rrun  an  entièrement  ac- 
55  coinpli,  ect.  (i)  55.  Par  fois  la  nation  ne 
confia  pas  au  monarque  l'emploi  de  l'impôt , 
les  Etats  nommoient  des  commissaires  chargés 
de  ce  soin  ,  et  obligés  d'en  rendre  compte.  Les 
tyrans  même  du  peuple  François ,  ceux  dont 
on  ne  prononce  jamais  le  nom  sans  éprou- 
ver une  secrète  horreur  ,  n'osèrent  pas  im- 
poser la  nation  de  leur  chef.  Louis  XI  réussit , 
par  sa  politique  ,  à  répandre  toutes  les  se- 
mences de  la  discorde  parmi  la  noblesse  , 
et  fomenta  ces  anciennes  animosités  ,  que  l'es- 
prit de  jalousie  et  d'émulation  ,  propre  au  gou- 
vernement féodal  (2)  ,  avoit  allumé  et  entre- 
tenu parmi  les  principales  familles  du  royaume. 
Tandis  qu'il  les  affoiblissoit  de  cette  manière  , 
il  pcrsuadoit  au  peuple  qu'il  avoit  le  plus 
grand  intérêt  à  leur  abaissement.  Tout  ce  ma- 
nège ne  remplissant  pas  encore  ses  vues  ,  il 
prit  à  sa  solde  six  mille  Suisses.  Ces  mer- 
cenaires lui  parurent  les  plus  sûrs  appuis  de 


(i)  Mably  ,  tome  3  j  p.  191. 
(2)  Introduction  à  l'histoire  de  Ciiarles-Quiat  ^  par 
Kobertson  5  tome  »  ^  p.  208» 

îâ, 
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la  puissance  qu'il  se  proposoit  d'usurper.  Telle 
est  l'origine  et  la  cause  des  régiracns  que  notre 
nation  a  fournis  dès  lors  ,  non  au  Peuple  Fran- 
çois ,   mais   à  ses  rois  :    ceci   peut    conduire 
à  bien   des  réflexions,  j'ai  déjà  dit  que  je  ne 
les  ferois  pas;  mais  je  rapporte  le  fait  d'après 
les  historiens  (i).  Malgré  tout  cela,  Louis  XI 
fut  obligé  de  convoquer  les  Etats-généraux,  ce 
de  reconnoître  qu'en  eux  résidoit  la  suprême 
puissance.  Je  sais  qull   les  corrompit  et  qu'il 
attaqua   la  liberté  publique  ,    en    l'empoison- 
nant jusqucs  dans  sa  source  ;  mais    leur   con- 
vocation ,  sous  son  règne  ,  n'en  est  pas    moins 
un  fait  certain.    Elle    eut  également  lieu  sous 
Cbarles  VIII ,  son  successeur  :  «  Nous  savons  , 
îî  disoient   les    députés  aux   Etats  de  Tours  , 
55  que  la  maison   du  roi  et  de  la  reine,    les 
55  voyages    des  ambassadeurs  ,    les   gages    des 
3?  officiers  civils  et  militaires,  entraînent  néces- 
55  sairement  de  la  dépense,  cest  à  cela  que  les 
îî  revenus   du  domaine  doivent  être  employés  ,  et 
îî   s  il  est  prouvé   quils  ne  puissent  y  suffire  ,  le 

(i)  Mémoires  de  Commines  ,  tome  i  ,  pag.  367  , 
Daniel,  histoire  de  la  milice  frangoise  ,  l'abbé  Velly^ 
Robertson. 
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?î  Peuple  François  fournira  libéralement  tout 
?5  ce  qui  aura  été  consenti  et  réglé  par  les  Etats  îï. 
J'ai  peine  à  m'arracher  d**un  sujet  auquel  j'at- 
tache laplus grande  importance,  maislcsbornes 
d'une  lettre  ne  me  permettent  pas  de  Tap- 
profondlr.  Je  ne  dois  cependant  pas  taire  une 
anecdote  qui  se  rapporte  à  notre  histoire  :  j'ai 
déjà  dit  que  François  1er.  conquit  ,  en  i536, 
le  Bugey  et  la  Bresse  ;  un  traité  rendit  ces  pro- 
vinces à  la  maison  de  Savoie  ,  qui  les  échangea 
ensuite  avec  Henri  IV,  contre  le  raarcjuisat  de 
Saluces.  Elles  avoicnt  comme  nous  des  assem- 
blées d  Etats  ,  et  non-seulement  elles  les  ont 
conservées  sous  l'empire  des  rois  François,  elles 
ont  encore  été  admises  à  députer  aux  Etats  de 
Bourgogne. Nous  n'avons  pas  été  aussiheurcux. 
Louis  XIV  fut  le  seul  qui  depuis  Philippe  de 
Valoisnégligea  de  convoquer  lesEtats-généraux: 
ne  pouvant  pas  imposer  la  nation  ,  il  essaya  de 
l'endetter.  L'on  vit  dès  lors  Tabus  du  pouvoir  , 
à  côté  du  pouvoir,  la  misère  des  peuples  suivre 
la  déprédation  des  finances  ,  le  fisc  obéré  ,  ré- 
duit à  des  expédiens  ,  que  l'on  puniroit  chez 
un  simple  citoyen  :  l'on  a  vu  enfin  la  nation  , 
au  désespoir,  précipiter  la  chute  du  colosse,  qui 
la  détruisoit ,  en  violant  ses  droits  ,  trop  heu- 
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r-euse   si  elle  peut  renaître    du  milieu   de    ses 
débris  infects. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  Louis  XIV, 
en  contradiction  avec  lui-même,  reconnut  sou- 
vent que  ses  droits  étoient  subordonnés  aux 
loix  constitutionnelles  et  fondamentales  de  l'é- 
tat. C'est  ce  qu'on  remarque  dans  un  écrit  cé- 
lèbre publié  en  1667  en  son  nom  et  par  ses 
ordres  :  a  Qu'on  ne  dise  point  que  le  souverain 
?5  ne  soit  pas  sujet  aux  loix  de  son  état  puisque 
î5  la  proposition  contraire  est  une  vérité  du 
55  droit  des  gens  ,  que  la  flatterie  a  quelquefois 
î5  attaquée,  mais  que  les  bons  princes  ont  tou- 
«c  jours  défendue  comme  une  divinité  tutélaire 
5  5  de  leurs  états  55. 

Indépendammant  deâ^ Etats-généraux  ,  vous 
savez  ,  Monsieur  ,  que  les  provinces  ,  appellées 
Pays  d'étqy;s  ,  avoient  encore  leurs  assemblées 
particulières  qui  n'ont  pas  cessé  d'avoir  lieu  ,  et 
de  mettre  ainsi  un  poids  dans  la  balance.  Les 
parlemens  ,  et  sur-tout  celui  de  Paris  ,  furent 
encore  une  barrière  qui  servit  a  circonscrire 
dans  certaines  bornes  l'autorité  .des  rois.  Ils 
remplacèrent  jusqucs  à  un  certain  point  ,  les 
Etats-généraux  ,  dans  les  intervalles  de  leurs 
séances  ;    ils  furent  consultés  ,   dans  les  affaires 
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les  plus  épineuses  de  radministration  ,  et  au- 
cune ordonnance  du  roi  ne  put  être  exécutée  , 
san^s  qu'ils  l'eussent  préalablement  confirmée  , 
car  tel  étoit  Teffet  de  l'enregistrement  ou  du 
refus  d'enregistrer.  Il  est  donc  bien  prouvé  que 
ie  peuple  en  France  participoit  au  gouverne- 
ment par  lui-même  ,  ou  par  ses  représentans  , 
çt  que  s'il  en  a  été  exclu  momentanément  ,  ce 
fut  toujours  contre  les  principes  même  de  la 
constitution. 

Il  n'en  étoit  pas  différemment  en  Portugal. 
Ce  fut  la  nation  qui ,  en  iiSg,  prescrivit  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  appella Alphonse 
à  la  couronne  .  Elles  ont  été  observées  jusques 
à  la  mort  tragique  de  Dom  Sébastien  ,  c'est-à- 
dire  pendant  trois  siècles.  Philippe  II  ayant  en- 
vahi le  Portugal  en  i58o  ne  se  crut  assuré  de 
sa  conquête  qu'autant  que  les  Etats- généraux 
légitiraeroient  ses  prétentions.  Ce  fut  encore  à 
Tombre  de  leur  puissance  que  la  maison  de 
Bragance  se  réintégra  dans  ses  droits  et  monta 
surje  trône  en  1641  ,  et  qu'Alphonse  en  fut 
déchu  en  i658.  Les  Etats-généraux  ont  enfin 
été  convoqués  en  1669.  Depuis  lors  le  dcspo- 

(1)  Lacroix  j  tome  3j  p.  aSa, 
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tisme  a  pris  leur  place  ,  et  à  mesure  qu'il  a  fait 
des  progrés ,  l'on  a  vu  disparoître  de  ce  royaume 
rindnstrie  ,  le  commerce  ,  la  force  et  la  con- 
sidération qui  en  est  la  suite.  L'on  peut  regarder 
maintenant  le  Portugal  comme  une  province 
dépendante  de  TAngleterie, 

Lorsque  l'Espagne  conquéroit  l'Amérique  , 
et  figuroit  au  rang  des  premières  puissances, 
que  ses  fameuses  bandes  noires  ,  secondées 
d'une  excellente  cavalerie  ,  enseignoient  aux 
autres  peuples  l'art  de  la  guerre  ,  elle  étoit 
libre  ,  et  l'autorité  de  ses  rois  ,  limitée  par  une 
constitution  sage  ,  étoit  subordonnée  à  la  sou- 
veraineté des  Etats-généraux,  ou  des  Cortés. 
Il  en  étoit  ainsi  dans  la  Castille,  comme  dans 
FArragon  ,  et  il  n'en  fut  pas  différemment 
lorsque  ,  par  le  mariage  de  Ferdinand  et  d'Isa- 
belle ,  ces  deux  royaumes  furent  réunis. 

Les  Cortés  étoient  composés  de  quatre  armes 
ou  classes  différentes:  i°.  la  haute  noblesse; 
Q°.  la  noblesse  inférieure  ;  3°.  les  représen- 
tans  des  communes  ,  dont  le  droit  d'assister 
aux  Etats  -  Généraux  ,  remontoit  à  la  plus 
haute  antiquité  ;  4*^.  enfin  ,  par  le  clergé.  Le 
droit  de  faire  des  loix  ,  d'imposer  des  taxes  , 
de  déclarer  la  guerre  ,   de    faire   la  paix  ,   de 
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battre  monnoîe ,  de  revoir  les  jugeraens  des 
tribunaux  inférieurs  ,  de  veiller  sur  tous  les 
départemens  de  l'administration  ,  et  de  refor- 
mer les  abus.— Tous  ees  droits  ,  inhérens  à 
la  souveraineté  ,  appartenoient  ,  parla  même, 
aux  Cortés.  Mais  comme  des  assemblées  aussi 
nombreuses  ne  doivent  pasêîre  constantes  ,  ils 
nommoientun magistrat  ,souslenQm  àtjustha, 
revêtu  des  pouvoirs  si  grands  ,  qu'il  pouvoit, 
par  sa  seule  autorité  ,  opposer  toujours  une 
barrière  efficace  à  Texercice  de  Tautorité 
royale.  Le  Justiza  avoit  droit  d'examiner  toute; 
les  proclamations  et  les  ordonnances  du  prince  , 
et  de  s'opposer  à  leur  exécution  ,  toutes  ie.« 
fois  qu'il  les  trouvoit  contraires  aux  droits 
du  Peuple.  C'étoit  lui  quiprononçoit,  à  l'inau- 
guration des  rois  ,  ces  paroles  mémorables  : 
u  Nous,  qui  sommes  autant  que  toi,  nous 
î5  te  faisons  notre  roi,  à  condition  que  tu  gar- 
)5  deras  nos  loix  ,  et  maintiendras  nos  privi- 
)5  lèges  ;  sinon  ,  non.  ''  G'étoit  énoncer  en 
peu  de  mots  l'effet  naturel  de  tous  les  con- 
trats ,  car  ,  quels  que  soient  les  préjugés  trom- 
peurs qui  ont  environné,  par  intervalle,  la  puis- 
sance, quel  que  soit  l'espèce  d'adoration  que 
des  courtisans  soudoyés  rendent  à  son  image, 


(87) 
les  hommes  ne  sont  pas  encore  abrutis  au 
point  d'admettre  que  lorsqu'un  prince  viole 
les  droits  du  Peuple  ,  celui-ci  doive  respecter 
les  siens  ,  et  qu'ayant  lui-même  manqué  au 
contrat,  le  contrat  soit  encore  obligatoire.  C'est 
ainsi  qu'Henri  IV,  roi  de  Castille  ,  ayant  tenté 
d'usurper  les  droits  du  Peuple  ,  son  procès 
lui  fut   fait.  Une  sentence  ,    en  le    déclarant  1 

déchu  de  ses  droits  à  la  couronne  ,  le  con- 
damna encore  à  une'  dégradation  publique  ; 
et  au  même  instant  Dom  Alphonse  fut  pro- 
clamé roi  de  Castille  et  de  Léon  (i).  Je  ne 
parlerai  ni  du  sort  de  Christiern  ,  ni  de  celui 
de  Charles  l^^.  ,  ni  de  celui  de  Jacques  II , 
ni  de  tant  d'autres  princes  qui  ont  été  jugés 
par  le  Peuple. 

Un  avocat  émigré  ,  payé  ,  à  tant  la  page  , 
pour  me  dire  des  injures  ,  a  prétendu  ,  dans 
une  savante  diatribe  (i) ,  que  le  Tiers-état ,  ou 
le  Peuple  ,  ne  députoit  point  aux  Etats-géné- 
raux en   Espagne  ,  et  qu'il  ne  participoit  pas 


(i)  Rohertson ,  tome  i  ,  p.  3i2. 
(i)  Lettre  de  M.   Mathieu ,   maître   d'école    d'un 
village  ,  à  un  jurisconsiilte  du  pays  de  Vavid  ,  soa 

compatriote. 
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par  là  même  aux  conditions  du  sacre  de  seB 
rois.  Ce  sistême  devoit  être  celui  des  per- 
sonnes qui  remploient  ,  et  qui  ,  attribuant 
à  la  noblesse  toutes  les  prérogatives  de  lexis- 
tarce  morale  ,  et  comptant  le  Peuple  ,  c'est-à- 
dire  ,  nos  braves  campagnards  et  les  habitans 
des  villes  ,  pour  rien  ,  voudroient  faire  croire 
qu'il  a  été  partout  ainsi  compté.  Mais  ,  quand 
on  écrit  sur  lliistoire  ,  on  doit  la  consulter 
bien  plus  que  sa  propre  imagination.  Si  le 
metteur  en  œuvre  ,  dont  je  parle  ,  avoit  voulu 
être  vrai,  s'il  avoit  lu  l'excellente  introduction 
a.  l'histoire  de  Charles-Quint ,  parRoberston  (i), 
il  y  auroit  trouvé  piécisément  Tinverse  de 
son  système  ,  avec  les  preuves  ;  il  y  auroit  vu 
que  les  représentans  du  Peuple  et  oient  si  nom- 
breux ,  en  proportion  ds  celui  d^'s  autres  ordres  , 
guils  ne  pouv oient  manquer  d  avoir  beaucoup  din- 
Jluence  dans  les  Etats,  d'autant  plus  que  les  trois 
ordres  s'assembloient  dans  le  même  lieu  ,  et 
délibéroient  en  corps  collectif,  u  A  la  mort 
îî  de  Jean  1er.,  on  nomma,  selon  Roberison^ 
?î  un  conseil  de  régence  pour  gouverner  le 
sj  royaume  pendant  la  minorité  de  son  fils; 

(i)  Page  322. 
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îî  ce  conseil  étoit  composé  d'un  nombre  égal 
jî  de  nobles  et  de  députés  choisis  par  les  villes, 

îî  et  ceux-ci  av oient  le  même' ra^ig  ,  étaient  re~ 
5  5  vHus  des  mêmes  pouvoirs  que  les  prélats  elles 
5  5  grands   du  premier  ordre  ??. 

J'ai  voulu  prouver  que  peu  ou  point  de 
rois  ,  en  Europe,  ont  ,  par  la  constitution  de 
leurs  royaumes  ,  un  pouvoir  absolu:  que  l'Es- 
pagne ,  le  Portugal  ,  la  France ,  le  Brabant , 
l'Angleterre  ,  la  Bohême  ,  la  Hongrie  ,  l'Au- 
triche ,  la  Transilvanie  ,  le  DanncmarV  et  la 
Suède  (i)  ,  ont  présenté  et  présentent  encore, 
pour  la  plûjbart,  l'image  d'autant  de  peuples  qui 
partagent  la  puissance  avec  leurs  rois  ,  con- 
courent à  la  législation ,  et  se  taxent  eux-mêmes. 
Je  veux  en  tirer  cette  conséquence,  Monsieur  : 
la  maison  de  Bourbon,  si  frivole  et  si  dissipa- 
trice ,  la  maison  d'Autriche,  si  ambitieuse, 
et,  selon  vos  ancêtres  ,  sityrannique  ,  ces  deux 
maisons  ont  conservé  à  leurs  sujets  des  as- 
semblées d'Etats  ;  celle  de  Nemours,  et  le  roi 
de  Prusse,   après  elle  ,    les  ont  conservées  au 


(i)  Je  dirai  quelque  chose  des  Républiques  dans 
une  lettre  suivante  ,  sur  les  très-jiohles  seigneurs 
baiUifs.  ' 
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comté  de  Neufcliâtel.  N'est-i'l  donc  pas  odieux 
que  la  bourgeoisie  de  Berne,  après  avoir  so- 
lemnellementjuré  de  maintenir  nos  privilèges, 
nous  ait  aon-seulement  dépouillés  des  biens 
de  nos  églises,  si  respectés  jusqu'alors  par  la 
maison  de  Savoie,  mais  qu'elle  nous  ait  pri- 
vés encore  du  droit  le  plus  précieux  à  la  li- 
berté ,  celui  d  être  représentés  dans  une  as- 
semblée nationale  ,  ou, "ce  qui  revient  au  même, 
dans  une  assemblée  d'Etats?  Avant  i536  elle 
étoit  convoquée  tous  les  ans  :  depuis  i535  elle 
n'a  pas  été  convoquée  une  seule  fois.  Avant 
cette  époque  nos  ancêtres  ne  reconnoissoient 
d'autres  loix  que  celles  qu'ils  se  faisoicnt  à 
eux-mêmes  ,  et  ,  depuis^ceite  époque  ,  les  con- 
seils de  la  bourgeoisie  de  Berne  nous  font  des 
loix  ,  sur  tout  ,  par  tout  ,  et  pour  tout  ;  il 
semble  même  qu'en  les  multipliant  sans  cesse  , 
ils  affectent  de  nous  faire  savourer  d'autant 
mieux  notre  humiliation  ,  et  leur  puissance.  Je 
ne  vois  rien  de  semblable  à  cette  multitude 
d'actes  législatifs  ,  que  ce  qui  se  paése  depuis 
peu  d'années  en  France.  Mais  en  France  l'on 
crée,  et  l'on  veut  que  nous  soyons  créés.  Là  c'est 
un  monde  qui,  s'élançant  du  cabos  ,  est  en- 
core  enveloppé  du   limon   originaire  ,  il  faut 
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bien  qu'il  se  décrasse.   Mais ,  si  Ton   veut  en 
croire  certaines  personnes,  qui  ne  connoissent 
pas  même  les  élémens  de  notre  histoire  ,  et  de 
notre  droit  public  ,    notre   machine  politique 
est  aussi  solidement   qu'harmonieusement  or- 
ganisée. Il  semble  donc  qu'on  devroit  la  laisser 
aller  ;  cependant  il  n'est  pas  de  semaines  que 
vingt  ordonnances,  n'en  pressent ,  rallentissent 
ou   modifient  les  mouvemens  :  le  nombre  en 
est  si  grand  qu'à  coup    sûr ,    ni    le  chance- 
lier, ni  aucun  avocat  ne  connoissent  la  cin- 
quantième partie  de  celles  qui-  ont    été  faites 
pendant  la  durée  de  leurs  offices  ,    et  il  n'est 
peut-être  pas  un  juge  qui  en  connoissela  deux 
centième   partie.    Souvent  j'ai   demandé  à  la 
chancellerie  telle  ordonnance  ,  rendue  depuis 
très-peu  de  tems  ,  et  cependant  on  ne  la  connais- 
soit  pas  du  tout. De  manièrequ'il arrive  fréquem- 
ment que    l'on   en   promulgue ,   comme  nou- 
velles, qui  sont  déjà  une  fois  ,  deux  fois  ,  trois 
fois   existantes  ,  ou  contradictoires  avec   celles 
qui    existent.    J'aimerois    que  le    bien   public 
fût  le  motif  de  cet  empressement  à  ordonner, 
plutôt  que  la  rage   de    la  domination. 

Le   conseil    souverain    de     la    bourgeoisie 
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de  Berne  est  subdivisé  en  vingt-sept  départe- 
mens  (i)  ,  or  il  est  difficile  qu'ils  oublient  le 
soir  le  rôle  qu'ils  ont  fait  le  matin.  Ici  comme 
là  chacun  d'eux  se  croit  souverain  ,  ils  ordon- 
nent ,  et  ce  là  s'étend  souvent  sur  bien  des 
points  ,  et  hors  de  bien  des  points.  Aussi  ne 
distingue-t-on  plus  dans  le  pays  de  Vaud  ,  les 
ordonnances  qui  émanent  des  Deux-cents  ,  de 
celles  que  donnent  les  moindres  départcmcns. 
Elles  viennent  de  Berne  ,  la  figure  d'un  ours  les 
décore,  cela  suffit.  On  emploie  à  les  lire,  chaque 
dimanche  ,  une  partie  du  tems  que  la  religion 
sembloit  avoir  consacré  à  Dieu  seul  ,  et  la 
grande  habitude  de  ces  lectures  fait  qu'on  n'y 
donne  aucune  att€nti«>n.  Lorsque  j'ai  dit  en 
France  qu'une  ordonnance  souveraine  fixe  l'é- 
poque précise  où  il  nous  est  permis  de  manger 
nos  pommes  de  terre  ,  l'on  rioit  sans  vouloir 
me  croire.  O  ma  patrie  ,  dans  quel  degré  d'a- 
vilissement es  -  tu  donc  tombée  î  Je  ne  veux 
point   dire  ,  Monsieur,   que    l'ordonnance  en 


(i)  Je  ne  comprends  point  dans   ce  nombre    ceux 
qui  sont  relatifs   à  la  police  intérieure  de  la  ville  de 

Berne. 
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elle-même  n'ait  quelque  degré  de  sagesse  ,  soit 
pour  l'économie  ,  soit  pour  la  santé.  Il  en  est 
des  pon^mes  de  terre  comme  de  tous  les  fruits. 
Cueillis  avant  leur  maturité  ,  il  y  a  à  perdre 
pour  le  volume  ,  et  des  dangers  à  courir  pour 
lasanté.  Aussi  me  rappellé-je  très-bien  avoir  reçu 
le  fouet  dans  mon  enfance  pour  avoir  mangé  des 
prunes  qui  n'étoicHt  pas  mûres.  Mais  cela  doit-il 
faire  un  obj  et  de  législation  souveraine  ?  Sommes- 
nous  des  hommes,  ou  sommes-nous  des  enfans, 
et  l'autorité  de  la  bourgeoisie  de  Berne  doit-elle 
s'étendre  jusques  sur  nos  cuisines  et  dans  le 
triste  pot-au-feu  de  nos  bons  paysans  ?  O  nies 
ancêtres  !  O  mes  compatriotes  !  Jadis  des  prin- 
ces d'une  des  plus  anciennes  maisons  de  l'Europe 
ne  pouvoient,  sans  notre  consentement,  interdire 
la  vente  d'aucun  livre  contraire  au  culte  établi; 
ils  ne  pouvoient  nous  assujettira  aucune  loi 
pénale.  Et  maintenant  la  bourgeoisie  d'une  pe- 
tite ville  nous  faitla  loi,  sur  tout  ce  qui  nous  en- 
toure et  nous  concerne,  sur  ce  qui  est  essentielle-" 
ment  important  à  l'ordre  public,  comme  sur  les 
plus  petites  minuties  :  c'est  la  bourgeoisie  de 
Berne  ou  son  conseil  qui  nous  prescrit  dans 
quelles  occasions,  et  jusques  à  quand  il  nous  sera 
permis  de  danser  ,  déjouer  aux  quilles,  de  pê- 
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cher  àrharaeçon  (i)  !  Je  ne  dis  pas ,  encore  une 
fois,  que  ces  loix  de  simple  police  et  qui  par-tout 
ailleurs  sont  du  ressort  de  la  moindre  munici- 
palité ,  ne  soient  propres  à  entretenir  le  bon 
ordre.  Je  ne  me  plains  que  de  la  source  dont 
elles  émanent;  plus  elles  sont  minutieuses,  plus 
elles  prouvent  à  quel  point  l'on  nous  a  rape- 
tissé ,  avilis  ,  et  que  toute  espèce  de  liberté  poli- 
tique, tous  les  actes  qui  l'annoncent,  ou  qui  la 
supposent,  nous  sontégalementinterdits  ;  mais 
est-ce  que  nos  pères  y  auroient  consenti,  est-ce 
qu'après  avoir  mis  tant  de  soins  à  nous  traas- 
raettre  l'héritage  d'immunités  et  de  libertés 
qu'ils  tenoient  de  leurs  braves  ancêtres  ,  ils  y 
auroient  renoncé  eux-mêmes?  Est-ce  que  nos 
Etats  ,  convoqués  et  assemblés  ,  ont  par  au- 
cun acte  positif  et  ostensible  renoncé  à  la  part 
qu'ils  avoient  au  gouvernement  ?  Non  ,  Mon- 
sieur, jamais  ,  jamais  (i)  ;  leur  autorité  a  été 
envahie,  mais  son  usurpation  n'a  point  été 
consentie. 

(i)  Tout  cela  est  si  extraordinaire  ,  que  l'on  aura 
peine  à  le  croire  j  mais  que  l'on  se  donne  la  peine  de 
lire  le   code  consistorial  ,    et  l'on  sera  convaincu. 

(2)  En  recherchant  le  fait  l'on  ne  conclura  pas  qua 
l'en  admette  la  possibilité  légale. 
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Il  restoit  à  nos  quatre  bonnes  villes  une  re- 
présentation  qui  leui'  donndît  quelque  colié- 
lence.  Sous  les  ducs  de  Savoye,  leurs  députés  se 
réunissoient  chaque  année  ,  ils  préparoient  les 
matières  qui  dévoient  être  portées  aux  Etats. 
Depuis  leur  abrogation  ,  par  le  fait ,  elles  n'ont 
pas  moins  coniinué  leur  réunion  ,   et   leurs  as- 
semblées. Elles  v&lUoient  au  dépôt  précieux,  de 
ce  qui  nous  restoit  de  droits  ;  elles  faisoient  sou- 
vent des  représentations  utiles,  et  quoique  leurs 
foibles  mesures  ne  pussent  pas  résister  au  torrent 
du  pouvoir  ,  encore  étoient-elles  plus  consis- 
tantes que  si  elles  avoient  été  isolées.  D'ailleurs 
c€  dernier  simulacre  de  la  liberté  de  nos  pères 
ne  pQuvoit  pas  nous  être  indifférent.   Cepen- 
dant, au  commencement  de  ce  siècle,  les  conseils 
de  la  bourgeoisie  de  Berne  nous  en  ont  encore 
privés  sans  sujet  ,   sans  communication  ,    sans 
discussion  réciproque ,  sans  jugement  ,  et  par 
cela  seul    que  tel   étoit  leur  bon   plaisir  ,    ils 
ont  défendu  aux  quatre  bonnes  villes  de  s'as- 
sembler désormais. 

Tout  homme  qui  a  l'habitude  de  réfléchir 
m'aura  devancé  dans  une  observation.  L'inva- 
sion des  biens  de  nos  églises  devoit  nécessaire- 
încnt  amener  l'abrogation  de  nos  Etat^j'Géné'^ 
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faux  ,  et  un  botileversement  total  dans  notre 
gouvernement.    Ce  premier  pas  fait ,    il  a  fallu 
nous  ôter  toute  espèce  de  moyens  de  réclamer 
efficacement,  et  de  proche  en  proche,  le  peuple 
le  plus  libre  est  devenu  le  peuple  le  plus  hon- 
teusement asservi.  Je  développerai  cette  triste 
vérité  dans  la  suite  de  mes  lettres  ,  jusques  ici 
elles  ne  renferment  rien  qui  ne  repose  sur  des 
preuves  ,   et  je  suivrai  ce  plan  jusques  au  bout. 
Que  je  serois  heureux,  si  la  conviction  pouvoit 
conduire  à  la  justice  ,  et  Tune  et  Vautre  à  une 
tranquillité  ,  qui  ne  fut  pas  celle  d'une  dange- 
reuse stupeur  ,    mais  celle  de  Tamour  et  de  la 
confiance.  Vous  ,  Monsieur  ,  nombre  de  ma- 
gistrats que  je  connois  à  Berne  ,   êtes  bien  pro- 
pres à  les  faire  naître.  Ah  ,  Monsieur,  laissez 
vous  aller  à   ce  sentiment ,  abjurez  une  poli- 
tique perfide  (i)  qui  trouble  dans  la  même  me- 
sure le  gouvernement   et  ma  province  ,   et  qui 
peut  finir  par  nous  perdre  tous. 

(i)  Je  ne  veux  pas  parler  de  celle  de  M.  Demu- 
lalt  personnellement. 


LyOfi^ 
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Lyon  j  le   25  décembre  1792. 

Monsieur, 

*'  O  I  la  puissance  executive  statue  sur  la  levée 
î>  des  deniers  publics  ,  autrement  que  par  le 
jî  consentement  du  peuple  ,  il  ny  aura  plus 
5J  de  liberté,  jî  (i)  C'est  ce  que  nous  apprend 
Montesquieu  dans  son  Esprit  des  Loix,  et  c'est 
ce  que  l'expérience  nous  fait  encore  mieux 
sentir  dans  le  pays  de  Vaud. 

Malgré  ces  aveux  s,ï  souvent  réitérés  pat 
les  ducs  de  Savoie  ,  qu'ils  n'avoient  point  le 
droit  de  faire  sur  notre  province  aucune  levé& 
de  deniers  t  quel  qu'en  fut  Tobjet;  malgré  les 
pacta  converita  ,  le  contrat  constitutionnel  et 
synallagmatique,  qui  fixèrent  également  en  1 536 
ks  droits  du  gouvernement ,  et  ceux  du  peuple 
du  pays  de  Vaud,  malgré  les  promesses solera- 
nelles  que  vos  ancêtres  firent  aux  nôtres  de 
maintenir  nos  privilèges  et  nos  immunités , 
nous    avons   successivement  été  dépouillés  de 

(1)  Tt>i'ne' prèwnér  5  p.  35/, 
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toutes.  A  la  perte  des  biens  de  nos  églises  suc- 
céda celle  de  nos  assembléss  d'Etats  ;  à  celle-là 
le  droit  de  faire  nos  propres  loix  ,  et  à  celui- 
ci  l'avantage  de  connoître  par  nous-mêmes  de 
nos  besoins  publics  et  de  déterminer  les  moyens 
d'y  pourvoir.  En  un  mot  les  conseils  de  la 
bourgeoisie  de  Berne  prétendent  à  un  droit  au- 
quel peu  de  potentats  en  Europe  osèrent  ,  ou 
osent,  aspirer,  celui  de  nous  mettre  des  impôts 
à  leur  volonté. 

Labourgeoisic  de  Berne  ,  en  exigeant  de  nos 
pères  une  somme  de  60,000  écus  quiluiavoit 
été  due  par  le  duc  de  Savoie  et  dont  elle  te- 
noit  1  hypothèque  ,  il  falloit  nécessairement 
que  chacun  fût  imposé.  L'on  prom.it  solemnel- 
lement  que  cela  n'arriveroit  plus,  et  le  gou- 
vernement le  réitéra  par  un  décret  du  1 1  jan- 
vier 1676.  Cependant  ,  cette  promesse  n'a  pas 
été  bien  religieusement  observée  ,  et  si  Ton  ne 
nous  a  pas  mis  des  taxes  directes  ,  l'on  ne  nous 
a  pas  ménagés  sur  les  indirectes.  Distinguant  le 
fait  du  droit,  je  prouverai  ailleurs  que  ,  dans  la 
proportion  des  ressources,  notre  pays  est  peut- 
être  plus  chargé  quVucun  autre.  Je  me  bor* 
lierai  à  démontrer  ici  que  Ton  ne  peut  imposer 
nos  propriétés  et  nos  personnes  sans  commet- 
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tre  une  nouvelle  infraction  à  nos  iramiinîtés/ 
Cette  dicussion,  si  intéressan  te  en  elle-même ,  lé 
devient  davantage  par  les  événemens. 

L'Etat  de  Berne  ,  voulant  faire  rétablir  le^ 
chaussées  du  canton  ,  y  a  employé  bien  des  an- 
nées ;  aucune  règle  uniforme  ne  fut  annoncée 
rii  suivie  à  cet  égard  ;  dans  certains  endroits  le 
gouvernement n'iexigea  point  de  contributions, 
dans  d'autres  il  en  exigea  ;  ici  il  fitretablir  a  seS 
frais  les  murs  des  vignes  que  la  r>ouvelle  loute 
traversoit  ,  là  il  en  laissa  la  dépense  sur  le 
compte  des  propriétaires.  Ailleurs  celui  dont  le 
domaine  fut  endommagé,  soit  par  une  extrac- 
tion de  cailloux  ,  soit  autrement  ,  reçut  un 
dédommagement  ;  dans  tel  autre  endroit  iln  en 
reçut  point.  Eu  un  mot  ,  une  autorite  abso- 
lument arbitraire  fut  développée  dans  cette  oc- 
casion comme  dans  tant  d'autres.  L'ouvragé  ne 
se  faisant  que  partiellement  et  avec  lenteur  , 
l'intérêt  qu'il  pouvoit  produire  ,  suivit  cette 
progression  ,  et  ne  put  pas  se  manifester  d'une 
manière  générale  et  imposante.  C'étoit  fort 
bien  l'entendre.  Le  tour  du  bailliage  de  MorgeS, 
vint  enfin.  En  1781  ,  le  gouvernement  exi-- 
gea  de  chaque  commune  qui,  le  compose,  unt 
cadastre   de    ses  terres,  sans  annoncer  lusag-g 
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qu'il  se  proposoit  d'en  faire.  Le  29  avril  1782» 
il  les  assujettit  ,  de  sa  $mk  autorité ,  à  unimpôt, 
dont  la  somme  varie, selon  leurs  différentes  es* 
pèccs  ,  depuis  dix  batz  par  pose  ,  jusqu'à  une 
nioindre.  L'on  ne  fixoit  ni  le  nombre  de  fois 
qu'on  le  leveroit  chaque  année  ,  ni  pendant 
combien  d'années  on  i'exigeroit  :  tout  cela  de- 
voit-être  encore  une  suite  de  la  bonne  vo- 
lonté des  conseils  de  Berne. 

L'imposition  en  elle-même  étoit  bien  propre 
à  nous  allarraer  ,  et  dans  ces  occasions  ,  tous 
les  potentats,  ceux  même  qui  ne  mettent  point 
d'impôts  sans  le  concours  des  représentans  du 
peuple, le  lui  annoncent  toujours  avec  quelques 
ipénagemens.  Un  préambule  pompeux  adoucit 
les  esprits.  Ils  parlent  de  leur  affection  pater- 
nelle, de  leurs  regrets  pour  le  moment,  de  leurs 
espérances  pour  l'avenir;  en  un  mot ,  ils  dorent 
la  pilule  ,  on  l'avale  ,  mais  elle  est  dorée.  A 
Berne  il  n'en  est  pas  ainsi,  l'on  y  semble  trou- 
^vcrde  la  douceur  a  nous  la  rendre  anière.  L'or- 
dre de  payer  l'impôt  nous  fut  annoncé  avec  un 
ton  dur  et  humiliant ,  bien  plus  propre  à  irriter 
les  esprits  ,  qu'aies  calmer  :  Monsieur  le  baillif 
nous  déclara  par  un  mandat  du  6  février  1781, 
que  s'il  découvroit  quelque  inexactitude  dans  la 
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tabelle  qui  lui  seroit  donnée  de  nos  terres  ,  il 
y  pourvoiroit  à  nos  frais  ,  et  dénonceroit  le 
cas  à  Leurs  Excellences.  Bientôt  après  ,  nous 
fûmes  menacés  d'action  exécutoire  si  nous  ne 
nous  soumettions  pas  incontinent. 

La  ville  de  Morges  eut  assez  de  vertu  pour 
résister  à  cette  innovation  dangereuse  et  à  des 
menaces  indiscrètes  ;  elle  députa  deux  de  ses 
membres  à  Berne  ;  ils  présentèrent  ,  avec  une 
requête,  les  titres  fondamentanx de  notre  droit 
public  ;  ils  prouvèrent  qu'en  général  (i)  ,  le 
successeur  des  ducs  de  Savoye  ,  baron  de  Vaud, 
n'a  pas  ,  à  nous  imposer  ,  uii  droit  que  son 
devancier  n'auroit  pas  pu  exercer  lui-même. 
Ils  prouvèrent,  pour  le  cas  particulier,  et  entre 
autres  ,  par  un  titre  du  27  février  1460  ,  que 
notre  province  s'étoit  engagée  à  payer  les 
péages  à  ses  anciens  barons,  à  condition  qu'ils 
entre ticndroient    les   chemins   ,    et    pourvoi- 

(i)  Je  m'exprime  au  singulier,  parce  que,  dans 
le  fait ,  le  Deux-cents  de  Berne  n'est  pour  nous  qu'uu 
seul  être  moral.  Il  est  notre  prince  comme  l'étoit 
le  Baron  de  Vaud  5  il  ne  l'est  ni  plus  ni  moins.  Son 
gouvernement  ,  quant  à  nous  ,  ne  doit  donc  poixit 
être  aristocratique.  Ne  nous  laissons  pas  toujaurs 
tromper  par  l'illusion  des  nombres. 
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roient  à  leurs  frais  à  la  sûreté  des  voyageurs; 
ce  que  1  Etat  de  Berne  avoit  reconnu  lui- 
même  par  acte  du  2  septembre  1 575.  Ils  se 
fondèrent  enfin  sur  un  moyen  du  plus  grand 
poids  parmi  tous  les  peuples  ,  sur  une  posses- 
sion de  quelques  cents  ans  ,  ou  si  éloignée  . 
quil  étoit  impossible  d'en  fixer  le   terme, 

Oue  répondit-on  à  cela  ?  On  ne  le  croira 
pas  ,  la  postérité  ne  voudra  pas  le  croire  ,  mais 
j  en  ai  la  preuve  en  main  ,  et  je  la  présenterai 
quand  on  le  désirera.  L'on  répondit:  n  payez  , 
î5  et  vous  direz  vos  raisons  après,  n 

Efîrayés  d'abord  à  l'idée  d'un  impôt  Torcé  , 
quelle  impression  ne  dût  pas  faire  sur  nous 
cette  maxime  perverse  ,  adoptée  et  mise  en 
œuvre  par  le  premier  département  de  l'état, 
et  quelle  ressource  pouvoit-il  nous  rester?  celle 
du  foible  et  du  juste  ,  celle  de  la  .  loi.  a  Nul 
55  posifsseîir,  dit-elle  ,  7ie  pourra  ni  devra  être  dé- 
3  5  possessiûfiné  sans  clame  et  sans  connoissancc  de 
justice.  î5  Je  ne  sais  ce  qui  est  dans  l'état  de 
nature  ;  il  est  trop  loinde  nous  ;  mais  je  sais  que 
les,  peuples  sauvages  ,  ceux  au  moins  qui  attei- 
gnent le  premier  échelon  de  la  sociabilité , 
suivent  cette  loi  par  une  espèce  d'instinct,  et 
Itl  respectent,  en  respectant  le  droit  du  preroicr 
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occupant.    —  Nous  rimplorâmes    donc  :  nos 
députés  retournèrent  à  Berne  ;  ils  demandèrent 
d'être  entendus,  avant  d'être  jugés  ,  d'être  con- 
damnés ,  avant  d'être  obligés  de  payer  ;  ils  de- 
mandèrent ,    en  un  mot  ,    Tinstruction   d'une 
procédure  légale,    et  ne  purent  j'imais  t  obtenir . 
L'on  devoit  croire  ,  au  moins  ,  que   le  sénat 
s'empresseroit  de  faire  un  examen  quelconque 
de    nos    titres  ;    cela   même     n'eut  pas     lieu. 
Huit  années  s'écoulèrent ,    et  pendant  ces  huit 
années  ,  l'on  n'eut  aucun   égard  ,  ni  à  la  pro- 
messe qui  nous  avoit  été  faite   de  les  exami- 
ner ,    ni  à  nos  réclamations  souvent  réitérées  , 
ni  au  paiement  auquel    on  nous   contraignoit 
en  attendant   un  jugement.  Nos  avances  pour- 
le  territoire  de  Morges  (i)  montèrent  à  93g4  fl. 
et    c'est  seulement  lorsque  la  chaussée   a   été 
finie ,    lorsque    la    durée   de  l'impôt  a  été    à 
son    dernier    terme  ,    que    l'on    a  affecté   de 
nous  annoncer  un  examen ,  par  lequel ,  d'après 
ce  qui    est  loi   et  conscience  ,  l  on  auroit   dû 
commencer.   Leurs  Excellences  du  sénat    ren- 
dirent enfin   le  6  février    1790  ,  le  décret  sui- 
vant, Il  mérite  d  être  connu  ,  ainsi  que  d'autres 

(1)  Il  n'a  pas  un  quart  àè  lieue  d'étendiie. 
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pièces  dont  je  parlerai  ensuite  ;  elleg  devîen* 
dront  pour  rhomme  moral  ,  comme  pour  le 
politique  ,  un  ample  sujet  à  réflexions. 

a  Comme  Tcxamen  de  la  requête  présen- 
j>  tée  déjà  en  1782  par  la  ville  de  Morges... 
95  a  été  renvoyéjusqu'à  présentpardcs  circons- 
55  tances  et  des  empêchemens  (1)  survenus 
35  dans  l'intervalle  ,  et  que  mes  très-honorés 
»5  seigneurs  ,  les  seigneurs  (2)  trésorier  romand 
95  et  banneretssont  à  présent  occupés  de  l'exa- 
95  men  de  cette  affaire  ,  ils  ont  trouvé  bon  , 
95  avant  de  projetter  leur  rapport,  . .  de  vous 
91  en  aviser,  très-honoré  seigneur  baillif ,  afin 
35  de  le  communiquer  à  la  ville  de  Morgeset  à 
35  ses  préposés,  et  de  leur  déclarer  que  si  elle  a 
95  quelque  chose  de  plus  à  présenter  à  cet  égard, 
95  que  ce  qui  est  contenu  dans  les  requêtes  et 
95  mémoires  fournis  déjà  en  1782  ,  et  qu'elle 
55  eut  encore  d'autrej  motifs  à  y  ajouter  ;  elle 
35  peut  les  remettre  comme  les  précédentes... 
3  5  Mais  cependant  qù4  cela  se  fasse  avec  toute  la 
yi  diligeHee  jfossîble  ii. 


(1)  Et  quelles  circonstances  î   et  quels  empêche- 
sns  ! 

(2)  Style  modeste  de  la  cIianGellerie  de  Berne» 


mens  ! 


Voilà  donc  que  l'on  va  courir  la  poste , 
après  avoir  enrayé  pendant  huit  ans  ;  et  dans 
quel  momeut  se  met-on  dans  un  si  beau  train? 
En  1790?  A  répoque  la  plus  critique  qui  ait 
jamais  ébranlé  TEuropc  ;  alors  que  tous  les 
esprits  sont  agités  par  le  mouvement  de  la  plus 
étonnante  révolution  ;  c'est  ce  moment  que 
l'on  choisit,  dans  l'espace  de  huit  années  ,  pour 
traiter  la  question  du  droit  public  la  plus  dé- 
licate, celle  qui,  presque  par-tout,  et  toujours  , 
a  occasionné  des  secousses  et  ds  déchiremens 
politiques. 

Que  l'on  compare  à  ce  choix  incroyable  les 
procédés  d'une  ville  ,  dont  on  a  tant  calomnié 
et  les  magistrats  et  les  habitans.  Eh  !  sans 
doute,  ils  ont  pour  eux  la  conscience  de  ce 
qu'ils  ont  fait  ;  la  méchanceté  de  quelques 
hommes  ,  la  marche  tortueuse  deTambition  , 
le  despotisme  ,  ue  pourront  pas  la  leur  ravir, 
et  un  jour  ils  seront  bénis  par  la  postérité  et  par 
la  Patrie:  ce  jour  ,  peut-être,  n'est  pas  éloigné. 

Les  conseils  de  Morges  rapprochèrent  ces 
deux  époques,  1782  et  1790;  à  la  première  ^ 
il  s'agissoit  de  ne  pas  payer  un  impôt  qui 
n'est  point  dâ  ;  à  la  seconde,  il  s'agissoit  d'être 
remboursé  de  la  somme  livrée  provisoirement; 
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et  quoique  ces  deux  choses  soient  également 
justes,  elles  ne  sont  pas  également  faciles.  Cha- 
cun connoît  la  répugnance  que  les  hommes 
ont  à  revenir  sur  leurs  pas  ,  à  détruire  leur 
propre  ouvrage;  et  si  ce  sentiment  ,  qui  naît 
de  Tamour- propre  ,  se  réunit  à  des  consi- 
dérations politiques  ,  si  Ton  croit  qu'il  est  de 
îa  dignité  du  gouvernement  de  ne  pas  avoir 
eu  tort ,  Ton  comprendra  que  la  ville  de  Morges 
avoit  t|uelque  raison  de  regretter  l'année  1782. 
D'ailleurs,  pour  développer  son  droit ,  elle  étoit 
obligée  d'ouvrir  ce  riche  trésor  de  Chartes  , 
si  cruellement  violées  ;  elle  devoit  comparer 
ce  que  fut  notre  province  avec  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  ,  avec  ce  qu'elle  doit  être  ;  et  en 
contemplant  ce  tableau  ,  si  propre  à  émou- 
voir quiconque  aime  sa  Patrie,  en  le  liant  avec 
ce  qui  se  passoit  en  France,  elle  craignit  la'; 
commotion.  En  1782  ,  elle  se  seroit  défendue;  * 
en  1790,  elle  n'écouta  plus  que  son  dévoue- 
ment ,  sa  modération  et  sa  prudence  ;  elle  rap- 
pella  à  LL.  EE.  ses  premières  démarches  ,  ses 
titres  et  ses  moyens  ;  elle  ajouta  :  u  Aujour- 
55  d'hui  que  la  contribution  est  finie  ,  que 
?5  les  conseils  de  Morges  se  voient  ,  en  cort- 
î5  séquence  ,  obligés  de  parier  ,  les  circonstances 
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î?  so7it  telles  qu'elles  semblent  cependant  dé- 
3?  fendre  aux  exposans  de  faire  renaître  une 
î5  question  qui  ne  les  intéresse  pas  seuls  (i)  ;  elles 
95  leur  défendent  également  de  s'adresser  à 
j)  leurs  ressortissants  pour  se  faire  rembourser  ; 
5  î  car ,  outre  que  ce  seroit  renoncer  à  leurs  pri- 
5î  vilèges  ,  ce  seroit  s'exposer  à  des  difficultés 
3î  qu'ils  ne  peuvent  se  dissimuler. —  Ainsi, 
55  qu'ils  -plaident  avec  leur  auguste  Souverain 
95  pour  leur  rerabours  ^  et  l'obtiennent  ,  ce 
5  5  qui  ne  pourroit  être  autrement  jugé  ,  ils 
55  sentent  qu'ils  donnerôient  lieu  à  des  récla^ 
55  mations  [2)  ;  qu'ilsplaident  pour  ce  rembours, 
55  et  ne  Tobtiennent  pas  dq  LL.  EE. ,  ce  qu'ils 
55  osent  à  peine  supposer,  ils  sentent  qu'ils 
3}  auroient  besoin  de  leur  autorité  pour  Tob- 
33   tenir   alors  de   leurs  rcssortissans  (3)  ». 

55  Dans  cet  état  des  choses,  les  conseils  de 
55  Morges ,    se    contentant   de    regarder   leurs 


(1)  Elle  intéresse  tout  le  Pays.  La  ville  de  Morges 
ne  prétend  à  aucune  prérogative  sur  les  moindres 
communautés. 

(2)  Par  la  généralité  de  la  question  ,  et  sa  liaison 
avec  toutes  nos  immunités. 

(3)  La  caisse  de  la  ville  avoifc  fait  les  avances» 
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»  privilèges  comme  imprescriptibles  et  sacrés  , 
î  comme  les  exceptant  de  toute  impo- 
5  sition  ,  soit  contribution  involontaire, 
î  les  conseils  de  Morges  ,  persuadés  que  LL. 
î  EE.  n'ont  pas  même  voulu  attaquer  ces 
ï  privilèges,  auxquels  ils  tiennent  comme  à 
>  leur  existence  ,  et  au  gouvernement  patcr- 
ï  nel  sous  lequel  ils  vivent;  les  conseils  de 
î  Morges  ,  en  un  mot  ,  croient  devoir  à  leur 
»  souverain  ,  comme  à  leur  ville  ,  de  mettre 
5  simplement  leurs  droits  sous  ses  yeux, 
j  comme  ils  viennem  de  le  faire  ,  pour  que 
»  daïis  aucun  tems  on  ne  puisse  tirer  parti 
»  contr'eux  de  leur  silence.  Ils  croient  d'ail- 
5  leurs  ne  devoir  pas  aller  plus  loin.  Ils 
î  ne  demandejit  "^  donc  actuellement  rien  à  votre 
5  Justice  ,  et  ne  sollicitent  point  le  droit  pour 
1  leur  remb ours,  lis  osent  croire,  Souverains 
î  Seigneurs,  que  leur  conduite,  en  méritant 
î  l'approbation  de  leurs  concitoyens  ,  leur 
5  méritera  également  celle  de  vos  Excellences, 
5  auxquelles    ils     ne    désirent    rien    autant 

33  que  de  témoigner  leur  respectueux  attache- 

îî  ment  55. 

Rien  ne  pouvoit   être  en  même-tems    plus 

sage  ,  plus  modéré  et  plus  à  propos  que  cette 
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déclaration  ,  elle  paroit  à  tout  ;  au  moyen  du 
sacrifice  fait  par  la  ville  de  Morges,  les  choses 
restoient  in  stMiu  quo  ;  les  droits  du  prince  , 
ceux  de  la  province  étoient  également  à  cou- 
vert ,  jusqu'à  ce  que  des  tems  plus  calmes  en 
permissent  Tintércssante  discussion.  J'ose  affir-* 
mer  qu'il  n'y  a  pas  un  roi  en  Europe  qui 
n'eût  adopté  ce  mexxo  termine ,  et  qui  n'eût 
su  gré  à  ses  sujets  de  l'avoir  proposé.  Mais 
ne  comparons  jamais  1  empire  ,  toujours  limité 
des  rois  ,  à  l'empire  aristocratique  qui  n'admet 
aucune    limite. 

Le  sénat  de  Berne  rejetta  avec  hauteur  là 
proposition  de  la  ville  de  Morges.  Il  décréta  (i) 
que:  «s  quoique  sous  la  reserve  solemnelle 
îî  de  ses  droits  ,  elle  déclare  qu'elle  ne  sollicite 
îî  aucune  décision  ;  il  trouve  ,  suivant  la  na- 
jî  ture  de  la  chose,  et  la  digniié  du  gouvernement ^ 
55  nécessaire  ,  d'y  mettre  au  plutôt  la  main  ,  et- 
55  de  faire  soigneusement  examiner  ses  griefs 
55  et  représentations  55.  Je  n'analyserai  pas  ce 
sentiment  de  dignité  ;  je  crois  en  lui  ,  mais 
s'est-il  manifesté  bien  dignement  ?  Sous  un 
gouvernement  qui   prétend  à  une  autorité  at^ 

(  1  )  Le  24  avril  1 715^0^ 
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solue  ,  îl  n*y  aura  entre  le  peuple  et  lui  que 
la  loi,  et  quoique  cette  mêmeautorité  lui  donne 
la  force  d'en  changer  aussi  souvent  qu  il  lui 
plait  ,  encore  ce  changement  ne  doit-il  pas 
avoir  un  effet  rétroactif.  Le  procès  doit  donc 
être  jugé  d'apiès  la  loi  existante  au  moment 
où  il  se  présente,  car  si  le  gouvernement  peut 
faire  une  loi  ad  hoc,  et  sur  le  sujet  mênne  ,  un 
jngemcnt  devient  superflu,  il  juge  en  faisant  la 
loi  ,  et ,  à  coup  sûr ,  il  aura  raison  toutes  les 
fois  qu'il  voudra  Tavoir.  —Or  ,  d'après  la  cou^ 
tume  du  pays  de  Vaud  ,  en,  vigueur  depuis 
des  siècles,  et  en  vigueur -à  la  date  du  dé- 
cret que  je  viens  de  transcrire  ,  celui  qui  a  une 
demande  juridique  devient  acteur  par  là  même, 
et  doit  former  cette  demande  devant  le  juge 
du  lieu  de  son  adversaire.  'Voilà  la  loi  ,  elle 
a  servi  jusqu'ici  à  l'égard  du  prince,  comme 
à  celui  des  particuliers.  J'ai  plaidé  moi-même 
pour  l'état  ou  contre  l'état,  devant  les  cours  de 
justice  d'Aigle  ,  Lausanne  ,  Morges  ,  Romain- 
motier  ,  "Valorbe  ,  etc.  Pourquoi  donc,  malgré 
la  loi ,  et  une  pratique  constante,  devoit-il  en 
être  autrement  dans  cette   affaire? 

Cependant  le  sénat  continue  son  décret  en 
disant:   a  qu'il  a  chargé    les    Seigneurs    tré- 
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57  soriers  et  bannercts  de  faire  assigner  les 
î?  députés  de  la  ville  de  Morges  à  leur  au- 
55  dience,  à  un  tems  fixé  ,  afin  quils  soient  én- 
îs  tendus  dans  leurs  raisons  ,  et  ensuite  les  op- 
55  positions  qui  se  présenteront  ,  suivant  letat 
îî  des  choses,  seront  communiquées  tant  aux- 
55  dits  députés  qu'à   la  ville  de  Morges  »• 

Voilà   donc  notre   ordre  judiciaire  absolu- 
ment  renversé.   La  ville    de    Morges    est    en 
possession  ,   on  lui  demande  un  impôt  ,  et  on 
la  contraint  de  devenir  actrice!  Elle  devoit  etra 
clamée  devant  le  tribunal   de    son  domicile  , 
composé  de  jurés  neutres  ;  et  c'est  à  Berne  où 
elle    est  interpellée  en  première  instance  !  Elle 
devoit    paroître  devant  le  jage    ordinaire,  et 
on  l'assigne   devant  une  commission  /  —  Com- 
missions en  matières   civiles  ,   commissions  en 
matières    criminelles  ,   ah   ,    c'est    trop  ,    c'est 
trop  !  Et  qui  forme    cette  commission  devant 
laquelle  la  procédure  doit   être  instruite?  La 
partie  elle-même!  car  c'est  la  chambre  des  ban- 
nerets  qui   décide  dans  tous   les    cas   s'il  y  a 
îieu  à  plaider  pour  l'Etat  ,  et  qui  veille  ,  comme 
son  représentant  ,  à  l'instruction  du  procès. 

Permettez  ,  Monsieur  ,   que  je  fasse  encore 
une  observation  à  cet  ég^rd  ;  vous  y   verrez 
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comment ,  dans  votre  gouvernement  ,  tous 
les  principes  sontparfoisbouleversés,  comment 
Tautorité  se  heurte  etpreqd,  dans  les  inter- 
médiaires, un  caractère  de  souveraineté  absolue-, 
qui  fait  que  l'on  ne  sait  plus  où  l'on  en  est. 
Je  me  sépare  de  la  constitution  de  mon  pays  : 
je  prends  les  choses  telles  qu'on  veut  qu'elles 
soient ,  et  non  pas  telles  qu^elles  doivent  être. 
Je  suppose  donc  que  la  bourgeoisie  de  Berne 
ait  la  souveraineté  absolue  du  pays  deVaud; 
à  qui  appartiendra  le  droit  de  lui  faire  des 
loix?  Au  corps  auquel  elle  a  délégué  son  pou- 
voir ,  c'est-à-dire  ,  au  conseil  des  Deux-cents  : 
d'où  il  suit  que  si  par  fois  une  loi  est  sus- 
ceptible d'exceptions ,  c'est  aussi  au  conseil 
souverain  à  la  faire;  mais  si  l'on  admet  qu'un 
pouvoir  secondaire  ait  cette  autorité ,  il  pren- 
dra ainsi  la  place  du  premier  ,  ou  plutôt  ,  il 
prendra  une  place  supérieure  ,  et  ce  sera  le 
sénat  qui  l'emportera  sur  le  Deux-cents.  C'est 
lui  qui  a  rejette  l'offre  de  la  ville  de  Morges  ; 
c'est  lui  qui  Ta  soustraite  à  son  domicile  et 
à  son  juge  ;  c'est  lui  qui  a  exigé  qu'elle  de- 
vint actrice  malgré  un  possessoire  immémo- 
dal  ;  c'est  lui ,  enfin ,  qui  l'a  traduite  devant 
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•une   commission    partie   dans  la  cause  et  qui 
a  fait  ainsi  quatre  exceptions  à   la  loi. 

Je  croyois ,  Monsieur  ,  que  l'importance  du 
sujetétoit  bien  moins  une  raison  de  s'en  écarter, 
qu'un  motif  pour  la  suivre*  Je  croyois  que 
le  gouvernement ,  revêtu  de  tant  de  pouvoirs  , 
devoit  s'en  dépouiller  dans  sa  propre  cause  , 
et  reconnoître  qu'il  est  soumis  à  la  loi ,  comme 
ie  dernier  des  sujets.  La  conscience  et  la 
délicatesse  Téxigeolent  comme  la  justice  ;  et 
s'il  en  est  autrement  ,  quelle  consolation  ou 
quelle  espérance  restera-t-il  au  père  de  famille 
ou  à  la  communauté,  déjà  assez  malheureuse 
d'avoir  à  lutter  contre  ie  prince  ,  et  d'être 
obligée  de  reconnoître  son  juge  dans  sa  partie  ? 

Je  croyois  aussi  que  la  bourgeoisie  de  Mor- 
ges ,  contrainte  de  plaider ,  lorsqu'elle  décla- 
rait ne  demander  rien  ,  devoit  être  accueillie  , 
entendue  avec  bonté  ;  cependant ,  lorsque  ses 
magistrats ,  assignés,  allèrent  à  Berne  ,  et  qu'ils 
présentèrent  leur  demande  ,  combien  d'humi- 
liations n'eurent-ils  pas  à  dévorer,  combien  de 
durs  propos  n'eurent-ils  pas  à  entendre  î  Le  sang 
bouilloit  dans  toutes  les  veines ,  à  la  seule 
idée    que    notre    province    osât    soupçonr^er 

qu'il  y  eût  une  limite    quelconque  à  la  toute- 

H 
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puissance  Bernoise  ,  et  de  graves  sénateurs  le 
leur  manifestoJent ,  en  se  servant  de  ces  ex- 
pressions. Ailleurs  ils  furent  accueillis  ,  eti  ces 
termes,  u  si  ,  il  y  a  quelques  années,  vous 
s-î  aviez  osé  mettre  en  doute  le  droit  que  le 
î5  grand  conseil  a  de  vous  imposer  des  taxes 
5  5  à  son  gré  ,  vous  auriez  eu  la  tête  tranchée 55.. 
C'étoit  un  ancien  Eailiif  qui  opposoit  cette  lo- 
gique sanguinaire  aux  principes  les  plus  évi- 
dens  du  droit  naturel  et  du  droit  public  ,  et  aux 
chartes  les  plus  respectables.  On  ne  s'en  est 
pas  tenu  là  ;  nos  villes  dévoient  s'intéresser  à 
vme  cause  quiconcernoit  tout  le  pays.  Plusieurs 
représentèrent  :  elles  pailoient  de  nos  anciens 
privilèges,  elles  les  prouvoient  ;  ces  preuves 
étoient  incommodes.  On  craignit  cette  renais- 
sance à  la  vertu  et  à  quelque'esprit  public  :  il 
fallut  l'étouffer  ,  dès  ses  premiers  élans;  on  lui 
opposa  trois  mille  bayonnettes,  soixante  pièces 
de  canOn  et  des  cotnmissaii'es.  C'est  ce  que 
Mallet  du  Pan  appelle  ce  /'«îr^  de  gouverner  , 
55  possédé  à  un  très-haut  degré  par  l'adminis- 
9  5  tration  de  Berne  ,  et  à-peu-près  perdu  dans  ie 
î5  reste  de  l'Europe  55.  Certes ,  Monsieur,  si  cela 

(1)  Pvîercure  de  France,, du  i5  octobre  1791' 
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s'appelle  Tartde  gouverner,  et  que  les  conseils 
de  Berne  le  professent  encore,  je  me  retire  dans 
les  forêts. 

Mais  je  m'éloigne  de  mon  sujet  ;  peut-être 
reviendrai -je  ensuite  à  celui-ci,  peut-être  qu'en 
m'environnant  de  glace  ,  je  pourrai  tracer  , 
avec  sang  froid  ,  le  tableau  de  ces  journées 
douloureuses  ,  où  le  gouvernement  égaré  par 
quelques  ambitieux,  arma  les  citoyens  contre 
les  citoyens ,  sous  le  prétexte  de  complots  et 
de  crimes  qui  n'existèrent  jamais,  et  en  em- 
ployant toutes  les  mesures  qui  peuvent  y  con- 
duire. J'ai  même  le  pressentiment  qu'il  est  des 
souvenirs  plus  déchirans  ,  que  ne  le  fut  la 
chose  ;  elle  abat,  et  je  l'ai  éprouvé  ;  ce  n'est 
qu'au  bout  de  quelque  temps  que  Ton  savoure 
la  douleur ,  et  je  l'éprouve  :  la  journée  de  la 
Saint-Barthelemi  affligea  peut-être  moins  les  con- 
temporains que  la  postérité.  îi  en  sera  de  même 
de  celle  du  2  septembre,  et  des  actes  oppressifs 
auxquels  le  gouvernement  de  Berne  fut  livré. 

Les  voies  de  fait  arrêtèrent  nécessairement 
le  cours  d'un  procès  qui ,  d'après  le  décret  du 
6  février  1790,  devoit  être  traité  avec  toute  la 
diligence  possible.  Oue  peut  la  justi'ce  contre 
la  force  ?  que  peuvent  des  chartes  contre  du 

H    2 
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canon?  la  ville  de  Morges  cessa  donc  de  réclâ^ 
mer  ;  mais ,  comme  la  raison  accablée  ,  par 
intervalle,  reprend  toujoms  son  empire,  et 
qu'il  importe  de  réclairer  ,  je  vais  prouver  que 
dans  aucun  cas  les  C07isdls  de  la  bourgeoisie  de 
Bejne ,  7ie  peuvent ,  de  leur  seule  autorité  ,  mettre 
un  impôt  sur  le  pays  de  Vaud  ,  ou  sur  aucune 
de  ses  parties ,  ni  exiger  un  denier  à  ce  titre  ,  d'au- 
cun de  ses  ressortissants  ,  soit  quil  habite  la  ville  , 
soit  quîl  habite  la  campagne  ;  n'y  ayant ,  à  cet 
égard ,  et  en  général ,  aucune  distinction'  des 
uns   aux  autres. 

L'appanage  de  Thomme  civil ,  est  la  liberté 
civile.  Elle  consiste  ,  pour  chacun  ^  dans  la 
sûreté  de  sa  personne,  et  dans  celle  de  sa  pro- 
priété ;  d'où  il  suit  que  personne  n'a  le  pou- 
voir d'en  disposer,  que  le  propriétaire  même. 
Toute  loi  contraire,  n'est  plus  une  loi,  mais 
un  tour  de  force. 

Il  est  vrai  que  l'homme  civil  ne  peut  acqué- 
rir ou  conserver  sa  liberté  individuelle  et  la 
sûreté  de  sa  propriété  ,  qu'en  sacrifiant  une 
partie  de  l'une  et  de  Tautre  à  la  société  dans 
laquelle  il  vit  ;  et  alors  même  le  sacrifice  n'est 
qu'idéal,  puisqu'il  retrouve  dans  la  masse  com- 
mune, ce   dont  il  est  dépouillé   individuelle- 
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ment ,  et  que  chaque  membre  de  la  société  ne 
se  dépouille  ainsi  ,  que  pour  mieux  jouir  tous 
ensemble,  hh.  !  si  ceux  qui  gouvernent  avoient 
été  assez  vertueux  pour  ne  s'écarter  jamais 
de  ces  principes  élémentaires  ;  si  au  lieu  de  voir 
une' société  dans  une  société  ,  ils  ne  vouloient 
pas  y  voir  un  troupeau  ,  de  combien  de  maux 
B^auroient-il  pas  préservé  l'humanité  ! 

Toute  société  suppose  également  des  avan- 
tages et  des  besoins.  Mais  qui  connoîtra  ces  be- 
soins ,  si  ce  n'est  la  société  qui  les  a  ?  Qui  con- 
noîtra comment  ils  doivent  être  remplis  ,  si  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui  les  sentent  ,  et  qui  doi- 
vent les  remplir  ?  Alors  que  le  besoin  soit 
grand  ,  que  la  charge  le  soit  dans  la  même 
proportion  ,  celui  qui  la  poite  n'est  pas  moins 
libre  et  heureux,  car  il  a  été  le  maître  de  pro- 
portionner ses  besoins  à  ses  moyens.  Il  a  me- 
suré ses  forces  ,  et  s'est  mis  la  charge  à  lui- 
même:  lors  même  qu'elle  seroit  pesante,  il  n'a 
pas  à  se  plaindre.  Mais  use-t-on  de  la  moindre 
contrainte  à  son  égard  ,  ce  n'est  plus  le  poids 
qu'il  considère  ,  c'est  la  contrainte  même.  L'on 
attente  à  sa  liberté  ,  l'on  rompt  à  son  égax'd  le 
pacte  social  ,  et  il  crie  à  l'oppression. 

C'est  une  bien  grande  erreur  de  mesurer  la 

H  3 
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bonté  d'un  gouvernement,  par  îe plus  ou  moins 
d'impôts  que  l'on  y  paye.  Dans  ce  cas  ,    celui 
d'Angleterre  sera  le  pire  de  tous  ,  car  nulle  part 
l'en  ne  paye  autant   d'impôts..    Cependant  il 
n'est  point  de  peuple   en  Europe,  qui  jouisse 
de  plus  de  fortune  ,  de  prospérité  apparente  , 
et  d'autant   de  considération   individuelle   et 
nationale.  C'est  que    l'Anglois  est  homme  ,  car 
l'on  n'est  liomrfle  ,  qu'autant  qu'on  est  libre  ; 
c'est    qu'il  jouit  des    droits  inhérens  à   cette 
qualité,  c'est  ,  en  un  mot,  qu'il  s'impose  lui- 
même.  S'il  en  étoit  autrement  parmi  nous  ,  à 
quoi  ne  serions-nous  pas  exposés?  Aujourd'hui 
l'on  nous   taxe  pour   des   routes  ,     demain  ce 
sera  pour  bâtir  ou  réparer  un  château  ,  pour 
fondre  du  canon  ,  pour  faire  la  guerre  ,  pour  aug^ 
menter  le  trésor  public,  la  pension  des  minis- 
tres du  culte ,  et  peut-être  celle  des  baillifs  ;  dans 
ce  cas  comme  dans  tant  d'autres  ,  il  n'y  a  que 
le  premier  pas  qui  coûte.  Admettez  le  principe, 
abusif  en  lui-même,  une  chaîne  d'abus  en  sera 
la  suite  nécessaire  ;  le  gouvernement  noiisdira 
qu'il  n'a  aucun  compte  à  nous  rendre  ,  ni  des 
raisons  qui  le  déterminent  à  nous  imposer,   ni 
de    l'emploi  des   impositions  ;   et  s'il   ajoute  , 
pour  quiconque  osera  le  demander  ,  la  menaçç 
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d'une  commission,  de   la  bastille    d'Arbourg 

ou  de  1  échaffaud,  quel  sera  donc  notre  sort  ? 

Il  est  donc  évident,  d'après  les  principes   du 

droit    commun ,    militant  avec    notre    propre 

sûreté  ,  que  la  bourgeoisie  de  Berne  ,  qui  peut 

s'imposer  elle-même ,  ne  peut  pas  imposer  les 

liabitans  du  pays  de  Vaud. 

Mais  est-ce  peut-être  qu'ils  lui   en    auroient 

conféré     le  droit?    est-ce   que  mutuellement 

assemblés  ils  auroient  tenu  ce  langage?  ce  Nous 

î  trouvons    dans    votre    bourgeoisie    ce    que 

î  nous  trouvons  dans  les  nôtres  ;  des  artisans 

î  dans  tous  les  genres  ,   des   boutiquiers  ,  peu 

5   ou  point   de    négocians,  et  enfin  ,  quelques 

5   gentilshommes.   Vous  vous  êtes   donné  un 
o 

î   grand    conseil ,    auquel    vous    avez    conféré 

î  le   droit, de  vous   représenter,    à    condition 

î     que  toutes  les    vacances  y    seroient  rem- 

5  placées    par   les    membres    de    votre  bour- 

î  geoisie  ,  pris  indistinctement    dans   vos   fa- 

î  milles  ,  et  à  l'exclusion  de  toutes  autres.  Nous 

î .  admirons  ces   combinaisons  ,  et  en    consé- 

î   quence  ,  nous     conférons  à  votre   conseil, 

55  auquel  nous  ne  pouvons   jamais    parvenir, 

ïî  le  droit  d  imposer  des  taxes,   à    nous    et   à 

jî  notre  postérité  ,  jusqucs  à  la  fin  des  siècles , 
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91  toutes  les  fois  qu'il  lui  plaira,   et  pour   quel 
M  sujet  que  ce  soit 3». 

Une  concession  pareille  n'est  ni  dans  la, 
nature,  ni  dans  l'ordre  civil.  Elle  supposeroit 
de  la  démence  dans  le  peuple  qui  l'auroit  faite  , 
et  peut  -  être  dans  le  magistrat  qui  l'auroit 
acceptée,  et  à  coup  sûr,  elle  ne  scroit  point 
obligatoire  pour  la  postérité.  Aussi  nos  ancêtres 
ne  la  firent-ils  jamais  ;  mais  ils  firent  un  acte 
absolument  contraire.  Il  faut  constamment  reve- 
nir au  contrat  qui  ,  en  i536,  soumit  notre 
province  au  gouvernement  de  Berne  ;  il  faut 
constamment  répéter  la  promesse  qui  en  fait 
la  condition  essentielle,  celle  de  nous  main- 
tenir dans  tous  nos  privilèges  ,  nos  franchises 
et  nos  immunités  ,  telles  que  nous  les  possé- 
dions sous  la  maison  de  Savoie.  La  question  se 
réduira  donc  à  savoir  si  ,  d'après  notre  consti- 
tution ,  le  duc  de  Savoie  ,  ou  plutôt  le  baron 
de  Vaud ,  auroit  pu  ,  de  son  chef,  nous  sou- 
mettre à  une  contribution  ,  ou  à  un  impôt.      ' 

La  loi  fixoit  la  plus   haute  amende   à  cinq 

florins  ;  dans  aucun  cas    le   prince   ne  pouvoit 

nous    soumettre    à   une  peine  pécuniaire  plus 

.  forte  ;  et  il   auroit   pu   nous   imposer   de   son 

chef  ! 
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Si ,  par  fois,  nos  ancêtres  lui  accordèrent 
quelques  subsides  ,  il  reconnut  incontinent 
que  de  pure  grâce ,  àt  bonne  volonté ,  les  nobles  , 
bourgeois  et  habitans  des  villes  et  communes 

lui  ont  accordé  et  donné Et  il  auroit  pu 

nous  imposer  de  son  chef  ! 

Ici ,  il  déclare  lesdits  habitans  de  Moudon  (i), 
être  exempts  de  taille  et  de  n  avoir  aucun  droit  de 
leur eri imposer.Fo\iyo'\t-\l  donc  nous  en  imposer? 
Ailleurs,  il  reconnoît  encore  que  les  villes  et 
communes  du  pays  de  Vaud  ,  ne  sont  obligées , 
7ii  à  son  égard,  ni  à  l" égard  de  ses  successeurs  ,  à 
aucune  levée  de  de^iiers  ,  ni  à  aucun,  subside  ;  mais 
que  tant  elles  que  leurs  desccndans ,  doivent  en  être 
totalement  et  pour  toujours  quittes ,  libres  et  entière- 
ment franches. 

Enfin  ,  on  l'attaque  dans  son  marquisat  de 
Salluces.  Il  est  obligé  d'y  soutenir  une  guerre 
coûteuse.  Il  n'ordonne  pas,  il  n'impose  pas, 
jl  prie  les  Etats  du  pays  de  Vaud  ,  de  lui  accor- 
der un  subside  ,  et  l'obtient,  en  reconnoissant 


(i)  J'ai  déjà  observé  que  cette  dénomination  du 
seul  baillage  que  nous  eussions  comprend  tout  le 
pays  de  Vaud. 
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encore  que*  c'est  de  pure  grâce ,  et  qu'ils  n'y 
sont  aucunement  obligés. 

Je  remets  sous  vos  yeux,  Monsieur,  nos 
cîiartes  de  iSsS,  1346,  14S0  ,  1435,  1451 
et  1487.  Elles  prouvent  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  ,  et  font  la  démonstration  la  plus  com- 
plette.  Le  duc  de  Savoye,  baron  de  Vaud  ,  ne 
pouvoit  pas  nous  imposer  de  son  chef:  TEtat 
de  Berne,  baro?î  de  Vaud  ,  ne  peut  donc  pas  nous 
imposer  de  son  chef. 

Je  ne  veux  point  dire  que  nous  ne  devons^ 
rêtre  dans  aucun  cas,  ni  d'aucune  manière. 
Qiiand  notre  province  aura  un  besoin  réel  ;  que  le 
domaine  public  ne  pourra  pas  y  suffire  ,  et  que  les 
Etats  du  pays  de  Vaud,  le  reconnoissant  ,  décréte- 
ront f  impôt ,  sa  quotité  et  la  manière  de  le  perce~ 
voir,  alors,  nous  devons  y  être  soumis ,  mais 
jamais  autrement. 

D  ailleurs ,  il  est  évident  que  nous  ne  devons 
aucune  iroposidon  pour  des  besoins  étrangers 
à  notre  province  ;  pour  des  besoins  ,  car  il  faut 
le  dire,  qui  seroient  uniquement  propres  à 
Berne  ,  ou  au  pays  allemand.  Neufchâtel  ne 
fournit  point  à  ceux  de  Prusse  et  de  Brande- 
bourg; Hanovre  ne  fournit  point  à  ceux  de 
rAngieterre  ,  non  plus  que  l'Angleterre  à- ceux 
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de  Hanovre.  Nous  ne  fournissions  point  à  ceux 
de  la  Bresse  ,  du  Bugcy  ,  de  la  Savoye  et  du 
Piémont ,  à  ceux  de  Charabéry  ou  de  Turin  ; 
pourquoi  serions-nous  obligés  de  fournir  à  ceux 
de  Berne  et  du  pays  allemand?  Est-ce  que  nos 
Etats  ont  jamais  consenti  à  cette  réunion  ,  à 
cette  confusion  d'intérêts  ,  à  cet  amalgame 
absolument  contraire  à  notre  constitution?  En 
restreignant  ces  besoins  à  nous-mêmes ,  ils  ne 
seront  pas  grands  ,  et  en  y  employant  les  do- 
maines de  notre  province,  qui  ne  devroient 
point  avoir  d'autre  destination ,  il  ne  sera  jamais 
nécessaire  de  parler  d'impôts. 

Quelques  explications  seront  ici  à  leur  place, 
et  peut-être  faudra-t-il  que  je  me  répète.  -'-< 
u  Les  dépouilles  de  son  ost  enrichirent  fort 
5?  ces  pauvres  gens  de  Suisse  ,  qui,  de  prime 
5 î  face,  ne  connurent  les  biens  qu'ils avoient  en 
55  leurs  mains  ;  car  n'étoitrlen  plus  pauvre  (1)55, 
Aussi,  monsieur,  l'on  peut  poser  avec  certi- 
tude, qu'avant  Tannée  i536,  la  ville  de  Berne, 
qui,  sans  doute,  avoitdéjà quelques  propriétés, 
n'avoit  cependant  point  de   trésor  public.  Qq 

(1)  Cpminines, 
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sont  les  biens  de  nos  églises  qui  Font  formé  et 
rempli;  ce  sont  les  revenus  féodaux  ,  lespéages, 
la  vente  du  sel,  les  bénéfices  des  régimens  au 
service  des  puissances. 

Je  conviendrai  volontiers  que  cette  partie  des 
revenus  publics  qui  entre  annuellement  dans 
le  trésor  de  TEtat ,  a  été  administrée  avec  fidé- 
lité ,  beaucoup  de  sagesse  et  créconomie,  ce 
qui  doit  nécessairement  avoir  contribué  à 
l'enrichir:  mais  enfin,  à  qui  ce  trésor  appar- 
tient-il ? 

Si  Ton  vouloit  en  croire  les  bonnes  vieilles, 
de  Berne,  il  appartiendroit  à  leur  bourgeoisie 
exclusivement  ,  et  hors  de  ce  sexe  ,  n'y  a-t-il 
pas  grand  nombre  de  bonnes  vieilles.  Un  Ber- 
nois se  promenoit  avec  un  étranger  qui,  vou- 
lait s'instruire  ,  s'informoit  des  ressources  de 
l'état.  Dans  le  cours  de  la  conversation  ,  ce  mot 
état  fut  bientôt  confondu  avec  ceux  de  Leurs 
Exullences.  —  yiorv^ituv,  Leurs  Excellences  dnt 
un  grand  nombre  de  domaines.  Làoù  elles  n'ont 
pas  le  domaine  utile  ,  elles  ont  la  seigneurie 
directe  ,  et  là  où  elles  n'ont  pas  la  seigneurie 
directe  ,  elles  ont  la suseraineté;  de  sorte,  que 
d'une  manière,  ou  d'une  autre,  tout  ce  qui  existe 


(  125  ) 
dans  le  canton  appartient  à  Leurs  Excellences. 
Outre  cela...  Monsieur,  interrompit  le  voya-i» 
geur  ,  le  soleil  de  Leurs  Excellences  est  bien 
chaud  ,  mettons-nous  à  Tombre.  Toute  la 
largeur  et  toute  la  longueur  des  chemins  ,  Mon- 
sieur, appartient  aussi  à  Leurs  Excellences.  Je 
n'entendis  pas  le  reste  de  la  conversation,  mais 
j'ai  souvent  eu  occasion  de  remarquer  qu'avec 
d'ailleurs  un  très-bon  ton  ,  il  est  peu  de  villes 
en  Europe  ,  où ,  ce  que  Ton  appelle  les  gens 
comme  il  faut ,  soientparfois  autant  peuple  qu'à 
Berne. 

La  bourgeoisie  de  cette  ville  a  sans  doute 
une  propriété  à  elle  ,  comme  les  communaux 
de  sa  banlieue  ,  les  forêts  qui  servent  à  son  af- 
foyage,  les  biens  considérables  de  ses  abbayes, 
toutes  les  terres  qu'elle  a  acquises  ,  avant  cette 
époque  ,  où  le  gouvernement  paroît  avoir  con- 
fondu les  deniers  de  l'état  ,  avec  ceux  de  la 
communauté.  Mais  je  demande  aux  zélateurs 
les  plus  dévoués  des  puissances  ,  à  ceux  qui  leur 
attribuent  d'autant  plus  d'empire  qu'ils  savent 
en  profiter  pour  eux-mêmes  ,  je  leur  demande 
s'il  est  aucun  potentat  en  Europe  qui  puisse  s'at- 
tribuer ,  comme  une  propriété  à  lui  apparte- 
nante ,  les  revenus  des  églises,  des  dixmes ,  des 
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douanes  ,  des  postes  ,  des  gabelles  (i)  ,  ceux  en 
un  mot  du  fisc  de  ses  états,  et  si,  au  contraire 
ces  revenus  appartenant  au  fisc  public  ,  ne  doi- 
vent pas  être  employés  à  un  usage  public  ?  Or 
s'il  en  est  ainsi  de  tous  les  empereurs,  rois,  élec- 
teurs ,  ducs,  n'en  seroit-il  pas  ainsi  à  Tégard 
de  la  bourgeoisie  de  Berne  ,  représentans  le 
baron  de  Vaud  ? 

Si  donc  la  régence  de  cette  ville  a  jamais  cou- 
fondu  ses  revenus  ,  avec  ceux  de  Tétat,  si  elle 
a  employé  ceux-ci  à  augmenter  ceux-là  ,  c'est 
une  raison  d'en  faire  rentrer  les  sommes  dans 
le  trésor  public,  mais  ce  n'en  est  point  une  pour 
que  le  trésor  public  soit  englouti  dans  celui  de 
la  communauté  de  Berne. 

Ce  qui  précède  sert  de  réponse  à  un  mauvais 
calcul  que  j'ai  souvent  entendu  faire.  Leurs 
Excellences,,  disent  certains  Bernois  ,  ont  ac- 
quis plusieurs  terres  dans  le  pays  de  Vaud, comme 
celles  ,  par  exemple  ,  dont  elles  ont  formé  les 
baillages  d'Aubonne  et  d  Oron  ,  donc  elles  nous 
appartiennent.  Gela  seroit  vrai  ,  si  elles  avoien.t 
été  achetées  avec  les  deniers  de  cette  ville,  mais 
cela  n'est  plus  vrai  ,   si  elles  ont  été  payées  avec 

(i)  Je  les  place  ici  ,  parce  que  l'Etat  fait  un  gain 
sur  la  vente  du  sel. 
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les  deniers  de  notre  province,  et  à  cet  égard  , 
il  y  auroit  un  grand  compte  à  faire;  Leurs  Ex- 
cellences ont  vendu  ,  abergé,  et  inféodé  des 
domaines  ,  dixmes  ,  fiefs  et  seigneuries  de  nos 
églises  pour  une  valeur  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celle  des  terres,  par  lesquelles  elles 
semblent  les  avoir  remplacées  ;  or  remplacer 
n'est  pas  acquérir. 

Il  est  donc  évident  que  Fétat  a  un  trésor  et 
que  ce  trésor  n'est  pas  plus  celui  de  la  ville 
de  Berne  ,  que  cette  ville  ,  qui  fait  une  partie 
intégrante  de  Fétat,  ne  forme  seule  Fétat. 

Cette  distinction  est  tiès-importante.  A  force 
de  confondre  la  bourgeoisie  de  Berne  ,  avec  le 
gouvernement,  et  Fun  et  l'autre  avec  Fétat,  l'on 
ne  s'entendoit  plus  ,  ce  qui  est  toujours  dange- 
reux ;  car  si,  en  général,  les  puissances  tirent  par- 
ti de  leur  autorité,  quand  on  s'entend,  elles 
en  tirent  un  beaucoup  plus  grand  ,  quand  on  ne 
s'entend  pas.  L'erreur  étoit  si  grande  que  Fon 
faisoit  croire  à  la  multitude  que  l'emploi  des 
deniers  publics,  en  faveur  du  public,  étoit  un 
bienfait  ,  un  don  de  Leurs  Excellences.  Leurs 
Excellences  dans  des  tems  de  disc-tte,  achetoient 
des  bleds  à  un  très  haut  prix,  et  les  faisoient 
vendre  à  bas  prix;    Leuj-s  Excellences   y  per- 
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dbient  des  millions.  C'étoient  Leurs  Éxccllenceî 
qui  alimentoient  le  peuple  de  leur  propre  bourse, 
et  il  sembloit  que  cette  bourse  étoit  celle  de 
quelques  familles  Bernoises  ;  ne  nous  y  trom- 
pons plus  ,  cette  bourse  est  celle  de  l'état,  c'est 
notre  bourse  commune. 

L'état  ayant  un  domaine  rural  ,  féodal ,  sei- 
gneurial et  suserain  ,  possédant  des  fonds  très 
considérables,  dans  les  meilleures  banques  de 
l'Europe  ,  des  capitaux  prêtés  à  plusieurs  com- 
munautés et  à  divers  pa-rticuliers  ,  retirant  les 
péages  ,  la  ferme  des  postes  ,  les  bénéfices  de 
la  vente  exclusive  du  sel  ,  et  celui  des  troupes 
stipendiées  par  les  puissances,  ayant,  outré 
cela,  un  trésor  stagnant,  et  dont  la  somme  ac- 
crue ,  cbaque  année  ,  depuis  deux  siècles ,  est  le 
secret  du  gouvernement  ,  n'entretenant  ni  am- 
bassadeurs ,  ni  troupes  soldées  ,  et  faisant  sup- 
porter aux  communes  une  grande  partie  deS 
charges  publiques  ,  ses  revenus  annuels  sont 
immenses. 

N  est-il  donc  pas  odieux  que  dans  cet  état 
de  choses  ,  l'on  nous  ait  parlé  d'impôts  ,  et 
d'impôts  forcés  ?  Mais  que  dis -je  parlé ,  ne  l'a- 
t-ort  pas  exigé  dans  la  plus  grande-  partie  de 
notre  province?  Cependant  quel  meilleur  usage 

pouvoit-on 
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pouvoit-on  faire  de  ses  immenses  revenus  que 
de  les  employer  à  rétablissement  des  chemins 
-publics? Devons-nous  donc  thésauriser  jusques 
à  la  fin  des  siècles,  et  pourquoi,  à  quel  but 
faudra-t-il  que  les  membres  de  (i)  l'état ,  exté- 
nués à  côté  de  mille  tas  d'or ,  les  grossissent  en- 
core en  y  portant  leur  dernier  sol? 

Mais  si  nous  admettons  le  système  de 
quelques  Bernois  ,  qui  confondant  le  gouver- 
nement avec  l'état  ,  attribuent  au  premier  la 
fortune  du  second  ;  ce  sera  bien  pis  :  un  impôt , 
exigé  de  nous  dans  ces  circonstances  ,  n'aura 
donc  pour  but  que  d'accroître  un  trésor  au- 
quel non-seulement  nous  n'aurons  aucune  part , 
mais  qui  encore  pourra  être  employé  contre  nous. 
-Car  dans  cette  hypothèse,  plus  le  gouvernement 
sera  riche  ,  plus  nous  serons  pauvres  nous- 
mêmes  ;  plusi!  augmentera  sa  puissance  ,  plus  il 
ajoutera  à  ses  moyens  d'oppression  ;  de  manière 
que,  dans  le  premier  cas,  nous  ne  devons  pas 
être  imposés  ,  et  que  dans  le  second,  nous  ne 
devons  pas  souffrir  de  l'être.  Mais  sortons  de 
ce  cercle  QÙ  j'ai  suivi  quelques  vieillards  à  pié- 

(i)  Cliaqtie  indiridu  du  canton  de  Berne  est  mem- 
bre de  l'Etat  5  faut-il  le  dire  ? 
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jugés,  ou  des  jeûnes  gens  peu  instruits,  plutôt 
que  je  ne  Tai  tracé  moi-même.  La  vérité  est  un 
point  unique  ,  la  vérité  est  que  notre  province 
a  un  domaine,  que  tant  qu'il  suffit  à  ses  besoins, 
Ton  ne  peut  nous  assujettir  à  aucun  impôt,  que 
nos  Etats  seuls  ont  le  droit  d'en  connoître  et  d'y 
pourvoir.  Sous  tousles rapports, le  gouvernement 
<le  Berne  ne  doit  donc  pas  prétendre  à  une  au- 
torité à  laquelle  ses  anciens  maîtres  ne  préten- 
dirent jamais  ,  celui  de  nous  imposer  ,   sans  le 
conseritcment  de  nos  Etats.   Il  a  reconnu  les 
trois  cinquièmes  de  cette  grande  vérité  ,    car  il 
a  paru  n'exiger  de  nous  que  les  deux  cinquièmes 
des  dépenses  faites  pour  la  reconstruction  des 
chemins.  Mais  quel  a  été  le  principe  de  cette 
quotité  ?    Repose-t-ellc  sur  une  règle  déjà  éta- 
blie ?   Il  n'y  en  a  aucune.  Repose-t-elle  sur  le 
bon  plaisir  de  leurs  Excellences  ?  j  ai  démon- 
tré que  nous  ne  sommes  taillables  ou  imposables 
que  par  le  nôtre.    Lorsque  je  vous  annonçai  , 
Monsieur ,  que  je  vous  ouvrirois  ma  conscience 
comme  elle  est  ouverte  a  Dieu  même  ,  j'en  avois 
bien  l'intention  ,  mais  j'avoue  que  je  ne  l'avois 
pas  sondée  au  point  où  je  l'appcrcois  Je  ne  sais 
comment  il  arrive  qu'à  m  esure  que  j'écris,  i'ho- 
rison  s'étend  à  ma  vue ,  et  me  pr isente  œiiic 
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considérations  qui  m'avoient  d'abord  échappé  ; 
souvent,  en  le  contemplant,  je  m'arrête,  je  me 
dis  ,  tout  ce  qu'il  te  présente  est  vrai  ,  mais  il 
est  imprudent  de  le  manifester  ;  puis  je  vous 
considère  ,  et  je  me  rassure  :  je  me  rassure  sur- 
tout d'après  mes  intentions  ,  je  trouve  cepen- 
dant que  j'aurois  pu,  que  j'aurois  du  mettre 
dans  cette  discussion  plus  d'aménité,  mais  outre 
que  ion  m'a  toujours  reproché  de  la  rudesse  , 
j'éprouve  que  le  sentiment  de  l'oppression  y 
conduit  ;  au  reste  ,  Monsieur  ,  si  mes  lettres 
vous  déplaisent  ,  veuillez  me  le  dire  ,  je  n'eu 
conserverai  pas  moins  dans  le  silence  tout  le 
respect  que  je  vous  ai  voué. 


*„• 
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Lyon  f  le  ^  janvier  1793. 

Monsieur, 

jLjE  gouvernement  de  Berne  s'étant  appro- 
prié la  puissance  législative  et  celle  de  nous 
imposer  des  taxes  de  son  chef,  s'il  exerce  en- 
core le  pouvoir  judiciaire  ,  si ,  à  la  faculté  de 
faire  la  loi  ,  il  réunit  celle  de  nous  juger  , 
nous  tomberons  dans  l'esclavage  le  plus  ab- 
solu ,  puisque  notre  fortune,  notre  liberté  et 
notre  vie  dépendront  ainsi  de  sa  seule  volonté. 
Réfléchissons-y  bien  ,  elles  en  dépendent  ef- 
fectivement ;  réfléchissons  à  cette  violation 
absolue  de  tout  ordre  public,  de  toute  sûreté 
individuelle  et  de  toutes  nos  immunités. 

Je  Tai  démontré  dans  ma  première  lettre  , 
Monsieur  ,  sous  la  maison  de  Savoie  le  pou- 
voir judiciaire  étoit  absolument  entre  nos 
mains  ;  lorsque  le  sujet  d'un  procès  civil  dé-^ 
passoit  la  compétence  attribuée  au  cours  de 
première  instance  ,  l'appel  étoit  porté  de- 
vant la  cour  du  baillage  ,    séante  à  Moudon  , 
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et  dans  les  cas  majeurs  ,  il  pouvoit  l'être  en- 
core aux  Etats.  Nous  n'étions  point  obligé  » 
pour  obtenir  justice  ,  de  sortir  de  notre  pays  , 
ni  du  cercle  de  nos  coutumes ,  et  nos  compa- 
triotes étoient  d'autant  plus  intéressés  à^nous 
la  rendre  ,  que  nous  pouvions  à  notre  tour 
être  appelles  a  remplir  à  leur  égard  le  même 
office. 

L'exercice  de  la  JHStice  criminelle  ,  d'autant 
plus  intéressant ,  qu'il  s'étend  sur  les  personnes, 
sur  leur  liberté  ,  leur  réputation  et  leur  vie  , 
nous  appartenoient  encore.  Ce  n'étoientpas 
les  bourgeois  de  Chambéry  ou  de  Turin  ,  qui 
Tadrainistroit ,  ce  n'étoit  pas  le  baron  de 
Vaud  qui  nous  jugeoit,  ou  qm  nousenvoyoit 
des  commissaires  pour  nous  juger,  nous  nous 
jugions  nous  mêmes, 

En  renfermant  notre  ancienne  constitution 
dans  un  tableau  raccourci  ,  ceux  qui  m'ont 
suivi  à  mesure  que  je  le  traçois  ,  en  seront 
sans  doute  convaincus.  Le  baron  de  Vaud,  qui 
de  son  chef,  ne  pouvoit  pas  nous  soumettre 
à  une  amende  ,  ne  pouvoit  pas  nous  juger  à 
mort.  Ce  pouvoir  auroit  fait  un  contraste  ab- 
solu avec  l'ensemble  de  nos  loix  ,  avec  ces  let- 
tres  reversâtes  que  nos  ancêtres  exigeoient  sî 
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soigneusement  de  lui ,  lors  même  qu'ils  ne  lui 
accordoient  que  momentanément  rexercice 
d'une  autorité  précaire.  Cette  fameuse  loi  que 
les  Anglois  regardent  comme  l'égide  de  leur 
liberté  ,  la  loi  habeas  corpus  date  chez  nous  de 
près  de  cinq  cens  ans,  et  cette  date  même  est 
moins  celle  de  son  origine  ,  que  celle  de  sa 
ratification.  En  voici  les  termes.  uNemo  de- 
î5  bet  capi  inier  tcrrainos  villas  de  midulno  (i) , 
îî  nisi  de  consilio  Burgensium  dicti  loci ,  praeter- 
î5  qnâm  latro  vel  proditor  manifesius  ,  aut  ho- 
î3  micida  vel  alius  qui  manifeste  commiserit  ma- 
î5  lencium  ,  per  quod  debeat  recipere  p'denam 
3  5  corporalem  îî. 

L'on  voit  par-là  quelle  étoit  la  consistance, 
de  nos  corps  de  bourgeoisie  ,  dans  ces  tems 
reculés'.  C'était  eux  qui  connoissoient  exclu- 
sivement de  tous  les  quasi  délits  ,  et  des  délits 
même  qui  ne  comportoient  pas  une  peine 
corporelle  ,  puisque  l'on  ne  pouvoit,  sans  leur 
consentement  ,  emprisonner  qpi  que  ce  fût 
pour  les  fautes  de  cette  espèce.  Les  délits  plus, 
graves  comportoient  un  emprisonnement,  mais 


(i)  Il  n'en  étoit  pas   autrement    dans   les    autres 

lieii.^. 
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il  falloit  qu'ils  fussent  manifestes  évidents.  Ce 
n'étoit  pas  l'imagination  du  baillif  de  Vaud,  ce 
n'étoit  pas  une  odieuse  déiaLion  qui  produi- 
soient  cette  évidence,  c'étoicnt  lesjurés  même 
qui  en  connoissoicnt ,  et  ces  jurés  dev'^oient  être 
patriotes. 

Je  vous  prie  d'observer,  Monsieur,  que 
cette  charte  ne  fait  aucune  exception  pou''  le 
crime  de  lèze-majesté. 
-  L'évidence  du  délitétant  reconnue  ,  et  le  pré- 
venu emprisonné  ,  la  sentence  rendue  par  les 
bourgeois  ,  étoic  sans  appel  ,  parce  qu'ils 
avoient  encore  le  pouvoir  d'adoucir  la  peine 
des  coupables  (i). 

La  rue  du  bourg  a  conservé  à  Lausanne  une 
jurisdiction  que  toutes  nos  villes  exerçoient,  et 
que  jusqu'à  ces  derniers  tcms  nos  communes 
n'avoient  pas  perdue  tout-à-fait.  L'ordre  judi- 
ciaire, ainsi  constitué,  nous  présentoit  divers 
avantages.  Le  plaideur  Vaudois  ,  je  le  répète  , 
n'étoit  point  obligé  de  sortir  de  son  pays  pour 
obtenir  justice.  La  dépense  qu'elle  occasionnoit 
n'étoit  pas  perdue  pour  notre  province.  Mais 
sur-tout  ayant  des  juges  patriotes  ,  ils  ne  pou- 

(i)  Charte  du  7  décembre  1439. 
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voient  mqtlre  dans  leur  jugement  d'aïttifc  in- 
térêt que  celui  de  la  sûreté  de  tous,  que  celui 
de  la  patrie  ,  toujours  d'accord  avec  celui  de 
la  justice  ^  mais  qui  ne  Test  pas  ,  dans  tous  les 
Cài>  ,  avcc  cciLii  d;  certains  gouvernemens.  Ah 
suipius  ,  Monsieur,  vos  ancêtres  ont  assez  bien 
jugé  les  nôtres ,  ils  ont  compris  qu'ils  leuraban- 
donneroient  plus  facilement  leur  bourse, qu'une 
auLoritr^  qui  exposeroit  leurs  personnes,  et  ils 
se  se  Fit  arrangés  en  conséquence.  Le  gouverne- 
nient  établit  d'abord  un  tribunal  d'appel  am- 
bulant ;  pendant  plusieurs  années  il  se  trans- 
porta dans  les  difîerena  baillages  du  pays  de 
Vaud  ,  et  y  jugea  en  dernier  ressort  les  procès 
civils  ;  après  bien  des  discussions  ,  il  fut  enfin 
fixé  à  Berne  ;  c'est  la  chambre  des  supTcmes 
appellations  romandes. 

La  ville  de  Moudon  prétendit  quiL lui'  en 
arrivoit  un  trèi-grand  tort.  Le  gouvernement 
lui  offrit  une  somme  qu  elle  ne  voulut  pas 
accepter  f  et  qui  ,  ayant  été  mise  alors  en 
dépôt  au  château  de  Luc  ens,  y  est  restée  jusqu'à 
aujourd'hui.  Je  rapporte  ceci  de  mémoire  , 
je  crois  cependant  en  avoir  la  preuve  titulaire  : 
jelareclicrcherai.  Cette  ville  fit  ainsi  un  incident 
à  une  grande  cause  ;  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir si  c'est  à  Moudon  exclusivement  que  les 
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appels  doivent  être  portés  ;    mais  si    on  a  pu 
en   transférer  le  siège  hors  de  notre    pays  ,  et, 
conférer    le   droit  d'en  juger  à   des   membres 
du  conseil  de    la  ville  de  Berne  ,  sans  le  con- 
sentement exprés  de   nos  Etats. 

Je  distingue  absolument  cette  question  de 
droit  public  de  la  chose  en  elle-même  :  le  gou- 
vernement d'ailleurs  t'a  rendue  supportable. 
Nos  procès  ont  toujours  été  plaides  dans  notre 
langue  (i)  et  par  n-os  propres  avocats  ,  ce  qui 
nVst  pas  permis  aux  sujets  du  canton  Allemand  . 
et  qui  est  bien  étrange  ;  on  les  prive  du  droit 
si  naturel  de  choisir  leurs  défenseurs  à  leur 
gré  et  parmi  eux-mêmes:  il  faut  qu'ils  fassent 
ce  choivx  parmi  les  avocats  de  Berne  ;  Ton  a 
ainsi  réduit  les  procès  en  baillage  en  faveur 
de  ces  messieurs  ;  mais  ce  ne  sont  pas  nos 
affaires  ;  ce  qui  nous  en  est  une  essentielle  , 
c'est  la  bonne  justice,  la  justice  éclairée  et 
impartiale  ,  qui  nous  a  été  ordinairement  ren- 
due par  la  chambre  des  suprêmes  appellations. 
Je  seiai  juste  aussi,  et  je  lui  rends  avec  plaisir 
cet  hommage  ,  il  est  bien  mérité.  Oue  ne  puis- 

'  (i)  Pendant  fort  îong-tems  les  habitans  du  gouver- 
6ement  d'Aigle  ont  été  obligés  de  faire  traduire  leurs 
procédures  en  allemand. 
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je  en  rendre  un  pareil  au  consistoire  suprême, 
à  la  chambre  des   péages,  au   conseil  secret, 
au    sénat  ,    les    plus  détestables   tribunaux  de 
l'Europe  ,  je   n'en    excepte   pas   la  sainte  in- 
quisition ,    et  bientôt  je  le   prouverai  ?     Que 
ne    puis-je  rejetter  toute   exception  à  Tégard 
même  de  la  chambre  des  suprêmes  appellations  ! 
Mais,  quandil  s'agit  de  quelques  grands  intérêts 
du  gouvernement ,  les  parties  qui  trouvent  leurs 
juges  dans  leurs  adversaires  ne  doivent  pas  être 
sans  inquiétude  ;  il  faudroit  alors   cette  fleur 
de  vertu  ,  à  laquelle  les  hommes  parviennent 
si   rarement,  pour    être  absolument  impartial. 
Un  arrêt  par  lequel   Leurs  Excellences  s'ad- 
jugèrent la  vaste    forêt    de    Roverea ,  au  pré- 
judice des  vrais  propriétaires  ,  c'est-à-dire  ,  des 
communautés  de  la  vallée  ,  n'a  convaincu  per- 
sonne de  leur  droit;  on   ne  l'a  pas  mieux  été 
de  celui   de  M.    de  Sacconay  ,    Bernois,  à  la 
fortune  de    la  maison    Ghandieu  ,  Vaudoise  ; 
mais   quelques    cas   particuliers  ne    détruisent 
pas  le  fondement  et  la  généralité  de  mon  ob- 
servation ,  tout  comme  quelques  membres  cor- 
rompus ne  corrompentpas  toute  une  assemblée. 
J'invite   le    gouvernement  de   Berne    à    ne  ja- 
mais  intrjd. nie  dans   les  tribunaux  judiciaires 
un  commissaire   général  ,    qu'il  soit   ancien  , 
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quîl  soit  moderne  ,  c'est  un  contre  sens  ab- 
solu. Je  m'expliquerai  plus  particulièrement 
à  cet  égard  dans  un  ouvrage  qui  suivra  de 
près  celui-ci.  Un  commissaire-général  est  un 
animal  ,  ou  plutôt  un  monstre  ,  dont  aucun 
physicien  n'a  encore  donné  le  tableau.  Je 
m'en  charge. 

Notre  position  sur  ces  choses  est  devenue 
inverse  ;  si  jadis  notre  baron  avoit  quelques 
procès  avec  nos  compatriotes,  nous  le  jugions, 
et  aujourd'hui  il  nous  juge  dans  sa  propre 
cause.  D'où  vient  cette  différence  ?  De  ce 
qu'autrefois  notre  baron  étoit  un  prince  ,  et 
qu'aujourd'hui  notre  baron  esf  la  bourgeoisie 
d'une  petite  ville. Je  ne  sais  si  cette  cause  devoit 
nécessairement  produire  cet  effet ,  mais  à  coup 
sûr  trop  de  rapprochement  nous  a  perdu.  C'est 
un  gouvernement  terrible  que  celui  de  la  bour- 
geoisie d'une  petite  ville  qui  veut  exercer  une 
souveraineté  absolue  sur  une  province  entière  ; 
ses  moyens  doivent  être  en  raison  de  sa  petitesse, 
et  ses  moyens  sont  toujours  fâcheux. —  Il  nous 
restoit  une  ressource  propre  à  nous  en  pré- 
server jusqu'à  un  certain  point  dans  l'organi- 
sation de  nos  tribunaux  criminels.  C'est  nous 
qui  y  siégions,  qui  instruisions  les  procédures 
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et  qui  prononcions  l'absolution  ou  la^eine, 
même  celle  de  mort,  celle-ci  d'une  manière 
absolue,  et  l'autre  en  première  instance  ;  si 
même  dans  ce  dernier  cas  les  verbaux  dévoient' 
en  être  adressés  au  sénat,  qui  en  juge  définiti- 
vement ,  encore  ne  peut-il  prononcer  que  d'après 
eux,  et  le  sort  du  prévenu  en  dépend  tou- 
jours. Nous  avions  donc  conservé  une  partie 
très- essentielle  du  pouvoir  judiciaire  ,  celle  à 
laquelle  est  entièrement  liée  la  sûreté  publique: 
nos  personnes  étoicnt  ainsi  à  l'abri  des  at- 
teintes d'un  pouvoir  arbitraire  ;  elles  l'étoient 
d'autant  mieux  que  la  jinisdiction  criminelle 
est  indépendante  de  l'autorité  des  baillifs,  et 
que  diverses  oidonnances  ,  trop  souvent  violées 
sans  doute  (i)  ,  leur  défendent  d'emprisonner 
qui  que  ce  soit, 

Une  observation  vous  fera  sentir,  Monsieur, 
combien  il  nous  importe  qu  il  en  soit  ainsi. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  plus  de  mœurs  dans 
le  pays  de  Vaud  cjue  dans  le  pays  Allemand  ; 
cependant  l'on  trouvera  dix  Allemands  dans 
le  Sclialiwerk  (2)  pour  un  homme  du  pays  de 


(1)  Ordonnance  du  13  jxxin  1706. 

:('2.)  Les  Galères. 
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Vaud.  Seroit  ce  parce  que  dans  Tune  des  pro- 
vinces les  baillifs  exercent  la  justice  criminelle, 
et  qu  ils  ne  l'exercent  pas  dan'-,  l'autre  ? 

En  général  elle  a  été  bien  administrée  dans 
le  pays  de  "Vaud  ,  elle  a  été  en  même-tems 
vigilante  et  douce,  et  l'on  a  peu  à  se  plaindre  , 
quant  au  fait  ,  de  la  part  que  LL.  EE.  y  ont 
eue  ,  il  seroit  à  souhaifer  que  l'on  s'en  fût 
tenu  là  .-notre  état  étoit  encore  tolérablc  ,  il 
auroit  pu  être  amélioré  sans  trouble  ;  le  gou- 
vernement ,  bien  loin  d'en  souffrir  ,  en  auroit 
acquis  plus  de  consistance  ;  mais  l'on  s'est 
livré  entièrement  à  une  impulsion  perfide  et  à 
laquelle  tout  crioit  de  résister.  L'on  a  renversé 
subitement  tout  Tédifice  de  nos  ioix  ;  Ton  a 
également  exposé  nos  fortunes  et  nos  personnes, 
et,  en  nous  soustrayant  à  notre  domicile  et 
à  notre  juge,  en  substituant  un  pouvoir  arbi- 
traire à  la  puissance  légitime  et  limitée  du 
baron  de  Vaud  ,  on  a  rendu  ce  pouvoir  aussi 
odieux   qu'insupportable. 

Le  gouvernement  prohiba,  il  y  a  quelques  an- 
nées, la  circulation  de  la  monnoie  de  Fribourg 
et  de  Luceme,  le  voisinage  ,  Tenchevctrage  de 
certaines  parties  des  cantons  les  unes  dans  les 
autres ,  la  fréquentation  facile  et  constante  des 
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foires  et  marcliés  respectifs  ,    rendoient   cette 
prohibition  à-pcu-près  vaine  ;  en  elle  même,  elle 
n'étoit  pas  de  la   plus  grande   importance  ,   et 
le  défaut  ordinaire  de   billon  faisoic  recevoir 
celui-là  d'autant  plus  volontiers.  Soudain  plu- 
sieurs particuliers  de  différens    lieux  sont  évo- 
qués par  difFércns   baillifs  ,  quoique   dans  la 
même  semaine  ;  ils  leur  apprennent ,  qu'ayant 
employé  des  batz   ou   des  demi-batz   de  Fri- 
bourg ,  ils  sont  condamnés  à  une  amende.  Leur 
accusateur  ne  leur  fut  ni  présenté  m  nommé  ,  ils 
ne  furent  admis   à  aucune    défense,    il  fallut 
payer  ,    soit  que  le    fait  fut  vrai  ,   soit    qu'il 
ne  le  fut  pas  ,  soit  qu'ils  eussent  des  raisons  de 
récuser  le  délateur,  ou  d'excepter  contre  cette 
forme  de  procédé  ,    l'on  ne  voulut   entendre 
à  rien  ;  que  l'on  ajoute  à  cela  que  le  délateur 
et   le  bailif  ont  chacun  un  tiers  de  l'amende , 
et  que   l'on  juge  s'il  est  possible  de  concilier 
ces  choses  avec  la  sûreté  des   propriétés.  J'ai 
tout   lieu  de  croire  que  ce  ne  fut  pas  le  grand 
conseil  qui  ordonna  ni  cet  espionage,    ni  ces 
suites  ,  mais  que  ce  fut  un  département  particu- 
lier   qui  ,    pour  ses    menus    plaisirs  ,    voulut 
exercer,  un  instant,  un  pouvoir  arbitraire  sur 
le  pays  de  Vaud.  S'il  a  pu  l'exercer  une  fois  ,  il 
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pourra  Texcreer   cent  fois ,  d'autres  pourront 
en  user  de   même  ,   chacun  dans  son   genre  , 
et    de  proche  en  proche  ,  nous  aurons  autant 
de   souverains    despotes    qu'il   y  a    de  dépar- 
temens  à  Berne  ;  nous  aurons  à  payer  à  chaque 
instant  des  amendes  sans  savoir  pourquoi,  et 
sans  pouvoir  nous  en  défendre.  Ce  pourroit 
être  un  moyen  indirect,  nouvellement  invente, 
d'ausrmenter  les  revenus  des   baiilif»  ,   mais  ce 
moyen  ne  seroit  pas  honnête  ;  je  ne  crois  pas 
qu'un   seul    gouvernement  en  Europe  se  per- 
mît  des  choses   pareilles.  A  coup   sûr,   ni  la 
chambre  des  monnoies ,  ni  aucun  parlement, 
ni  aucun  roi  de  France  n'auroient  osé  ni  même 
voulu   l'entreprendre  ;  aussi  tous  les    citovens 
en  furent    vivement  allarmés  :    mais  la  plaie 
n'étant  faite  qu'à  la  poche  ,  ils  en  avoicnt  l'ha- 
bitude, et  prenoient  patience.  L'on  nous  en  pré- 
paroit   d'un  genre  plus  douloureux. 

Un  bruit  se  répand  dans  nos  villes  et  dans 
nos  campagnes,  que  M.  Martin ,  ministre  du 
saint  évangile  ,  à  Mésières ,  a  été  arraché  du 
sein  de  sa  famille  ,  au  milieu  de  la  nuit  ,  con- 
duit à  Berne  par  une  escouade  envpyée  de  cette 
ville,  et  jetîé  dans  un  cachot.  Cette  mesure 
sûpposoitun  assassinat,  un  grand  crime  commis 
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-dans  cette  ville  ;  car  jusqu'ici  Ton  avoit  res- 
pecté et  suivi  parmi  noos  le  fore  du  délit  et 
Ja  Tè2}c  ubi  culpa  ,  ibi  pana. 

Cependant  l'on  s'informe,  et  bientôt  Ton 
est  assuré  que  cet  enlèvement  nocturne  est 
Teffet  d'une  simple  délation  ,  que  le  chat.  Rey- 
tnond ,  secrétaire  du  consistoire  de  Mésières  , 
a  rapporté ,  non  point  au  juge  du  lieu,  non 
point  à  M.  le  bailiif ,  mais  à  M.  Dediesbach  , 
seig.  de  Mésières  ,  qu'à  l'issue  de  l'assemblée 
du   consistoire,  M.  Martin  avoit  parlé  ainsi: 

ce  Voire  seigneur  vous  demande  la  dîme  des 
33  pommes  de  terre  ;  vous  êtes  à  la  veille  d'avoir 
35  un  procès  a  soutenir  à  cet  égard  ;  la  question 
3>  me  paroît  facile  à  résoudre;  elle  dépend  de 
33  celle-ci  :  —  Les  pommes  de  terre  doivent- 
cc  elles  être  considérées  comme  une  graine, 
»  ou  comme  un  légume  ?  ^u'en  pensez-vous  , 
33  M.  l'assesseur  ? 

33  Ma  foi,  M.  le  ministre,  les  pommes  de 
33  terre  ne  sont  pas  mieux  une  graine  que  les 
3i  choux  ? 

33  Donc  elles  ne  doivent  point  la  dixme. 
33  C'est  le  moment  d€  rtprésenter  avec  force  ti 
33  violence:  Voyez  la'France. 

Le  docteur   Gart  s'est  couvert  de  honte  en 

faisant 
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faisant  des  excuses  à  LL.EE. ,  pour  avoir  com- 
posé un  mémoire    dans   lequel  il    défend    les 
droits  de  notre  pays  (i). 

Voilà,  monsieur,  le  corps  du  délit  ;  voilà, 
non  pas  le  crime  ,  mais  l'accusation  du  crime 
pour  lequel,  faisant  pour  la  première  fois  une 
exception  à  la  loi  générale  ,  Ton  a  soustrait  un. 
citoyen  qualifié  au  juge  de  son  domicile,  et  à 
celui  où  le  prétendu  délit  a  été  commis  ;  voilà 
le  crime  pour  lequel,  sans  assignation  préalable, 
un  pasteur  a  été  arraché  ,  dans  les  ténèbres  de 
la  nuit,  des  bras  de  sa  famille  éplorée  ,  jette 
dans  une  voiture  fortement  escortée  ,  et  conduit 
dans  les  geôles  de  la  capitale. 

Vous,  Monsieur,  témoin  de  ces  évènemens, 
il  faut  bien  que  vous  y  croyiez  :  mais  si  ces 
lignes  parviennent  jamais  sous  les  yeux  d'un 
homme  honnête  et  sensible,  étranger  à  notre 
gouvernement,  quel  que  soit  le  despotisme  dont 
il  peut  concevoir  l'idée  ,  ou  sous  lequel  il  peut 
avoir  vécu ,  il  aura  paine  à  croire  que  les  ma- 
gistrats de  Berne  aient  pu  le  porter  jusques  là. 

Î^Iais    permettez  que  je  soulage  mon  amc 

(j)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que  jamais  je  n'ai 
iait  ces  excuses, 
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oppressée Eh  ,  non  !  ce  sera   encore  um 

nouveau  sujet  de  douleur.  Ce  ri'est  pas  le  baron 
de  Vaud  qui  a  donné  cet  ordre  ,  et  qui  l'a  fait 
exécuter  ;  ce  n'est  pas  le  conseil  des  Deux-cents  ; 
c'est  un  département  secondaire  ,  c'est  le  sénat. 
—  C'est  lui  qui  s'est  mis  au-dessus  de  la  loi  ; 
qui  y  a,  fait  une  exception,  de  sa  seule  autorité  ; 
et  qui ,  malgré  une  régie  fondamentale  suivie 
parmi  nous  ,  suivie  par  lui-même  depuis  246 
ans  ,  a  soustrait  un  père  de  famille  à  son  domi- 
cile et  à  son  juge  !  Et  pourquoi  ? 

Parce  qu'il  est  prévenu  d'avoir  commis  un 
crime  de  haute-trahison  !  J'examinerai  bientôt 
si  cela  même  seroit  une  raison  d'exception: 
mais  un  homme  qui  prétend  que  la  dîme  des 
pommes  de  terre  n'est  pas  due,  est-il  pour 
cela  criminel  de  haute-trahison?  Un  homme 
qui  propose  des  représentations  à  ce  sujet, 
est-il  pour  cela  criminel  de  haute  trahison?  — - 
Un  homme  qui  blâraeroit  une  démarche  de  moi, 
simple  individu,  isolé,  ne  prétendant  à  rien, 
sous  la  sauve-garde  de  la  loi  (  si  nous  avions 
une  loi  mais  jamais  au  -  dessus  d'elle  ,  cet 
homme  seroit-il  coupable  du  crime  de  haute- 
trahison  ? 

Eh  !  Monsieur  ,  que  l'on  abolisse  donc  nos 
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cours  de  justice,  car  je  ne  vois  plus  fien  qui 
ne  soit  un  crime  de  haute-trahison  ;  et  si  le 
petit-conseil  de  Berne  peut  nous  bouleverser  à 
ce  point  ;  que  Ton  jette  au  feu  nos  loix ,  nos 
chartes,  notre  contrat  constitutionnel  (i)  ; 
que  Ton  nous  présente  à  tous  des  chaînes  et 
des  fers  ;  si  nous  souffrons  Tun  ,  nous  sommes 
dignes  de  poiter  les  autres. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  marquant  dans  le  rap- 
port du  délateur  Reymond  ,  ce  sont  ces  mots: 
«  c  est  le  moment  de  représenter  avec  force  et 
»  violence  y^.  Ils  décèlent  une  fausseté  qui  ne 
devoit  échapper  à  personne.  Quand  on  use  de 
violence,  on  ne  représente  pas,  et  quand  on 
représente,  on  n'use  pas  de  violence.  Il  est 
donc  évident  que  le  délateur  a  voulu  renforcer, 
ou  plutôt  dénaturer,  par  une  amplification  ab- 
surde ,  un  conseil  fort  innocent ,  celui  de  repré- 
senter «swc/brr^;  force  qui,  dans  ce  sens,  n'est  ni 
celle  des  bras ,  mais  celle  du  raisonnement  et  de 
la  conviction.  Et  Ton  veut  que  donner  le  con- 
seil de  convaincre  soit  un  crime  de  haute-tra- 
hison! Peut-être  qu'en  convainquantjepourrois, 

(i)  La  promesse  faite  à  nos  pères  ^  en  i536^  de 
respecter  nos  immunités. 
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à  mon  tour,  me  rendre  coupable  de  ce  crime; 
on  me  l'a  annoncé  ;  mais  je  me  dévoue.  Une 
considération  du  plus  grand  poids  ,  vous  aura 
frappé,  Monsieur  ;  la  délation  de  Reymond ,  n'a 
pas  été  faite  instantanément  ,  mais  au  bout  de 
quelques  semaines  ;  elle  n'a  pas  été  faite  aux 
magistrats  compétants,  mais  au  propriétaire  (i) 
décimateur  des  pommes  de  terres ,  intéressé  à  la 
chose,  et  qui  ,  par  aventure  ,  s'est  trouvé,  en 
même  temps,  membre  de  votre  gouvernement , 
puis  confondant  tout  cela Eh  !  Mon- 
sieur, je  me  taîs  ;  car  je  vois  encore  un  crime 
de  haute- trahison  au  bout  de  ce  que  j'en 
dirois. 

Les  membres  du  consistoire  entendus  ,  ont 
déclaré  à  la  décharge  cle  M.  Martin  ,  et  il  a  été 
libéré  ,  non  point  parce  que  le  procès  crimi- 
nel qu'on  lui  faisoit,  étoit  en  lui-même  absur- 
de ,  mais  par  défaut  de  preuves.  M.  Martin  a 
été  fort  heureux  !  quarante  pères  de  famille 


(i)  DiesbacL.  !  tu  eus  toute  ma  confiance  et  mon 
amitié  5   ton  respectable  père  eut  toute  ma  yénéra- 
tion.  Vingt  fois,  dans  le  silence  consolant  de  la  mé- 
ditation ,  je   répandis   une   larme   sur    sa  tombe...... 

A  cause  de  lui ,  à  cause  de  toi ,  je  me  tais  }  j'ai  tort. 
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accusés,  comme  lui,  du  crime  de  haute  trahi-' 
son  ,  et  à  un  aussi  juste  titre  ,  ont  à  souffrir 
davantage  î 

Le^  émigrés  frànçois  ont  accouru  en  foule 
dans  le  pays  de  Vaud.  D'abord  nous  les  avons 
plaints  :  ils  étoient  effectivement  malheureux;  la 
plupart,  propriétaires  féodaux  ,  perdoient  leurs 
propriétés  ;  tous ,  jusqu'alors  privilégiés  ,  fai- 
sant caste  à  part ,  perdoient  leurs  privilèges  ,  et 
descendoient  'de  la  hauteur  de  leur  caste  aiî' 
simple  état  de  Thumanité  :  cela  est  fâcheux. 
Nous  sommes  de  bonnes  gens  ;  les  émigrés 
plcuroient  par  fois  ,  nous  pleurions  avec  eux.  ; 
ils  captivoient  ainsi  notre  confiance  ,  c'étoit 
pour  la  trahir.  L'on  a  pu  voir,  par  tout  ce 
qui  précède,  que,  s  ils  avoient  à  se  plaindre  , 
nous  n'avions  pas  tant  à  nous  louer  ,  et  confi- 
dencepour  confidence,  nous  leur  faisions  aussi 
nos  doléances. 

Les  perfides  \  comme  ils  en  ont  abusé  f 
Pas  un  mot  de  notre  part  qui  ne  fut  rapporté  , 
commenté  ,  amplifié  ,  et  qui  ne  devint ,  dans 
leur  bouche  empoisonnée ,  un  sujet  d'allar- 
mes  pour  le  gouvernement.  Voilà  les  propa- 
gandistes envoyés  de  toutes  parts  par  les  jaco- 
bins ;  il  n'y  en  a  pas-  eu  d'autres.  Les  émigrés',  k 
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force  de  sonner   l'alarme  ,    ont  été    les   seuls 
qui  aient  fait  naître  le  danger. 

Les  moyens  étoicnt  divers.  Ici ,  ils  mena- 
çolent  des  progrès  de  repidéniie  ;  le  mouve- 
ment qu'ils  produisoient  eux-mêmes  ,  en  ctoit 
le  signe  certain  ;  c'étoit  ainsi  qu  elle  avoit  com- 
mencé à  se  manifester  en  France,  et  si  toutes  les 
puissances  ne  se  réunissoient  pas  à  eux,  il  n'y 
auroit  bientôt  plus  ni  rois  ,  ni  évêques,  ni  no- 
bles ,  ni  aristocrates  ,  ni  impôts  ,  ni  usufruitiers 
dilapidateurs.  Là  ,  ils  annonçoient  une  victoire 
facile  ,  ce  n'étoient  que  quelques  factieux  qui 
dorainoient  en  France;  tous  ceux  qui ,  embras- 
sant leur  cause  ,  concourroient  à  les  battre  ,  r&- 
cevroient  des  décorations,  des  emplois,  des 
trésors  ;'  ces  messieurs  ,  dans  l'élan  de  leur 
générosité  ,   faisoient    la  fortune  de   l'univers. 

Ces  deux  moyens  ont  également  pris ,  et. 
nous  y  avons  été  également  sacrifiés.  Je  ne  sais 
quelle  étoit  la  politique  des  émigrés,  en  liant, 
à  1  idée  d'une  contre-révoluion  ,  celle  de  la  ban- 
queroute ;  mais  ilscertifioient  Tune  avec  autant 
d'assiirance  que  l'autre  ;  de  sorte  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  parmi  nous ,  propriétaires 
de  rentes  en  France,  tenoient  à  la  révolution  , 
comme  à  leurs  fortunes.    D'autres  y  étoient 
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attachés  par  un  plus  noble  motif ,  et  ce  grand  évé- 
nement devint ,  en  Suisse ,  comme  par-tout ,  un 
sujet  de  partis  et  de  conversations  journalières. 

Nous  fêtons  volontiers  ;  l'on  approchoit  du 
14  juillet  ,  (1)  et  nous  fêtâmes  le  14  juillet  A 
Vevay ,  Lausanne,  Rolle  et  Copet;  l'on  porta 
les  toasts  de  l'assemblée  nationale  et  de  tous  les 
amis  de  la  liberté  ;  quelques  emblèmes  ,  le  bon- 
net qui  en  est  le  simbole  ,  furent  arborés  au;» 
yeux  des  spectateurs  ;  il  y  eut  bal  et  feu  d'arti- 
fice ;  mais  que  Ton  dise  si ,  dans  aucun  de  ces 
lieux  ,  une  loi  quelconque  a  été  violée  .  un 
magistrat  méconnu  ,  ou  même  un  aristocrate 
maltraité  ;  que  l'on  dise ,  enfin  ,  si  l'on  enten- 
dit un  seul  mot  prononcé  contre  le  gouverne- 
ment. 

Les  aristocrates  voulurent  avoir  leur  tour, 
ils  se  réunirent  en  grand  nombre  à  CuUy  ; 
comme  nous  ils  dînèrent  en  public,  ils  por- 
tèrent les  toasts  de  l'aristocratie  ,  et  arborèrent 
plus  d'une  cocarde  blanche;  mais  ce  que  nous 
ne  fîmes  pas ,  ils  finirent  par  se  battre.  Un  des 
convives,  sans  fiel.etriant  entre  les  deux  partis, 
proposa  le  toast   des    patriotes  ;    son  voisin  , 

(1)  1791. 
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courtisan ,  y  répondit  par  un  grand  coup  de 
poing  ;  ce  fut  le  signal  du  combat;  bientôt  les 
poings,  les  cannes  ,  les  sabres,  tout  est  en 
l'air  :  l'on  se  frappe  à  qui  mieux  mieux  ;  celui- 
ci  empoigne  son  voisin  ,  et  le  traîne  dans  le 
lac,  tandis  que  monseigneur  le  baillif  d'Erlach  , 
président  de  la  fête  ,  monte  sur  la  table,  ha- 
rangue ,  et  harangue  envain  ;  sa  voix  se  perd 
4ans  le  tumulte  ,  et  la  table  renversée ,  avec 
fracas  ,  ajouta  à  tous  les  regrets,  celui  de  n'a- 
voir plus  à  boire.  Le  proncstic  n'étoit  pas 
bon  pour  les  aristocrates. 

M  une  de  ces  deux  fêtes  méritolt  un  châti- 
ment ,  une  assignation  devant  le  vénérable 
consistoire  ,  c'étoit  certainement  la  seconde  ; 
mais  Ton  eut  égard  à  Tintentiou  et  aux  per- 
sonnes. Il  est  clair  que  le  premier  coup  de 
poing  avoit  été  donné  à  l'honneur  de  TAm- 
phitrion  ,  et  ce  mérite  fit  cesser  le  démérite 
de  tous  les  coups  qui  l'accompagnèrent. 

Les  patriotes  n'en  ont  pas  été  quittes  à  si 
bon  marché  :  le  mot  étoit  prononcé  ,  crime 
de  haute  -  trahison  ,  et  l'on  étoit  bien  résolu 
d'en  voir  par-tout,  tous  les  actes  de  notre  fête 
furent  dénoncés  comme  tels. 

Incontinent  raille   individus  soudovés  sont 
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répandus  dans  les  campagnes  ,  ils  travaillent 
le  peuple»  ils  propagent  les  contes  les  pluss 
■absurdes  ,  ils  ne  parlent  que  complot,  trahi- 
son ;  ils  font  croire  que  quelques  bourgeois 
des  villes  ont  vendu  le  pays,  et  dans  le  même 
moment  la  iiaclie  se  lève  sur  la  tête  de  qui- 
conque osera  le  détromper.  Dans  le  même 
moment  ,  trois  mille  hommes  ,  1*  plu- 
part du  pays  Allemand  ,  et  précédés  d'un 
train  nombreux  d'artillerie,  entrent  dans  notre 
province  ,  avec  tout  l'appareil  de  la  guerre  et 
de  la  vengeance.  Du  sang,  des  supplices  ,  voilà 
les  cris  qui  retentissent  dans  toutes  les  bou- 
ches Bernoises  ;  et  c'est  en  les  prononçant  , 
c'est  environnés  de  cet  appareil  de  la  force  , 
que  quatre  commissairts  Bernois  établissent  un 
trône,  s'y  asseoyent  ,  recherchent  les  coupa- 
bles d'un  crime  dont  il  n'y  avoit  aucun  ves- 
tige ,  qui  n'exista  jamais,  et  usurpent  ainsi 
les  fonctions  augustes  de  la  justice,  en  vio- 
lant ses  plus  saints  caractères. 

L'on  me  pardonnera  ,  Monsieur  ,  si ,  victime 
de  ces  évènemens,  pénétré  du  sentiment  qu'ils 
doivent  produire,  en  repaissant,  depuis  quinze 
mois  ,  mon  ame  affligée  ,  j'essaie  un,  jour  de 
l'exprimer  assez  vivement  pour  faire  participer 
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tous   ceux  qui   me  liront ,   à  Thorreur  qu'îk 
m'inspirent,  et  dans  la  seule  intention    qu'ils 
n'arrivent  plus  (l). 

Dans  le  même  moment  diverses  procla- 
mations excitent  les  haines  ,  les  rivalités  et  les 
vengeances;  elles  invitent  aux  délations,  dirai- 
jc  ,  au  crime  ,  elles  promettent  le  secret  et  des 
récompenses. 

Ici  ,  des  exécutions  militaires  terrifient  les 
esprits  ;  ordonnées  par  une  autorité  arbi- 
traire ,  elles  bannissent  tout  espoir  de  justice. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'un  père  de  famille  a  de 
vastes  apparlemens  ,  qu'on  lui  donne  dix, 
quinze,  vingt  soldats  à  loger  ,  ou  qu'on  le 
chasse  de  sa  maison  pour  en  faire  un  hôpital 
militaire  ,  c'est  parce  qu'il  est  patriote  ;  et ,  par 
la  raison  contraire  .l'aristocrate  en  est  exempté. 
Les  ordonnateurs  avoient  lu  l'histoire  des  dra- 
gonades  dans  lesCévennes,  et  trouvèrent  beau 
de  faire  les  Louis  XIV. 

Du  canon  chargé  à  mitraille  menaçoit  nos 
principales  rues  ,  et  flanquoit  les  hôtels-de- 
yille  ;  c'étoit  à  Todcur  de  la  mèche,  que  les 

(i)  Cet  ouvrage  paroîtra  dans  peu. 
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|GOnseiIs  tremblans  délibéroient  ,  ou  plutôt  ne 
déliberoient  pas. 

La  plupart  sont  appelles  devant  cette  com- 
mission dictatoriale  ,  à  laquelle  le  conseil  de 
.la  bourgeoisie  de  B^rnca  délégué  ses  pouvoirs. 
Une  double  haie  de  soldats  resserre  leur 
marche  ;  le  canon  tiré  ,  de  minute  en  minute  , 
leur  annonce  le  courroux  d'un  maître  irrité  , 
sa  toute  puissance  et  ses  moyens  ;  enfin  ilspa- 
roissent  devant  les  représentans  du  baron  de 
Vaud  ;  je  comprends  leur  attitude  ;  qui  pourra 
exprimer  leurs  sentimens  ?  Ils  eurent  à  savourer 
dans  la  coupe  de  l'humiliation  ,  une  censure  et 
des  menaces  ,  délayées  dans  une  longue  mer- 
curiale. 

Eh  !  quel  étoit  leur  crime  ?  quel  étoit  celui 
de  la  province  ? 

Avions-nous  fait  une  insurrection  ?  avions- 
nous  pris  les  armes  contre  la  bourgeoisie  de 
Berne  ? 

Avions-nous  désobéi  à  aucun  de  ses  ordres? 
avions-nous  manqué  à  aucun   de  ses  baillifs  ? 

La  loi  cessoit-eile  d'être  active  parmi  nous  f 
le  magistrat  y  étoit-il  méprisé  ?  les  propriétés 
féodales  avoient-ellcs  été  dévastées  f  refusions- 
nous  de  payer  les  droits   seigneuriaux? 
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Rien ,  rien  de  tout  cela.  Quelques-unes  de 
nos  villes  avoient  fait  d'humbles  représen- 
tations sur  l'impôt .  les  abus  des  péages  ,  le 
procès  de  M.  Martin  ,  et  enfin  nous  avions  bu 
au  succès  du  Peuple  François;  et  pour  cf^la  nous 
avons  été  traités,  non  pas  comme  des  hommes, 
mais  comme   des  esclaves  révoltés. 

Pour  cela  ,  des  pères  de  famille  ont  été  traî-. 
nés  de  cachots  en  cachots  ,  tandis  que  vingt 
autres  fuyoient  la  tyrannie.  Pour  cela  nous 
avons  vu  des  condamnations  à  mort ,  à  Texil» 
à  de  longues  détentions....  Mères  ,  épouses  , 
enfans  ,  qui  eûtes  à  pleurer  ,  et  qui  pleurez  en- 
core, levez  vos  mains  à  Dieu  ,  et  qu'il  fasse  !.,. 
' — A  quoi  donc  avons-nous  été  sacrifiés  ?  A  un 
scntiràent  d'orgueil  ,  à  quelques  vues  particu- 
lières ,  à  toutes  celles  de  l'ambition. 

Notre  province  ,  et  sur-tout  la  ville  de  Lau- 
sanne, étoitreiToplie  d'aristocratesémigrés  ;je  l'ai 
déjà  dit.  —  Quelques  individus  bernois  trou- 
vèrent infiniment  agréable,  de  leur  donner  le 
spectacle  de  leur  empire.  Les  patriciens  romains 
amusoient  le  peuple  par  des  combats  de  gla- 
diateurs. A  Alger  et  à  Maroc,  le  dey  et  l'em- 
pereur occupent  leurs  loisirs  à  couper  les  têtes 
de  leurs  sujets.  Pierre,  qu'on  appelle  le  Grand, 
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manifesta  ainsi  plus  d'une  fois  sa  puissance, 
Lesémigrésavoienttantproclamé  la  force,  qu'on 
voulut  les  régaler  du  plat  qu'ils  désiroient  ;  et 
c'est  de   notre  sang  ;  c'est  des  larmes  de   nos 
femmes  et  de  nos  enfans  qu'on  les  a  abreuvés  ! 
Il  paroît  que  cette  fête  devoit  être  payée.  Le 
secret  en  a  été  éventé  par  la  lettre  de  Mallet  du 
Pan ,  au  maréchal  de  Castries  ,  du  1 7  septembre 
1792.  -i^  Le  corps  des  gardes-stiisses  ,  dit-il  ,  par- 
55  tagera  éminemment  le  soin  de  maintenir  la 
5  5  sûreté  et  la  police  du  lieu  où  le  roi  fixera  sa 
55  résidence.  Il  vous  paroîtra  de  la  plus  haute 
55  importance  ,  d'y  placer  des   hommes  qui  réu- 
55  nissent  plus  d'un  talent  ;  car  ,  comme  il  est  à 
55  croire  que  nous  serons  régis  ,  pour  un  temps 
55  plus  ou  moins  long  ,  par  le  gouvernement  mi-- 
55  litaire,  les  officiers  supérieurs  auront  besoin, 
55  non-seulement  de  connoissances  militaires  , 
55  mais   encore  d'expérience  ''dans   la  police  pu-^ 
5  5  blique ,  de  fermeté  ,  d'habitude  dans  la  surveil" 
55  lance  et  l administration.  La  révolution  a  prou- 
55  vé  combien  de  tels  hommes  sont    rares,  et 
u  ils  sont   aussi  nécessaires  pour  la  réparer  , 
55  qu'ils   l'eussent  été  pour  la  prévenir.  C'est 
44  en  appercevant  la  difficulté  des  bons  choix, 
5  5  cjue  j'ai  exhorté  le  baron  d'Erlaoh  ,  baillif  de 
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5>  Lausanne  ,  à  reprendre  du,  service  dans  les 
5  5  gardes^  Après  avoir  fort  éloigné  cette  idée  , 
j3  il  s  y  est  refidu.  Les  dégoûts  que  lui  donnent 
5j  les  démocrates  de  la  Suisse  ,  et  la  conduite 
5  5  vraiment  honteuse  des  cantons ,  ont  contribué  P 
55  à  le  décider.  //  vient  de  demander  à  M.  le 
5»  comte  d  Artois ,  la  lieutenance-colonelle  du  ré- 
3)  giment  des  gardes-suisses.  .  .  Il  a  déployé ,  de- 
55  puis  deux  ans  ,  autant  de  tête  que  de  carac- 
55  tère  ;  il  unit  le  sang-froid  à  l'activité,  le 
5?  jugement  à  l'esprit  de  suite.  Personne  n'a 
Si  mieux  su  inspirer  de  la  crainte  et  de  la  con- 
55  fiance;  à  la  lettre  ,  il  est  la  providence  du  pays 
5  5  de  Vaud  ;  il  test  encore  des  êr^igrés  j^rançois  , 
55  qui  ont  trouvé  chez  lui  plus  que  de  la  protection, 
5»  et  que  dernièrement  encore  il  a  maintenus 
e«  dans  le  pays  de  Vaud  ,  contre  le  dessein 
55  formé  en  Suisse  de  renvoyer  tous  les  fiançois. 

Puissance  divine  !  voilà  donc  pourquoi  Lau- 
sanne est  devenu  l'autel  sanglant  sur  lequel  on 
a.sâcrifié  tant  de  victimes.  Voilà  ma  mère  ,  ma 
ftmme  et  mes  enfans  ,  pourquoi  vous  pleurez. 
Voilà  pourquoi  on  vous  a  arraché  votre  fils, 
votre  époux  et  votre  père  ! 

Monsieur,  l'on  ne  peut  pas  méconnoître  le 
style  de  Malict  du  Pan  ;  sa  lettre  a  été  trans- 
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crîte  dans  tous  les  journaux  ;  ils  ont  annoncé , 
dans  les  premiers  jours  de  novembre,  qu'elle  a 
ëcé  déposée  au  comité  de  sûreté  de  la  convention 
nationale  ,  chacun  a  pu  et  peut  la  vérifier. 

N'est-elle  pas  de  lui  ?  Ami ,  correspondant , 
et  commensal  du  baillif  de  Lausanne,  compro- 
mettant sa  gloire  ,  qu'il  la  désavoue  ! 

Gabriel  d  Erlach  na-t-il  pas  effectivement  dt' 
rnûndé  à  M.  le  comte  d  Artois  la  lieutenance  colo'- 
nelle  du  régiment  des  gardes-suisses  1  Qu'il  le  ni§ 
encore. —  Dans  ce  cas  Ton  pourra  vérifier ,  et 
prouver;  l'on  pourra  combiner  toutes  ces  choses 
avec  l'a -Presse  des  paroisses  de  la  Vaud  ,  ses  cir- 
constances ,  sa  lettre  au  ministre  Leréche  ,  et 
celle  qu'il  a  écrite  au  sieur  Ozière  ,  citoyen 
genevois  ,  et  d'autres  encore  (i).  — Dans  le  cas 
contraire, je  dénoncerai  Gabriel  d'Erlach  à  mes 
compatriotes  ,  au  corps  Helvétique  ,  à  l'Europe 
entière  ,  comme  ayant  sacrifié  la  tranquillité 
des  cantons  ,  la  sûreté  de  celui  de  Berne  ,  la  for- 
tune et  la  vie  de  mes  concitoyens  ,  à  son  am- 
bition. 

Il  vouloit  être  ministre  ,  principal  agent 
à'un  gouvernement  militaire  ;  baillif  de  Paris  ,  à 

(i)  Toutes  ces  pièces  paraîtront  avec  bien  d'autres.g 
qyie  l'on  prenne  un  peu  de  patience. 
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îa  manière  bernoise  ,    maire  du  palais  ,   peut- 
être  ,  comme  les  premiers  des  Capets  (i). 

J'ai  pour  la  première  fois  rexplication  de  ce 
bruit ,  populairement  répandu,  que  notre  pays 
ctoit  vendu  au  comte  d'Artois.  Il  lui  étoit  vendu 
indirectement,  il  n'y  a  plus  a  en  douter  (2)  ; 
quand  est-ce  donc  que  toutes  ces  choses  fini- 
ront ,  Monsieur  ,  et  jusqu'où  veut  -  on  les 
pousser? 

(i)  Je  prends  l'engagement  lo  plus  sacré  de  démas- 
quer bientôt  Gabriel  d'Erlacb  ,  le  principal  auteur  des 
vexations  tyraniii(|ues  exercées  contre  mes  malheureux 
compatriotes.  Le  journal  de  sa  conduite  depuis  trois 
ans  sera  exposé  aux  yeux  du  public.  Je  le  suivois  , 
qu'il  ne  s'en  doutoit  guères.  Sardanapale  infect,  mari 
de  toutes  les  femmes  et  de  tous  les  hommes ,  femme 
de  tous  les  maiis  ,  c'est  dans  le  sein  de  tous  les  gen- 
re9  de  corruption  qu'il  a  formé  son  plan  ,  et  qu'il  l'a 
suivi.  C'est-là  ,  c'est  à  travers  tous  les  miasmes  pes- 
tilentiels émanés  de  son  existence  cadavéreuse  qu9 
je  trouverai  les  causes.  Et  c'est  à  cet  homme  ,  aussi 
ambitieux  qu'impur  ,  aussi  présomptueux  qu'imbé- 
ciile  j  que  le  gouvernement  de  Berne  s'est  livré  j  c'est 
à  lui  qu'il  a  donné  une  espèce  de  dictature  sur  le  paya, 
de  Vaud  ! Mais  n'anticipons  pas. 

(2.)  Ceci  explique  l'affectation  et  la  pompe  qui  ac- 
compagnèrent l'entrée  des  fils  du  comte  d'Artois  à 
Irfiusanne. 

Mais 
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Mais  votre  commission  est  séante  ;  si  elle 
ne  m'a  pas  tenu  ,  permettez  que  ,  sans  la  tenii* 
îiioi-même  ,  je  m'en  occupe  un  instant ,  et  que 
je  parcoure  ses  opérations. 

D'après  nos  lois  (i)  ,  tous  les  jurés  doivent 
assister  à  l'instruction  des  procès  criminels  ; 
attendu  l'importance  de  la  chose  ,  si  quelques- 
uns  sont  parens  du  détenu  ,  ou  absens,  le  chef 
de  la  justice  doit  les  remplacer  de  manièie  que 
la  cour  soit  complctte  ,  et  par- tout  elle  est  com- 
posée de  treize  jurés  ,  outre  le  secrétaire  :  pour- 
quoi donc  la  commission  ne  l'étoit-elle  que  de 
quatre?  Toutes  choses  égales  d'ailleurs  ,  quatre 
bernois  valent-ils  treize  autres  hommes? 

Le  premier  caractère  d'un  juge  ,  et  sur-tout 
d'un  juge  criminel  ,  c'est  un  calme  bien  séant 
et  une  impartialité  absolue.  Et  tel  membre  de 
cette  commission  j  sortant  absolument  de  sa 
place  ,  pour  remplir  celle  d'un  bourreau  ,  apos-> 
trophoit  sans  cesse  la  victime  qu'il  interro- 
geoit  ,  lui  disoit  des  injures,  et  lui  faisoit  des 
menaces  (2). 


(1)  Loi  4  ,  fol.  389. 

(2)  Les  détails  et  les  preuves  se  tirouveront  dans  Ui^ 
autre  ouvraee. 
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t{  Quand  il  sera  question  de  prendre  enquête, 
55  et  examen  de  témoins,  contre  quelqu'utï 
55  qui  seroit  détenu  pour  fait  de  crimes  ,  les 
5  5  témoins  devront  être  produits  par-devant  lui 
5  5  afin  qu'il  les  puisse  réfuter  et  rejetter  ,  s'il  y 
u  écheoit ,  et  qu'il  puisse  voir  asscrmenter  ceux 
55  qui  se  trouveront  recevables.  55  —  Voilà  les 
propres  termes  de  notre  loi  (1). 

Cependant  la  commission  a  entendu  un  très- 
grand  nombre  de  témoins  ,  sans  qu'aucun  ait 
été  ni  présenté  aux  accusés  ni  sermenié.  iiLtSTptv- 
ii  sonnes  suivantes  ne  peuvent  être  admises  â 
55  aucun prouv âge  que  ce  soiù  ,  comme  les  pères 
55  et  mères  contre,  leurs  enfans. ...  ni  les  dômes- 
55  tiques  de  celui  contre  lequel  se  fera  l enquête. 
Loi  folio  435. 55  Cependant  Ton  a  interpelé  le 
domestique  de  M.  de  Saint-George  a  déposer 
contre  son  maître  ,  l'on  vouloit  absolument 
qu'il  déclarât  Tavoir  accompagné  en  France , 
et  qu'il  s'y  étoit  fait  recevoir  membre  d'un 
club.  Sur  sa  courageuse  résistance  à  attester  une 
fausseté,  il  fut  menacé  de  la  bastonade  ,  ctun 
familier  de  la  haute  commission  ,  appelé  par 
elle,  muni  d'un  nerf  de  bœuf. ..  .Je  n'en  dirai 

(1)  Loi  i  5  fol.  453. 
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pas  davantage  ,  le  dégoût  et  Thorrcur  m'envi-» 
ronnent  ,  mes  cheveux  se  hérissent  à  1  idée  cfiiît 
témoin  mis  à  la  torture  ,  à  celle  d'un  domesti-» 
que  fidèle  dont  on  veut  ,  à  force  de  coups  , 
arracher  une  déclaratiorl  contraire  à  la  vérité 
et  à  la  loi.  La  plus  légère  intelligence  la  reti- 
droit  nulle.  La  violence  peut-eile  la  rendre  lé- 
gitime? A  coup  sûr  les  sentences  rendues  sur 
les  verbaux  de  îa  commission  sont  nulles  en 
équité  ,  en  conscience  et  en  droit.  Mais  en  se 
mettant  au-dessus  de  toutes  les  lois  pour  créer 
des  crimes ,  quels  sont  les  crimes  que  Ton  a  dé- 
couverts ?  Parcourons  la  sentence  des  malheu- 
reux Rosset  et  de  la  Motte  ,  ils  y  soiit  tous 
compris. 

Ils  ont  assisté  à  la  fête  cCOuchy  !  Et  ce  seroît  un 
crime  de  lèze-majcsté  d  avoir  porté  le  toast  de 
l'assemblée  nationale  ,  et  de  la  prospérité  du 
peuple  françois  !  Dans  combien  de  pays  de 
TEurope  n'en  a-t-on  pas  fait  autant?  A  Bir- 
mingham ,  des  gens  apostés  troublèrent  la  fête  ^ 
brûlèrent  la  maison  du  docteur  Priestley  ,  l'un 
des  principaux  célébrans.  11  en  résulta  aussi 
un  procès  criminel,  mais  contre  qui  fut-îl  di- 
rigé? non  pas  contre  ceux  qui  avoient  fait 
la  fête  ,    mais  contre  ceux   qui  l'avoient  trou- 
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blée  ,  le  gouvernement  dédommagea  même  le 
docteur  Priestlcy  de  tout  ce  qu'il  avoit  perdu  , 
c'est-à-dire  ,  d'une  somme  de  deux  mille  livres 
sterling;  il  est  vrai  que  le  gouvernement  an- 
glois  n'est  pas  le  gouvernement  de  Berne. 

D'ailleurs  si  ces  fêtes  étoient  criminelles  en 
elles-mêmes ,  pourquoi  n'a-t-on  pas  poursuivi 
tous  ceux  qui  y  assistèrent  ?  Pourquoi,  dans  le 
nombre  ,  a-t-on  fait  un  choix  de  qnelques  vic- 
times ?  Par  qui  ce  choix  a-t-il  été  dirigé  ,  qui  Ta 
fait  et  comment Fa-t-on  fait?  Monsieur  ,  il  fau- 
dra bien  que  j'entre  dans  des  détails  sur  toutes 
ces  choses  ;  elles  feront  horreur  ,  et  je  ne  sais 
si  les  hommes  ne  seront  pas  tentés  de  maudire 
la  race  des  hommes.  Messieurs RossetetlaMottc 
ont  encore  été  prévenus  cC avoir  permis  que  l'on 
^\sv[\hw3.t  sous  leurs  yeux  des  signes  de  révolte  et 
des  chansons  séditieuses. 

Il  semble  d'abord  que  l'on  devroit  crimina- 
User  ceux  qui  les  ont  répandues  plutôt  que  ceux 
qui  les  ont  vues  répandre. 

Ensuite  ,  une  chanson  est-elle  un  crime  de 
haute  trahison  ?  Fredonner  ça  ira  est-ce  un 
crime  de  haute  trahison  ?  Dans  ce  cas  il  y  a 
bien  des  criminels  en  Suisse  et  dans  toute  1  Eu-' 
rope.  Cette  chanson  étoit  dans  toutes  les  bou- 
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chcs  depuis  plusieurs  mois  ,  les  oisçauxmême  îa 
chantoient,  on  dansoit  cet  air,  joué  publique- 
ment à  la  promenade  et  au  bal,  chacunlesavoit, 
les  émigrés  s'en  plaignoient  ;  peut-être  auroit- 
il  été  humain  de  ne  pas  leur  donner  ce  déplai* 
sir  ;  mais  s'il  y  avoit  un  crime  de  lèze-majesté 
dans  cette  chanson  .pourquoi  ne  pas  l'interdire 
incontinent?  Il  n'y  avoit  aucune  ordonnance  à 
cet  égard  avant  le  14  juillet ,  ni  ce  jour  même. 
Les  signes  de  révolte  répandus  sont  des  bon»- 
tons  de  l'uniforme  François  ,  et  des  rubans 
tricolors.  Mais,  Monsieur,  est-ce  que  depuis 
des  siècles  nous  ne  sommes  pas  en  usage  de 
porter  les  couleurs  de  différentes  nations?. Ne 
voyons-nous  pas  étaler  avec  fracas  ,  dans  nos 
foires  et  dans  nos  marchés,  celles  de  France, 
de  Hollande  et  de  Sardaigne  ?  Notre  jeunesse 
n'est-elle  pas  invitée  ,  au  bruit  du  tambour ,  à 
se  rallier  à  l'une  d'elles  ,  à  son  choix?  et  sou* 
vent  même  lorsque  ces  puissances  sont  en. 
guerre  les  unes  contre  les  autres  ,  n'a-t-on  pas 
vu  un  frère  s'attacher  à  celle-ci,  tandis  que  sort 
frère  embrassoit  celle-là  "^  Voilà  l'impulsion  , 
voilà  les  mœurs  que  vous  nous  avez  données  , 
elles  sont  votre  ouvrage  ;  si ,  en  nous  y  livrant  ^ 
nous  commettons  un  crime  ,   il  est  le'  vôtrco. 

La 
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Enfin,  Monsieur,  dix  mille  de  nos  compa- 
triotes portoient  en  France  la  cocarde  tricolore, 
ils  la  portoient  de  votre  aveu;  et  nous  aurions 
commis  un  crime  de  haute  trahison  pour  Tavoir 
portée  un  instant  nous-mêmes  ! 

MM.  Rosset  et  la  Motte  ,  ont  encore  été 
convaincus  d'avoir  conseillé  à  deux  personnes 
inculpées  ,  peut-être  leurs  amis,  àc  s'éloigner.  Et 
ce  seroit  aussi  un  crime  de  haute  trahison  ,  et  on 
le  commettra  en  disant  à  des  hommes  malheu- 
reux :  fuyez  ce  séjour  où  la  force  a  pris  la  place 
de  la  loi  ,  Toppression,  celle  de  la  justice  ;  où 
l'esprit  public  est  un  crime  ,  et  où  en  en  mettant 
à  votre  défense  vous  seriez  par  cela  seul  con- 
vaincu !  Et  l'on  a  pu  se  résoudre  à  employer 
ce  motif  dans  une  sentence  de  condamnation  à 
mort  de  la  part  des  uns,  et  à  vingt-cinq  ans  de 
prison  de  la  part  de  la  majorité  !  Monsieur  ,  il 
existe  deux  lettres  de  deux  membres  du  gou- 
vernement qui  ont  donné  un  conseil  tout  pa- 
reil à  un  homme  ,  actuellement  en  fuite  pour 
le  même  sujet  (i).  Ces  membres  ont  peut-être 
juge  les  infortunés  Rosset  et  la  Motte  ,  peut- 

(j)  Cet;  liomme  c'est  moi-même,  et  ces  letlvès  je 
les  ai  en  main.. 
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être  ont-ils  été  de  ceux  qui  les  ont  condamnés 

à  mort.  Le  ciel  est  sur  nous. On  dît  qu'il  y 

a  un  Dieu  ,  il  est  doux  de  l'espérer  ou  de  le 
croire.  Bernois  qui  semblez  l'adorer,  l'avez- 
vous  craint  ? 

Enfin  Rosset  et  la  Motte  ont  été  prévenus 4e 
s'être  associés  au  club  de  Pontarlier.  Et  cela 
aussi  seroit  un  crime  de  haute  trahison  !  Mais 
étions  nous  en  guerre  avec  les  François ,  ou  n'est- 
ce  pas  plutôt  par  notre  alliance  avec  cette  na- 
tion ,  que  vous  avez  conservé  votre  propre  in- 
dépendance ,  et  nous-mêmes  quelque  degré  de 
bien  être  ?  Nos  antiques  liaisons  avec  elle  étoient- 
elles  entravées  (i)  ou  rompues?  aviez-vous  fait 
une  ordonnance  ,  vous  qui  en  faites  à  propos 
de  touÈ ,  et  à  propos  de  rien  ,  en  aviez-vous 
fait  une  qui  nous  défendit  ces  liaisons  ,  avec 
des  voisins  que  nous  avons  l'habitude  de  re- 
garder comme  nos  frères  ?  Plus  d'une  fois  vous 
vendîtes  notre  sang  à  l'ambition  ou  à  la  fantaisie 
de  leurs  rois  ,  et  l'intérêt  que  nous  prenons  à 
leur  liberté  sera  un  crime  de  haute  trahison  ! 

Des  jeunes  gens ,  des  pères  de  famille  de- 

(i)  L'on  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  q^ue  je 
parle  du  i4  juillet  1791. 
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puis  long-temps  avoient  formé  un  cercle.  Emus 
par  des  proclamations  qui  invitent  aux  déla- 
tions et  annoncent  Tespionnage  ,  frappés  par 
des  mesures  arbitraires  qui  supposent  que  nous 
sommes  des  esclaves,  ils  se  disent  :  a  Instrui- 
î)  sons-nous  du  droit  public  de  notre  pays  que 
5î  nous  avons  trop  négligé  ,  mettons-nous  à 
5>  l'abri  de  la  grêle  d'espions  dont  on  nous  me-> 
55  nace  ,  et  si  par  fois  nous  nous  abandonnons. 
5î  à  la  confiance  et  à  Tamitié  ;  promettons, 
3>  que  cet  abandon  ne  sera  que  pour  nous- 
îî  mêmes  ,  et  que  rien  n'en  sera  divulgué  jj., 
Croiroit-on  que  l'on  ait  fait  de  ce  vœu  si  na-» 
turel  un  crime  de  haute  trahison  ,  que  ceux 
qui  l'ont  prononcé  ont  été  jettes  dans  des  ca-^ 
cbots,  condamnés  à  quatre  ou  cinq  ans  de  prison, 
ou  obligés  de  fuir  un  despotisme  qui  perver- 
tissoit  en  crime  TefFet  d'un  sentiment  de  vertu? 
Mais  pourquoi  m'étendre  à  ce  point?  qu'ai- 
Je  voulu  prouver?  Que  non-seulement  aucun 
crime  de  haute  trahison  n'a  été  commis  dans, 
mon  pays  ,  mais  encore  qvi'on  n'y  a  pas  com- 
mis l'apparence  d'un  crime,  et  je  le  prouverai 
mieux  encore  en  joignant  à  ces  lettres  toutes 
les  sentences  qui  ont  été  rendues  à  ce  sujets 
Que  ne  puis-je  y  ajotiter  tous  les  interroia-*. 
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toîres  ,  tous  les  verbaux  de  la  commission  ! 
La  meilleure  preuve  contr'elle ,  ou  plutôt  contre 
les  calomniateurs  de  ma  patrie  ,  stroit  son 
propre  ouvrage.  Il  résulte  de  tout  cela  que  » 
lors  même  que  le  gouvernement  seroit  autorisé 
à  faire  une  exception  à  la  disposition  de  nos 
loix  ,  pour  le  cas  du  crime  de  lèse  majesté  ,  ce 
crime  ne  seroit  pas  existant ,  et  que  dès  là  toutes 
ses  mesures  ont  été  une  violation  du  pouvoir 
que  je  lui  suppose, et  une  véritable  oppression  : 
le  gouvernement  y  a  employé  un  million  peut- 
être  ;  est-ce  donc  pour  cela  que  l'administration 
du  trésor  public  lui  a  été  confiée? 

Jusqu'ici  je  me  suis  reposé  sur  une  hypo* 
thèse  ;  dans  une  lettre  suivante  je  prouverai 
que  ,  lors  même  qu'un  crime  de  lèse  majesté 
au  premier  chef  auroit  été  commis  ,  la  con- 
noissance  et  le  jugement  en  première  instance 
ne  peuvent  en  appartenir  qu'aux  cours  ordi- 
naires de  nos  justices. 

Vous  trouverez  ,  je  crois ,  que  je  me  suis 
exprimé  vivement;  je  sens  ainsi,  Monsieur, 
et  c'est  encore  l'effet  de  vos  mesures.  Depuis 
seize  mois  l'œil  ,  l'esprit,  lame,  constamment 
tendus  sur  les  maux  dont  on  a  accablé  ma  pa- 
trie,  en  occupant  mes  veilles  et  mon  sommeil^ 
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en  étant  malgré  moi  occupé  ,  j'étois  abattu  : 
mais  depuis  que  j'ai  commencé  ces  lettres  ,  à 
mesure  que  je  fixe  mes  idées  et  que  je  les  dé- 
veloppe ,  je  trouve  dans  le  sentiment  qui  m'ac- 
cabloit  des  moyens  de  vigueur  ,  et  dans  l'a- 
mour de  mon  pays  des  jouissances  qui  me  le 
feront  aimer  toujours  davantage. 
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Lyon,  le  0.0  janvier  1792. 

M  O  N  S  I  E  U  R  , 

J  E  le  répète  ,  lors  même  qu'un  crime  de  haute 
trahison  ,  au  premier  chef,  auroit  été  commis 
ou  seroit  commis  au  pays  de  Vawd  ,  la  con- 
noissance  et  le  jugement  en  première  instance 
ne  peuvent  en  appartenir  qu^aux  cours  ordi- 
naires de  nos  justices  :  je  le  prouverai  par 
les  principes  généraux  du  droit  public  ,  par 
ceux  de  nos  loix  ,  par  leur  contenu  ,  par  Tu- 
sage,  et  parce  que  sans  cela  il  n'existeroit  pour 
pous  aucune  espèce  de  sûreté  individuelle. 

Au  premier  égard,  écoutons  l'auteur  célèbre  de 
Y  Esprit  des  Loix  :  il  étoit  gentilhomme;  tousses 
écrits  annoncent  qu'il  tenoit  à  son  ordre  et  à  ses 
privilèges  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  suspect  aux 
privilégiés,  u  Lors ,  dit-il,  que  dans  la  même 
îî  personne  ou  dans  lemême  corps  de  magistrature 
55  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puis- 
îî  sance  exécutrice  ,  il  ny  a  point  de  liberté  y 
j)  parce  qu'on  peut  craindre  que  le  même  mo- 
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9i  narque  ou  le  même  sénat  ne  fassent  des  loix 
î»  tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannique- 
55  ment.  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  ,  si  la 
55  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée  de  la 
55  puissance  législative  et  de  l'exécutrice  ;  si  elle 
53  étoit  jointe  à  la  puissance  législative  ,  le  pou- 
55  voir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  seroit 
î5  arbitraire  ,  car  le  juge  seroit  législateur.  Si 
55  elle  étoit  jointe  à  la  puissance  exécutrice  ,  le 
55  juge  pourroit  avoir  la  force  d'un  oppresseur. 
5)  Tout  seroit  perdu  si  le  même  homme  ou  le 
3  5  corps  des  principaux ,  ou  des  nobles ,  ou  du 
55  peuple ,  exerçoient  ces  trois  pouvoirs  ,  celui 
55  de  faire  des  loix  ,  celui  dVxécuter  les  réso- 
15  lutions  publiques  ,  ctcelui  déjuger  les  crimes, 
5  5  ou  les  différends  des  particuliers. 

»  Dans  la  plupart  des  royaumes  de  TEu»- 
3»  rope  (  1  )  ,  le  gouvernement  est  modéré  , 
5>  parce  que  le  prince  qui  a  les  deux  premiers 
»  pouvoirs  ,  laisse  à  ses  sujets  l'exercice  du 
sî  troisième.  Chez  les  Turcs,  où  ces  trois  pou- 
>>  voira  sont  réunis  sur  la  tête  du  sultan  ,  il 
^î  règne  un  affreux  despotisme.  Dans  les  répu- 
:5>  bliques  dltalie ,  où  ces  trois   pouvoirs  sont 

(î)  Livye  II  j    chap.  d» 
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5>  réunis ,  la  liberté  se  trouve  moins  que  dans 
M  nos  monarchies  ;  aussi  le  gouvernement  a-t-il 
33  besoin,  pour  se  maintenir,  de  moyens  aussi 
3>  violens  que  le  gouvernement  des  Turcs  ;  té- 
»  moins  les  inquisiteurs  d'Etat  (i) ,  et  le  tronc 
33  où  tout  délateur  peut,  à  tous  les  momens , 
33  Jetter,  avec  un  billet,  son  accusation. 

35  Voyez  quelle  peut  être  la  situation  d'un 
33  citoyen  dans  ces  républiques.  Le  même 
33  corps  de  magistrature  a  ,  comme  exécuteur 
3>  desloix,  toute  la  puissance  qn'il  s'est  donnée 
33  comme  législateur.  Il  peut  ravager  l'Etat  par 
3>  ses  volontés  générales  ;  et  comme  il  a  encore 
33  la  puissance  de  juger,  il  peut  détruire  chaque 
33  citoyen  par  ses  volontés  particulières  33. 
'  Voilà  donc  ,  Monsieur,  le  théorie  des  loix 
auquel  votre  gouvernement  aspire,  ou  plutôt 
voilà  la  pratique  qu'il  a  établie.  Il  s'est  succes- 
sivement attribué  le  pouvoir  législatif,  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Il  peui^ 
comme  le  dit  Montesquieu,  «refaire  des  loix 
33  tyranniques  pour  les  exécuter  tyrannique- 
3'  ment:  son  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des 
33  citoyens  devient  arbitraire.,.,  //  peut  av6ir  la 

(i)   A  Venise,  . 
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35  force  d'un  oppresseur  >>.  L'on  nous  a  fait 
éprouver  que  «  ce  gouvernement  a  besoin, 
3>  pour  se  maintenir,  de  moyens  aussi  violens 
il  que  le  gouvernement  des  Turcs  ».  Ne  trou- 
vez pas  mauvais  que  je  répète  ces  mots  ;  ils 
peignent  la  chose.  —  '^  Ce  gouvernement 
3'  peut  aussi  ravager  l'état  par  ses  volontés  géné- 
3>  raies;  et  comme  il  a  encore  la  puissance  de 
3>  juger,  il  peut  détruire  chaque  citoyen  par  ses 
M  volontés  particulières  ^^. 

Voilà  donc,  Monsieur,  ce  que  votre  gou- 
vernement veut  pouvoi?-;  voilà  le  levier  terri- 
fiant et  destructeur,  auquel  il  veut  attacher  nos 
fortunes,  notre  liberté  et  nos  vies.  Oue  pour- 
rons-nous lui  opposer?  vos  vertus.  Oui,  vous  en 
avez,  sans  doute.  Je  ne  parlerai  ni  de  la  chas- 
teté (i),  ni  de  la  tempérance;  mais  je  convicn-, 
drai  volontiers, qu'à  une  conception  brillante  et 
facile  ,  qu'à  Fesprit d'une  bonne  société  privée, 
vous  réunissez  de  la  générosité,  du  courage  j 


(i)  Berne  est.  certainement  la  petite  ville  la  2îhis 
débordée  de  l'Europe,  j'en  parlerai  ailleurs,  ainsi  que 
de  certaines  procédures  de  1790.  Cette  grande  cor- 
ruption m'a  souvent  consolé.  La  pojnnie  pourrie 
tombe  ,  et  tel  gouvernement  est  une  pomnje  pourrie. 


(   17M 
que  vous  êtes  volontiers  justes  lorsqu'il  s'agit 
d'individus    entr'eux  ,    et    entre    vous   indivi- 
duellement. Mais  veut-on  mettre  la   moindre 
barrière  à  votre  toute  puissance  politique  ,  ose- 
t-on  même  soupçonner  qu'il  peut  en   exister 
une  ,  vous  n'êtes  plus   les    mêmes    hommes  ; 
soudain   vous  disparoissez,    et  à    votre   place 
se  présentent  Tarchc  du  seigneur ,   ou  les  cro- 
codiles sacrés  de  Memphis.  Si  on  touche  Funè, 
siTon  fixe  les  autres,  l'on  estincontinent  dévoré. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous   confier  à 
vos  vertus  u?îiqueme?ît.   Quoique  membres  du 
gouvernement  ,    encore    vous  n'êtes  que   des 
Jiommes  .sujets  par-là    même  à  dej   p^assions 
et  à  la  fragilité.  C'est  ce   qui  a  rendu  les  ioix 
nécessaires  à  leur  égard  ;  et  la  même  raison  les 
rend   nécessaires  à  l'égard  des  gouverneraens 
qui  sont  aussi  composés  par  des  hommes.  Dans 
toutes  les  positions   delà  vie  il   faut  qu'elles 
les  brident;  car  s'ils   pouvoient    faire   tout  ce 
qu'ils   veulent,    ils  feroient   ou  plus  ou  moins 
qu'ils  ne  doivent.  D'après  la  tendance  de  Tes^ 
prit  humain ,  d'après   les    règles    même   de  la 
physique,  toute  espèce  de  force  aspire   à  une 
-  force   plus   grande.  Il  faut  donc  qu'un  moyen 
quelconque  la  retienne  à  un  point  convenable. 
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Ce  moyen  est  la  loi;  elle  seule  peut  faire  naître 
la  confiance  ,  et  son  observation  ,  la  conserver. 
Ainsi,  réunissant  le  pouvoir  législatif  au 
pouvoir  exécutif,  si  vous  y  ajoutez  le  pouvoir 
Judiciaire,  tout  sera  perdu  ,  comme  le  dit 
Montesquieu.  11  y  aura  bien  des  loix  pour 
nous ,  mais  il  n'y  en  aura  point  pour  vous  , 
puisqu'elles  seront  en  vous;  que  vous  serez  les 
maîtres  de  les  faire  ,  de  les  détruire  ,  de  les 
adapter  à  la  circonstance  du  moment,  pour 
juger  ensuite  d'après  votre  volonté  manifestée, 
en  faisant  la  loi  même.  Malgré  tous  ces  incon- 
vénienSjjene  vous  dispute  que  la  totalité  de 
ce  pouvoir  terrible  ,  et  non  pas  sa  partie  ; 
je  vous  admets  la  faculté  déjuger  en  dernier 
ressort  i  faculté  qu'aucun  roi  n'exerce  en  Europe  , 
et  que  tous  les  publicistes  regardent  comme 
si  dangereuse  lorsqu'elle  est  réunie  aux  autres 
pouvoirs.  Comment  donc  ce  danger  pourra-til» 
jusques  à  un  certain  point ,  être  balancé ,  évité  ? 
En  laissant  au  peuple  une  partie  du  pouvoir 
judiciaire  ;  en  lui  laissant  le  droit  d'instruire  le 
procès  criminel ,  et  de  juger  en  première  ins- 
tance. En  vérité  ,  Monsieur,  quand  on  ne  con- 
sidereroit ,  à  cet  égard  ,  que  les  principes  gêné" 
raux,  y  auroit-il   de  la  décence  à  vouloir  les 

heurter 


(  t11  ) 

heurter  de  front?  Mais  quand  on  considère  la 
sûreté  individuelle,  n'est-il  pas  affreux  que  Ton, 
veuille  la  compromettre  ,  et  que  votre  gouver- 
nement ne  veuille  pas  se  contenter  d'une  parti- 
cipation à  un  pouvoir  dont  il  devroit  être  en- 
tièrement exclu  ? 

J'appuie  encore  ma  proposition  des  prin- 
cipes  particuliers  de  nos  loix  et  d'elles-mêmes. 

Nul  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause» 
La  conscience,  Tlionneur,  la  justice  le  crient 
à  tous  les  hommes. 

««Celui  lequel  sera  en  quelque  manière  ipa.!" 
5î  ticipânt  ou  aura  intérêt  au  fait  ou  à  la  chose 
3>  en  question,  ne  pourra  pas  être  reçu  en 
5î   témoignage,  Loi  ii,  P.  439. 

55  Pour  éviter  toutes  sortes  de  partialités  et 
95  soupçons.  .  .  ,  Ceux  qui  seront  parens  ou 
55  alliés  d'une  personne  au  troisième  degré, 
55  ne  pourront  juger  ni  pour  ni  contre,  en  faits 
55  civils  ou  criminels.  Loi  1 1  ,  f°.36g  îî« 

Or  si  celui  qui  n'a  intérêt  au  fait  quen  quel- 
que manière  ,  et  ainsi  d'une  manière  indirecte  , 
ne  peut  pas  témoigner ,  si  le  parent ,  même 
l'allié  au  troisième  degré  ,  ne  peut  pas  juger , 
comment  arriveroit-il  que  le  baron  de  'Vaud 
pût  juger  dans   sa  propre  causé! 

M 


(  178  ) 
C'étoit  bien  sa  propre  cause  ,  car  il  a  con- 
damné messieurs  Rossct  et  Lamotte  pour  avoir 
partagé  ,  en  assistant  au  rassemblement  qui  se  fit 
à  Oucby  ,  le  14  juillet  ,  le  crifne  de  ceux  qui 
l'avoient  notoirement  convoqué  dans  le  des~ 
sein  (1)  d'attaquer  par  des  paroles  et  des  faits  (2) 
tautonté  de  notre  gouvernement. 

Je  supplie  encore  ,  et  le  gouvernement  et 
mes  concitoyens  ,  de  se  faire  une  juste  idée  de 
nos  rapports  les  uns  avec  les  autres ,  car  c'est 
parceque  nous  les  confondons  trop  ,  que  nous 
nous  trompons  toujours.  Que  le  baron  de  Vaud 
soit  un  ,  comme  il  Tétoit  sous  le  duc  de  Sa- 
voie ,  ou  que  cette  wnzVg  se  répartisse  en  deux 
mille  ,  comme  cela  arrive  sous  la  bourgeoisie 
de  Berne ,  les  effets  en  sont  absolument  les 
tnêmcs  en  droit.  Dans  l'un  des  cas  comme 
dans  l'autre  ,  nous  n'avons  pas  deux  mille  ba- 
rons ,  mais  un  baron.  Dans  1  un  des  cas  comme 
dans  l'autre  ,  son  autorité  et  ses  devoirs  sont 
■absolument  les  mêmes.  Seulement  arrive-t-il 
alors  ce   qui  arrive  toutes  les  fois  qu'une  suc- 

^1)  C'est  un  peu  fort  ce  de  trouver  un  crime  de 
lèse  -  majesté  dans  un  dessein  33. 

(2)  Je  défie  ,  qui  que  ce  soit  ,  de  citer  un  fait  qui 
puisse  appuyer  ce  motif ,  et  la  sentence  n'en  cite 
aucun. 
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cession  est  partagée  entre  plusieurs  ,  et  qu'elle 
reste  indivisément  en  masse  ,  chacun  des  por». 
tionnair^.s  ayant  un  intérêt  à  la  chose  ,  est 
récusablc  toutes  les  fois  qa  il  s'agit  de  juger  cm 
de  cette  chose  ou  de  ses  rapports. 

Il  y  a  eu  procès  entre  la  commune  de  Perroy 
et  monsieur  le  ministre  de  la  Harpe  (i).  Je 
plaidois  pour  la  première  ,  Tobjet  étoit  une 
bagatelle.  Plusieurs  membres  de  la  chambre 
<îes  appellations  étoient  bourgeois  de  ce  vil- 
lage (2)  ,  non-seulement  ils  se  récusèrent,  mais 
encore  leurs  parens  suivirent  cet  exemple» 
de  manière  qu'il  fallut  composer  un  tribunal 
jaeutre  (3)  :  or  je  demande  si  un  magistrat  Ber- 
nois ,  devant  se  récuser  quand  il  s'agit  des  petits 
intérêts  d'une  petite  communauté  dont  il  est 
membre  ,  ne  doit  pas  se  récuser  quand  il  s'agit 
des  grands  intérêts  de  la  grande  communauté 
de  Berne  ?  Il  faudroit  être  conséquent. 

(1)  Il  y  a  une  douzaine  d'années, 

(a)  M.  May.  Je  crois  même  M.  Dewatteville  ,  de 
Monbenay  ,    d'autres   encore. 

(3)  M.  Bondely  du  Châtelard  fut  du  nombre  des 
remplaçans  5  je  m'en  rappelle  parce  que  cet  événe- 
tnent  me  procura  une  connoissance  en  même  tera^ 
singulière  et  agréable. 

M  i 
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D'après  la  loi  4 ,  f®.  263 ,  quiconque  se  rend 
coupable  du  crime  de  lêze-maj esté  divine  ou  hu" 
tnaine  ,  encourt  outre  la  peine  personnelle  ,  la 
confiscation  des  biens.  \ 

D'après  la  loi  3,  f°.  SSy.  Il  est  défendu 
aux  seigneurs  de  jurisdiction  ,  d'assister  à  l'ins- 
truction des  procédures  criminelles,  <t  mais 
55  ils  en  laisseront  la  charge  et  s'en  confierontà 
55  leurs  châtelains  et.  justiciers  we«/rei,  qui  ne 
95  participent  point  aux  consfications  55.  Cette 
règle  ne  devroit  admettre  aucune  exception; 
la   seule  pudeur  semble  l'interdire. 

Cependant  le  gouvernement  de  Berne  a  con- 
damné à  mort  M.  de  Yens  ,  et  a  prononcé  la 
confiscation  de  ses  biens  ! 

Le  duc  de  Savoie ,  baron  de  Vaud  ,  auroit-il 
pu  dire  à  aucun  de  ses  ressortissans  ??  je  te  con- 
damne à  mort  et  je  m'adjuge  ta  fortune  55. 
Cette  idée  soulève  le  crâne.  Et  le  conseil  de  la 
bourgeoisie  de  Berne  ,  baron  de  Vaud,  pourroit 
dire  le  mot  et  faire  la  chose  ! 

Ce  n'est  pas  le  régent  de  Suéde  qui  a  con- 
damné Ankarstrom,  mais  c'est  luiquiarendu 
à  ses  cnfans  ses  biens  confisqués.  Si  mes  forces 
avoient  répondu  à  mes  sentimens,  si  seulement 
j'avois  été  à  portée  ,  j'aurois  demandé  d'être 
admis   à  réunir  ma  voix  à  celle  qui  s'est  fait 
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entendre  dans  la  défense  du  plus  malheureux 
des  rois.  J'aurois  dit ,  moins  éloquerament  que 
Dcsézc  ,  mais  en  le  sentant  aussi  profondé- 
ment que  lui,  t*  Je  cherche  parmi  vous  des 
»î  juges  ,  et  je  n'y  vois  que  des  accusateurs, 
îî  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis  et  veus 
j»  avez  émis  votre  vœu  à  son  égard  !  vous  vou- 
îî  lez  prononcer  sur  Louis,  et  vos  opinions 
jî  courent  l'Europe  (i)  a. 

Bernois  !  ce  que  j'aurois  dit  aux  juges  de 
Louis  ,  ce  que  vous  avez  admiré  dans  la  bouche 
de  son  défenseur ,  je  vous  le  dis  à  vous-mêmes. 
Vous  nous  avez  accusés  ,  et  vous  avez  voulu 
être  nos  juges  !  Vous  avez  voulu  prononcer  sur 
notre  sort  ,  et  votre  opinion  étoit  émise  ;  elle 
couroit  l'Europe  ,  et  vous  nous  menaciez  de  sup-- 
plices  !  Sans  doute  nous  ne  som.mes  pas  des  rois, 
mais  nous  sommes  des  hommes  ,  et  si  25  mil- 
lions d'hommes  ne  peuvent  pas  juger  un  roi  » 

(i)  Je  ne  parle  ici  que  de  la  forme  du  Jugement  5  et 
j'avoue  qu'en  professant  V égalité  de  droit  civil ^  qu'en 
l'admettant  pour  le  dernier  des  hommes,  Je  l'admets 
aussi  pour  un  roi.  TLa  loi  doit  être  la  même  pour  tous. . . . 
Je  m'abstiendrai  d'en  dire  davantage  dans  ce  moment. 
——J'ai  embrassé  la  révolution  comme  on  embrasse  le 
sauveur  de  l'iiumanité  j  mais  je  n'ai  pas  embrassé  toute* 
ses  parties^ 

■  .  M  3 
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le  baron  de  Vaud  pourra-t-il  juger  trois  cent 
mille  hommes  ! 

Je  conelas  de  tout  ce  qui  précède ,  que  si  une 
loi  générale  attribuoit  au  gouvernement  de 
Berne  la  totalité  du  pouvoir  judiciaire  ,  Ton 
devroit  y  faire  une  exception  ,  qui  lui  en  inter- 
dise Texercice  dans  les  cas  du  crime  de  haute- 
trahison  ,  et  qu'à  plus  forte  raison  nos  cours  de 
justice  doivent  conserver  le  droit  d'informer  et 
d'en  connoître  C7i  première  instance  ,  comme  elles 
sont  admises  à  le  faire  pour  tous  les  autres  crimes. 

Je  rechercherai  à  présent  si  ce  droit  ,  qui  ré- 
sulte des  principes, contrarie  quelque  loipositive. 

J'ai  déjà  remarqué  que  Tancienne  charte  de 
Moudon  ne  fait  aucune  exception  à  la  règle 
générale  pour  le  cas  du  crime  de  lèze-majesté. 

J'ouvre  l'antique  recueil  de  Quisard,  livre  I, 
ehap.  XLIX.  «  Sentences  sur  crimes  ,  art.  I  ;  et 
it  afin,  dit-il,  que  par  équité  et  coutumes  du 
j5  pays  instituées  pour  punir  et  châtier  lesmau- 
9?  vais  pour  le  soustinement  dés  bons,  tous  con- 
»î  vaincus  de  crimes,  méritant  peine  corporelle  , 
î5  sont  par  leur  démérites  et  forfaits  adjugés  au 
55  seigneur,  comme  leur  appartenant,  pour 
s?  devoir  être  puni  selon  Texigeance  de  leurs  for- 
t")  faits  ,  ainsi  quih  seront  sentenciés  ,  selon  leurs- 
I5  dits  démérites  _^cïj  les  gouverneîirs  d\i  lieu  ,  et 
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î?  assistants  dans  la  tour  ,   tenant  mains  sur  "les 
99  délinquants,  comme  s'' ensuit,  ii 

Les  articles  suivans  indiquent  ,  avec  les  dif- 
férens  crimes  ,  la  peine  qui  leur  est  propre  » 
art.  XIX.  u  Si  aucun  commet  crime  de  trahison  , 
n  il  sera  traîné  par  les  charriércs  de  la  ville  et 
>)  paroisse  ,  et  ,   après  ce,   décapité,  r> 

Cet  article  qui  s'ensuit  ,  lié  à  ce  terme  et 
avec  tous  les  articles  qui  précèdent  ,  prouve  , 
qu'alors  c'étoient  les  gouverneurs  du  lieu  ,  et  ûi- 
sistans  dans  la  cour ,  qui  sentencioient  pour  crime 
de  trahison  ,  et  que  c'étoit  au  lieu  du  délit  que 
s'infligeoit  la  peine. 

Quisard  avoit  rédigé  le  recueil  de  nos  cou- 
tumes ,  parce  qu'étant  coutumes  à  la  lettre  ,  et 
transmises  par  la  simple  tradition  d'une  géné- 
ration à  l'autre  ,  elles  n'éxistoient  que  dans  la 
mémoire  des  vieillards  et  des  magistrats.  Les 
communes  dont  la  délégation  formoit  jadis  les 
Etats  ,  réunies  à  celle  de  Vevay  et  la  Sarra  ,  les 
recueillirent,  en  partie-,  en  1^77  et  en  deman- 
dèrent la  sanction  à  Leurs  Excellences.  Cet 
ouvrage  étant  encore  imparfait  ,  elles  en  firent 
une  uouvelle  rédaction  en  1616,  qui  forme  au- 
jourd'hui le  code  de  nos  loix  îî.  Et  nous  ayant 
îî  teJ.  projet  été  présenté  ,  dirent  Leurs  Excel- 
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5j  lences  ,  avec  humble  supplication  ,  et  à  ce- 
5  5  que  notre  bon  plaisir  fut  l  approuver  et  homo" 
il  loguer,...  Nous  Tavons  de  près  considéré, 
5  5  corrigé,  augmenté  et  diminué. ..  Le  tout  pour 
»5rutilité  de  nos  sujets  et  V avancement  de  notre 
55  république....  Pour  devoir  être  stable,  ferme  , 
5  5  tandis  qiiil  nous  plaira....  et  c'est  sous  les  dé- 

55  ciarations  suivantes i°.  Que  si  quelqu'une 

55  des  v5jles  prénommées  a  des  franchises parti- 
55  culièrespar  nous  ci-devant  approuvées  ,  nous 
?»  entendons  qu  elles  doivent  demeurer  dans  leur 
^^  jorme  et  vigueur  sans  que  par  ce  contumier  elles 
5  5  soyent  aucuneme?it  viciées,  le  tout  aussi  sans 
5  5  notre  préjudice.  5»  (i) 

Je  fais  ,  sans  m'en  appcrcevoir  ,  un  épi- 
sode à  mon  sujet  ,  mais  qui  n'est  pas  sans 
intérêt,  l'on  y  voit  qu-e  le  gouvernement  ne 
s'est  approprié  que  par  dégrés  et  indirectement 
le  pouvoir  législatif  ;  que  ce  sont  nos  com- 
munes qui  firent  le  code  de  nos  loix  en  1579, 
et  1616  ,  et  le  présentèrent  à  la  sanction  de 
notre  baron  Bernois,  comme  elles  avoient  cou- 
tume de  le  présenter  à  notre  baron  Savoyard. 
Jusques  -là  c'étoit  à  merveille;    majs  lorsqu'il 

(1)  Décret  du  premier  juin  i6j6. 
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l'augmenta  et  diminua,  il  confondit  le  pour 
voir  de  sanctionner  la  loi  avec  celui  de  la  faire. 

Il  est  vrai  que  c'étoit  pour  f avancement  dç 
la  république  de  Berne,  et  on  le  comprend  fa- 
cillement.  D'un  autre  côté  on  calma  les  coip- 
munautés  en  déclarant  que  cela  ne  nuiroit  poinç 
à  leur  franchise.  Mezzo  termine  entre  la  force  , 
encore  pudique,  et  la  timidité  qui  se  rappel- 
loit  de  n'avoir  pas  toujours  eu  ce  caractère. 
Mais  176  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  der- 
nière époque  ;  l'on  a  oublié  jusqu'au  Mezzo 
termine  ,  pour  s'asseoir  sur  le  terme  extrême 
de   la  toute-puissance. 

Quoiqu'il  en  soit,  voyons  ce  que  prescrivent 
ces  loix  ,  augmentées  et  diminuées jboMr  t avan- 
cement  de  la    république. 

a  Pour  quelle  cause  on  pourra  emprison- 
î)  ner  quelqu'un.  Personne  ne  devra  être  saisi 
îî  au  corps  ni  emprisonné  pour  chose  que  ce 
î?  soit,  si  ce  n'est  par  comnoissance  de  justice, 
55  excepté  les  larrons  ou  autres  criminels,  aussi 
îî  pour  cas  de  rébellion  apparente  contre  les 
5  5  ordonnances  souveraines;  e^  en  cas  quil  y 
îî  en  ait  exprès  commandement  de  notre  part  sj. 
Loi   première  ,   F*'.  385. 

Sur  quoi  porte  cette  loi  ?  Sur  les  causes  pour 
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lesquelles  ou  pourra  faire  emprisonner  quelqu'un. 
Et  je  conviens  que  d'après  elle  le  gouverne- 
ment peut  en  donner  Tordre  ;  mais  autre  chose 
est  la  simple  incarcération  et  le  procès  du  dé- 
tenu. De  ce  que  le  gouvernement  peut  ordonner 
l'une  ,  il  n'en  résulte  point  qu'il  puisse  faire 
l'autre.  Il  y  a  à  cet  égard  une  règle  invariable  , 
c'est  que  les  exceptions  ne  se  présument  point , 
et  comme  dans  tous  les  cas  la  cour  de  justice 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  instruit  la 
procédure  :  si  le  gouvernement  avoit  prétendu 
pouvoir  rînstruire  dans  le  cas  du  crime  par- 
ticulier de  léze-majesté  ,  l'exception  auroit  dû 
en  être  expresse  ;  elle  ne  se  trouve  dans  au- 
cune de  nos  loix  ,  par  conséquent  cette  excep- 
tion ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Uexpérience  le  prouve  et  vous  l'avez  reconnu» 
Le  major  Davel  n'avait  pas  mis  une  cocarde 
tricolore,  porté  des  santés  et  dit  des  chan- 
sons ;  il  avoit  conduit  une  troupe  armée  à 
Lausanne  ,  dans  le  dessein  de  saisir  le  baillif 
et  de  faire  une  révolution  ;  le  délit  étoît  ma- 
nifeste ,  c'étoit  bien  un  crime  de  haute- tra- 
hison. Cependant,  qui  instruisit  la  procédure  , 
£t  en  jugea?  Les  tribunaux  ordinaires  de  la 
ville  de  Lausanne.  Il  est  vrai  qu'alors  il  n'y 
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avoit  pas  d'émigrés  dans  cette  ville  ,  que  d'ErlaC 
et  quelqu'autres  individus  n'aspiroicnt  pas  à  la 
gloire  de  faire  une  révolution  ou  une  contre* 
révolution  dans  un  royaume  voisin.  Mais  ceS 
incidcns  qui  ,  dans  le  fait,  peuvent  produire 
des  horreurs  ,  ne  peuvent  pas  faire  varier  le$ 
principes  et  le  droit  ;  à  coup  sûr,  si  le  crimô  ^ 
du  major  Davel  étoit  du  ressort  desjustices  or* 
dinaires,  les  singuliers  crimes  attribués  der- 
nièrement aux  infortunés  dont  j'ai  parlé  ,  et 
à  moi-même,  en  relèvent  à  plus  forte  ^■aison. 
M'opposera-t-on  peut-être  que  le  délit  du 
major  Davel  avoit  été  commis  à  Lausanne  ; 
que  cette  viile  possède  deux  degrés  de  juris» 
diction  civile  et  la  justice  criminelle  ,  etc.  ?  Je 
pourrois  demander  d'abord  ,  si  la  considération 
essentielle  ,  dans  l'exercice  de  la  jurisdiction  , 
doit  être  la  propriété  barbare  et  scandaleuse 
qui  en  appartient  à  tel  ou  tel  seigneur,  ou  si 
ce  doit  être  le  salut  du  peuple  ?  Mais  je  m'at- 
tacherai à  une  réponse  plus  directe:  La  plu- 
part des  prévenus  Font  été  ,  comme  le  major 
Davel  ,  pour  crimes  commis  à  Ouchy  ou  à  la 
Rasure  ,  c'est-à-dire  ,  dans  le  rcsssort  de  la 
justice  de. Lausanne.  Ils  étoient  à  cet  égard 
dans  le  cas  du  major  Davel  ;  pourquoi  donçpriver 
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arbitrairement  cette  ville  de  ses  droits  de  justice 
et  de  ses  attributs  ,  et  ses  habitans  de  celui  d'en 
ressortir?  Peut-être  n'est-il  pas  indifférent  de 
rappeller  que  Rosset  et  la  Motte  ,  de  Yens  , 
St.  Georges  ,  lesdeux  Joseph  ,  David ,  Mercier , 
les  deux  frères  Pamserot  ,  Lardy  ,  Chabot  , 
Jequier  ,  Bouet ,  Fabre  ,  Kune  ,  Dapples  ,  Du- 
rand ,  Crousaz  étoient  tous  bourgeois  ou  ha- 
bitans de  Lausanne.  Il  ne  seroit  pas  difficile 
de  déterminer  pour  quoi  lechoix  est  principale- 
ment tombé  sur  cette  ville,  pourquoi  trois 
ministres  et  quelques  gentilhomraes  y  ont  été 
compris,  pourquoi  j'y  ai  été  compris.-—  Que 
de  choses  à  dire  que  je  ne  dis  pas  (i)  ! 

Maisquand  tous  ces  fameux  criminelsauroient 
commis  leurs  forfaits  hors  de  Lausanne  ,  Ton 
De  pourroit  en  tirer  aucune  conséquence.  Si 
cette  ville,  plus  heureuse  que  les  autres  ,  a 
conservé  le  droit  de  juger  souverainement  les 
procès  criminels,  et  que  les  nôtres  aient  été 
léduitesàne  les  juger  qu'en  première  instance, 
faut-il  donc  respecter  l'un  et  violer  l'autre  , 
uniquement  parce  que  le  dernier  est  moins 
étendu  ,  ou  plutôt,  pourquoi  a-t-on  fini  par  les 
violer  tous  deux  ? 

(ij  Elles  ne  seront  pas  perdues» 
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J'ai  parlé  des  principes  généraux  ,  de  ceux 
de  nos  loix  et  de  l'usage.  Voyons  encore  quelle 
est  l'opinion  générale  sur  la  matière  que  je 
traite;  je  la  chercherai  dans  les  coeurs  même 
des  tyrans  ,  et  en  la  comparant  à  la  puissance 
que  la  bourgeoisie  d'une  ville  veut  exercer  sur 
un  peuple,  ....  je  m'en  rapporterai  au  juge- 
ment de  quiconque  me  lira. 

L'on  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue , 
que  la  ville  de  Berne  a  remplacé  les  cours  de 
justice  d'un  grand  nombre  de  villes  et  de  vil- 
lages de  notre  pays  ,  par  quatre  commissaires 
Bernois,   et  que  c'est  ce  dont  je  me  plains. 

Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  ,  se  rappelleront 
aussi  combien  ,  dans  tous  les  temps  ,  les  ju- 
gemens ,  par  commissaires  ,  ont  été  odieux  , 
vexatoircs  et  en  horreur  à  tous  les  peuples. 

Le  malheureux  Charles  VI  témoignoit  sa 
surprise  à  son  confesseur  ,  de  ce  que  la  jus- 
tice eût  condamné  à  mort  son  ministre  Monta- 
gne, tt  Sire  ,  répondit  le  m.oine  ,  il  n'a  pas 
»>  été  jugé  par  justice,  mais  seulement  par 
commissaires  îî.    (  i  ) 

Après  la  mort  de  Charles-le-Hardy,  Louis  XI 

(i)  Histoire  de  France  ,  Par Vely ,  touie  i3,"p.  91» 
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se  prévalut  de  la  loi  qui ,  au  défaut  d'holrà 
mâles  ,  réintègre  les  anciens  appanages  au  do- 
ïnainc:  en  conséquence  il  s'empara  de  la  Fran^ 
che-Comté  ,  en  1480.  Les  Etats  convoqués 
convinrent  avec  lui  des  principes  du  gouver- 
nement. Il  fut  décidé  que ,  si  les  ofiiciers  du 
roi  arrêtoient  quelqu'un  ,  pour  crime  de  lèze^ 
majesté  ,  ils  le  reraettroient  aussi- tôt  entre  les 
mains  des  juges  ordinaires  ,  afin  que  justice  fût 
faite  (1). 

Cette  anecdote  me  frappe  sous  deux  rap- 
ports :  les  Francs  -  Comtois  sont  nos  voisins 
limitrophes  ;  nous  parlons  la  même  langue  , 
nous  avons  les  mêmes  mœurs  ,  presque  les 
mêmes  coutumes  ,  et  en  rapprochant  ces  cir- 
constances de  ce  que  j'ai  dit  précédemment 
de  notre  droit  public,  l'on  conclura,  avec 
certitude  ,  que  si ,  sous  les  ducs  de  Bourgogne  , 
les  rois  de  France  et  les  rois  d'Espagne  ,  les 
Franc-Comtois  furent  à  l'abri  de;  tout  ce  qu'ont 
d'atroce  des  procédures  instruites  par  commis- 
saires, même  pour  le  crime  de  haute  trahison  , 
à  plus  forte  raison  ,  le  pays  de  Vaud  le  fut-il 
lui-même  sous  les  ducs  de  Savoie. 

(ï)  Hiït.  de  jFrance  ,  par  Vely  ,    page  16, 
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|Mais  qui  étok-il  ce  Louis  XI  qui  reconnoîs» 
Soit  devoir  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge 
ordinaire?  c'étoit  un  tyran  dont  le  nona  dévoué 
à  Texécration  de  la  postérité ,  semble  enfin 
être  funeste  à  celui  qui  le  porte  aujourd'hui  : 
et  vous  ,  Bernois  ,  vous  voudriez  renchérir  sur 
lui  ;  vous  voulez  exercer  une  puissance  qu'il 
reconnoissoit  ne  devoir  pas  exercer  !  il  étoit 
homme  ,  il  étoit  roi ,  il  étoit  tyran  ;  êtes-vous 
donc  ?  .  .  . .  quoi  ? 

Je  me  garderai  bien  de  juger  Gustave  III  ; 
mais  je  sais  qu'il  a  employé  l'intrigue  et  la 
force  pour  bouleverser  la  constitution  de  son 
pays  ,  et  lui  en  donner  une  entièrement  à  son. 
gré  ;  je  sais  qu'une  partie  de  ses  sujets  le  regarde 
cornme  un  tyran  ,  et  que  l'un  d'eux ,  au  déses- 
poir ,  lui  a  donné  la  mort.  Cependant  on 
lit  cet  article  dans  les  cinquante-sept  articles 
qui  forment  la  constitution  ,  qu'en  1772  ,  il 
proposa  aux  Etats  de  Suède  a  toutes  commissions 
93  avec  droit  de  Juger  :  totis  tribunaux  exiraor* 
îî  dinaires  sont  abolis  pour  l'avenir  comme  des 
îî  moyens  qui  ne  peuvent  que  favoriser  le  despO" 
»j  tisme  et  la  tyrannie  îj. 

Voilà  ce  qu'a  prononcé  un  roi  qui ,  accusé 
I d'y  aspirer  lui-même  ,  n'osoit  cependant  pas  y 
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aspirer  jusque  là  ;  et  vous  ,  Bernois  ,  vous  y 
avez  aspiré  :  que  dis-je?  voas  avez.fait  la  clieSe, 

Mais  aussi  qu'avez-vous  fait  ,  en  vous  envi* 
tôhnant  de  l'appareil  de  la  force  ,   en   recou- 
rant  aux  délations  et  à  Tespionage  ,   en   pro- 
mettant le  secret  et  des  récompenses  à  des  hom- 
mes vils ,  indignes  de  ce  nom  ,  et  d'aucun  dé- 
gré  de  foi ,  en  nous  soustrayant  à  notre  juge  , 
pour  nous  le  présenter  dans  nos  parties?  vous 
avez  répandu  la  consternation  dans   tous  les 
cœurs  :  je  Tai  vu  ce  moment  affreux,  où  au- 
cun citoyen    n'osoit  se   croire    assuré  de   son 
innocence  et  de  sa  liberté,  où  les  liens  équivo- 
ques de  Tamitié  paroissoient  encore  plus  dan- 
gereux que  ceux  d'une  haine  déclarée  ;  où  alliés, 
ennemis  ,  camarades  d'enfance  ,    compagnons 
de  vieillesse  ,  tous  se  suspectoîent  également. 
Il  n'est  point  d'extrémité  qui  ne  soit  préférable 
à  une  situation  si  violente. 

Elle  subsistera  aussi  long-tems  que  vous  ne 
reviendrez  point  sur  vos  pas,  que  vous  ne  décla- 
rerez pas  d'une  manière  positive  ,  que  même 
pour  le  crime  de  haute-trahison  ,  aucun  de  nous 
ne  sera  soustrait  à  son  juge. 

Si  nous  nous  étions  rendu  coupable  de  celui 
ide  lèze-majcsté  divine ,  auriez-vous  employé  cç.s 

mesures  ? 
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mesures?  Non  :  vousn'auriez  pas  fait  pour  Diea 
ce  que  vous   avez   fait  pour   vous  -  mêiTies,  et 
encore  vous  auriez  bien  fait. 

Haute-trahison  !  lêze-majesté  f  Ces  mots  ter- 
ribles ont  servi  de  voile  aux  plus  désolantes 
iniquités  qui  aient  souillé  et  ensanglanté  la 
terre:  comment  donc  les  définira-t-on  ?  Sous 
un  bon  gouvernement  la  loi  détermine  préci- 
sément en  quoi  ils  consistent;  elle  les  resserre 
dansdeslimites  étroites  etprécisesqui  ne  laissent 
rien  à  Tarbiirairev  C'est  ainsi  qu'ont  fait  les 
Américains  :  voici ,  à  cet  égard ,  l'article  de  leur 
constitution. 

ce  La  trahison  envers  les  Etats-Unis  ne  con- 
îî  sistera  qu'à  leur  faire  la  guerre  ,  ou  à  s'asso- 
?i  cier  à  leurs  ennemis  en  leur  donnant  des 
î5  secours  75. 

ce  Veilà  ,  dit  M.  Necker  ,  comment  un 
îî  peuple  doux  et  modéré  ,  et  qui  sortoit  cepen- 
î5  dant  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  a 
îî  voulu  circonscrire  l'accusation  la  plus  tenible, 
îî  la  plus  susceptible  d'interprétations  vagues! 
î5  Ah  !  sans  doute,  les  Américains,..-,  n'ont 
jî  pas  encore  le  sentiment  qui  conduit  â  chercher 
55  et  à  trouver  des  crimes  ;  ils  n'ont  pas  eu, sur- 
î5  tout ,  la  pensée  féroce  de  soulenir  wi  gouverne^ 

'H 
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>)  trient  par  la  verge  ou  le  fer  des  houreaux  (i)  jî...» 
Necker  écrivoit  à  Coppet.  Il  semble  qu'il 
dessinoit  ce  qui  se  passoit  sous  ses  yeux.  Et 
vous,  vertueux  Bostoniens,  lorsque  dans  ma 
jeunesse  vous  m'environnâtes  et  m'accueillîtes, 
parce  quej'etois  Suisse;  vous  qui,  ra'invitant 
à  un  banquet  public ,  sous  cet  arbre  que  vos 
pères  consacrèrent  à  la  liberté  ,  me  portâtes  si 
cordialement  le  toast  de  ma  patrie ,  vous  la 
crûtes  libre  ;  vous  ne  penaez  pas  que  Ton  pût 
y  être  coupable  du^  crime  de  haute-trahison  , 
en  raisonnant  sur  la  dîme  des  pommes  de 
terre  ,  en  proposant  des  représentations  à  ce 
sujet,  en  blâmant  la  conduite  vraie  ou  sup- 
posée d'un  avocat;  vous  rae  pensiez  pas  que 
J'on  pût  être  criminel  de  haute-trahison,  pour 
des  rubans,  des  boutons,  et  des  chansons!- 
Hélas  !  je  ne  le  soupçonnois  pas  moi-même. 

Peut-être  ces  choses  étoient-elles  indiscrète* 
dans  le  momentoù  nous  nous  trouvions  ;  peut- 
être  étoit-il  convenable  d'en  arrêter  l'élan  :  mais 
si  une  mercuriale  du  vénérable  consistoire  ne 
paroissoit  pas  suffisante,  n'y  avoit-il  pas  encore 
nos   cours   de  justice  ?  Leurs'  membres  ,   dans 

(iVDu  pouvoir  exécutif,  dans  les  grand*  Etats. 
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toutes  iiôSviiieS  (i),  et  dans  le  grand  nombre 
dés  jutisdictîons  qui  appartiennent  à  notre 
province,  ne  sont-ils  pas  nommés  par  vous  ou 
pat  vos  baillifs?  Si  malgré  cela,  quelques-uns 
étoitn't  suspects  ou  intéressés  à  la  chose,  ne 
pouvoient-  ils  pas  être  remplacés  dans  leur 
siège  même  ,  par  des  kommes  neutres  et  d'une 
probité  reconnue?  En  foulant  aux  pieds  tous 
ces  moyens  ,  les  seuls  qui  fussent  légitimes  ; 
en  les  remplaçant  par  quatre  commissaires  ber- 
nois, Ton  a  trop  annoncé  qne  Ton  vouioit 
tr&uver  des  crimes  ,  là  où  le  cours  ordinaire 
de  la  justice  n'auroit  point  su  en  trouver. 

Dc-là,  la  défiance,  la  crainte  et  le  désespoir 
qui  s'empareront  de  tous  les  esprits;  il  n'y 
avoit  qu'une  aristocratie  bien  prononcée  qui 
pût  en  préserver,  et  tout  le  monde  n'est  pas 
aristocrate. 

•  Plusieurs  pères  de  famille  ,  des  vieillards 
même ,  sans  être  compromis  dans  ces  évène- 
mcns,  ont  vendu  leurs  domaines  et  se  sont 
expatriés, plutôt  que  de  continuer  à  vivre  sous 
la  hache  d'un  despotisme  sans  exemple.  Moi- 

(i)  Lausanne  n'est  pas  même  une  exception  absolue  j 
puisque  la  jurisdiction  de  la  cité  relève  du  cliâteau. 
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même,  innocent,  et  vous  le  saviez,  Monsieur, 
et  chacun  en  étoit  convaincu,  j'ai  été  obligé 
de  fuir  ,  comme  si  j'eusse  été  couvert  de  la 
livrée  du  crime  et  environné  de'-toutes  ses  lior- 
leurs.  Dans  les  ténèbres  de  la  nuit,  par  des 
chemins  détournés ,  traversant  les  monts  de 
Bougy ,  sous  l'œil  de  Dieu,  mon  ame  s'élevoit 
à  lui ,  mes  vœux  étoient  pour  ma  patrie  ;  je 
vous  le  dirai  franchement  ,  Monsieur ,  ils 
n'étoient  pas  pour  ses    oppresseurs. 

Quelle  situation  !  quelles  circonstances  !  com- 
bien de  familles  éplorées  !  et  pour  qui?  et  pour 
quoi  ? 

'  Eussiez-vous  laissé  à  la  justice  son  cours 
ordinaire  ?  Bien  loin  de  la  fuir ,  je  Taurois  em- 
brassée ,  nous  l'aurions  tous  embrassée  ;  pas  un 
n'auroit  fui. — -Je  vous  ai  demandé  à  vous, 
Monsieur  ,  premier  magistrat  de  mon  pays, 
je  vous  ai  demandé  l'ouverture  d'une  prison  : 
mais  quatid  nous  avons  vu  l'appareil  dont  on 
environnoit  la  justice  ,  quand  nous  avons  vu 
quatre  commissaires  bernois  ,  arbitrairement 
nommés,  chasser  ses  ministres  de  la  place 
qu'elle  leur  avoit  confiée,  et  en  usurper  lés 
fonctions ,  ce  n'est  pas  elle  que  nous  avons  fui  ; 

" —  c'est  Toppression. 
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Voyez  ,  Monsieur  ,  quel  est  le  résultat  cîe 
ces  choses  ,  considérez-le  de  sang  froid  ;  entre 
tous  les  hommes ,  que  je  connois,  vous  êtes  celui 
que  je  prendrois  le  plus  volontiers  pour  juge. 
Ah!  si,  seul  ,  vous  eussiez  été  le  mien,  si  vous 
eussiez  été  le  nôtre  !  '  Je  ne  crois  point  me 
faire  illusion  ,  mais  si  cela  m'arrive  ,  j'éloigne 
de  moi  quiconque  voudroit  me  détromper. 
Après  m'avoir  dépouillé  de  tout  ,  que  Ton  me 
laisse  ,  au  moins  ,  croire  à  la  vertu  ! 

Nos  fiscaux  auroient  accusé  et  conclu  d'une 
manière  précise,,  les  accusés  se  seroient  défendus, 
des  témoins  auroient  été  appelles  et  entendus 
légalement,  Quel  qu'eût  été  le  jugement  ,  il  au- 
roit  été  selon  la  loi.  Aujourd'hui  Ton  n'auroit 
ni  regret  ,   ni  remords  ,  ni  embarras. 

N'en  a-t-on  point  ?  Je  ne  presserai  pas 
cette  question  ;  sans  la  presser  ,  je  sais  à  quoi 
m'en  tenir. 

D'anciennes  erreurs  vous  ont  conduit  à  des 
erreurs  nouvelles;  les  circonstances  du  moment 
en  ont  précipité  l'impulsion.  Jusques  ici  je  ne 
voyois  pas  encore  votre  gouvernement  au  point 
de  cette  quintessence  politique  qui  sourit  aux 
plus  grands  forfaits,  lorsque  ces  forfaits  la  con- 
duisent à  son  but ,  mais  encore  un  pas  et  vous 
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y  êtes.  Maintenant  que  ferez-vous  ?  Resterez- 
vous  au  point  qui  y  conduit  ?  Reirograderez- 
vous  ?  Irez-vous  en  avant?  Dans  quel  labyrinthe, 
un  ,  deux,  trois  ambitieux  vous  ont  niis?  Danf 
quel  abyuie  de  roaux  ils  vous  ont  plongés  !  Ils. 
crient  sur  les  forfaits  qui  se  coinmettent  cii 
France,  ils  ne  veulent  pas  voir  quils  les  ont 
commis  chez  nous,  J  ai  senti  1  oppression  d'un 
gouvernement  ,  j'ai  été  témoin  de  l'insurrec- 
tion d'un  peuple  ,  j  ai  vu  Tun  abuser  de  sa^ 
force  ;  j'ai  vu  I  autre  ,  trop  long-tems  opprimé  , 
user  trop  de  la  sienne  ;  menacé  par  le§  deux  , 
je  dirai  franchement  quel  est  celui  que  je  re- 
doute le  plus.  L'on  peut  échapper  i  la  fureur 
du  peuple  ,  un  fusil,  des  pistolets,  de  la  fer- 
meté peuvent  en  garantir  ;  d'ailleurs  ,  elle  n'est 
jamais  qu'instantanée  ,  comme  ses  forces  ne 
sont  que  partielles.  Un  gouvernement  despoti- 
que employé,  dans  ses  actes,  la  force  publique  ; 
étant  tout  par  lui-même  ,  il  prend  U  torche 
d'une  main,  la  balance  de  l'autre,  mais  çett^ 
balance  n'est  pas  celle  de  la  justice.  C'est  celle 
de  ses  passions  et  de  ses  intérêts  ;  il  sacrifie  qui-, 
conque  y  veut  mettre  un  contre-poids  ,  et  si  le 
malheureux  résiste  à  l'oppression,  traité  en  re-- 
belle  ,   dans  tous  les  cas  if  es|  irnmolé.  En  u,ij 
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mot, les  dangers  que  l'on  peut  courir,  dans  les 
grands  chemins,  dans  les  forêts,  ou  au  milieu 
d'un  peuple  en  insurrection ,  ne  me  paroissent 
pas  comparables  à  ceux  qui  accompagnent  un 
pouvoir  arbitraire  et  absolu ,  et  qui  nommant 
tout  ce  qu'il  lui  plait  crime  de  haute-trahison , 
qualifie,  juge  et  détruit.  Là  ,  il  n'est  pas  possible 
que  le  citoyen  vertueux  puisse  dormir  en  paix, 
ou  plutôt  la  mesure  de  sa  vertu  sera  celle  de 
ses  dangers.  Il  entrevit ,  non  pas  dans  une  so- 
ciété, mais  dans  une  tourbe  composée  de  deux 
classes  de  personnes  ,  celle  des  espions  et 
celle  des  victimes. 

Et  telles  seroicnt  désormais  les  destinées 
de  ma  patrie  ;  au  lieu  de  nous  mettre  à  l'a- 
bri des  maux  qui  nous  ont  désolés,   le  gouver- 

t 
neraent  concluant  de  ces  faits  atroces  au  droit , 

pourroit  en  conclure  encore  dans  la  suite,  que 
ce  qu'il  a  fait  une  fois  ,  il  peut  bien  le  faire 
une  autre  !  Monsieur,  que  l'on  ne  nous  presse 
pas  à  ce  terme  qui  allume  le  désespoir,  au  nom 
du  ciel,  et  si  cen'esc  pa?  pour  l'amour  de  nous, 
que  ce  soit  pour  l'amoiir  de  vous-mêmes  ,  éloi- 
,gnez  de  nos  foyers  tout  ce  qui  peut  amener  une 
révolution.  Elles  sont  toujours  déchirantes  , 
et  si  un  grand  exemple  ot  propje  à  frapper  les 

N4. 
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peuples  ,   ne  doit-il  pas  aussi  éclairer  les  gou- 
verneraens  ?  , 

Vous  vous  êtes  approprié  les  biens  de  nos 
églises,  gardez-les  :  peu-à-peu,  vous  vous  êtes 
attribué  le  pouvoir  législatif,  à  la  bonne  heure. 
Vous  vous  êtes  rendus  participans  au-pouvoir 
judiciaire  ,  nous  y  consentons  encore  ;  mais 
à  votre  tour  ,  laissez-nous  y  participer,  comme 
nous  avons  fait  jusquesici.  Que  ce  dernier  reste 
des  plus  beaux  droits  politiques  ne  nous  soit 
pas  en  core  ravi  ;  il  est  la  seule  barrière  contre  un 
pouvoir  arbitraire,  le  seul  moyen  qui  puisse 
nous  distinguer  erîcored'un  troupeau  d'esclaves 
sur  lequel  le  maître  exerce  le  pouvoir  de  vie 
ou  de  mort;  je  vous  en  conjure  donc  ,  Mon- 
sieur ,  au  nom  de  la  patrie  ,  et  de  la  justice  , 
faites  cesser  nos  allarmes  ;  ramenez  chez  nous 
la  tranquillité  et  la  confiance  ,  il  n'en  est  qu'un 
seul  moyen  ,  et  je  le  répète  ,  que  le  gouverne- 
ment déclare  que  ,  dans  aucun  cas  ,  dans  celui 
même  de  haute-trahison  ,  nul  ne  sera  distrait  de 
devant  son  juge  ordinaire  ,  ou  du  fort  du  délit; 
par  cet  acte  ,  vous  consoliderez  votre  gouver- 
nement, bien  loin  de  Taffolblir;  par  un  refus  , 
je  crois  que  vous  l'exposerez;  il  peut  être  dan- 
gereux de  trop  coropter  sur  le  défaut  de  vertu 
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d'un  peuple,  le  germe  en  est  dans  tous  les 
cœurs  ,  dans  celui  de  mes  compatriotes  bien 
plus  qu'on  ne  le  croit,  et  Taccident  le  plus 
imprévu  peut  le  développer. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 
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Lyen  ,  le  i%  décembre  1792» 

Monsieur, 

J  E  me  proposois  de  vous  entretenir  aujour- 
d'hui d'un  sujet  bien  intéressant  ,  jevoulois 
comparer  le  pouvoir  militaire  du  baron  de 
Vaud  ,  avec  celui  qu'il  exerce  ;  mais  quel- 
ques réflexions  liées  à  mes  précédentes  Içttres  , 
jiie  pressent  de  leuT  donner  place  ici. 

Presque  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe 
ont,  dans  ces  derniers  tems  ,  allégé  le  poids 
de  leur  empire.  Le  roi  de  Danemarck  a  aboli 
tous  les  anciens  vestiges  de  servitude  per- 
sonnelle dans  ses  états  ,  et  a  réduit  plusieurs 
droits  féodaux.  Le  régent  de  Suéde  a  rétabli  la 
liberté  de  la  presse.  Il  a  rendu  justice  à  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  été  opprimés  par  son 
royal  frère.  L'Angleterre  a  enlevé  les  entraves, 
qui  gênoient  le  commerce  de  l'Ecosse  et  de 
l'Irlande  ;  elle  a  diminué  l'impôt  sur  la  bière  ; 
elle  annonce  aux  catholiques  romains  que  la 
loi,  qui  les  exclut  du  droit  de  cité,  va  être  abolie* 
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Le  roi  de  Sardaigne,  qui ,  depuis  bien  des  an- 
nées ,  avoic  aboU  la  perpétuité  des  droits  féo- 
daux ,  en  les  soumettant  a  un  rachat  facile  ,  a 
encore  réduit  considérablement  la  gabelle.  Le 
sel,  quicoûtoit  d'abord  quatre  sols  six  deniers 
dans  SCS  états  ,  avoit  été  réduit  à  2  sols. 

L'empereur  qui  avait  introduit  ,  dans  lej 
Pays-Bas  ,  quelques  loix  militaires,  a  fait  dé'* 
clarer  à  ses  habitans  qu'il  les  raaintiendroif 
^ans  leur  ancienne  constitution  ,  et  dans  tous 
les  droits  de  la  Joyeuse-entrée.  Il  est  vrai 
qu'il  s'y  est  pris  un  peu  tard.  Mais  n'est-il  pas 
piquant  que  le  moment  où  tous  les  potentats 
de  l'Europe  semblent  se  réunir  pour  adoucir  le 
,  §ort  de  leurs  sujets  (1  ) ,  soit  celui  que  le  conseil 
de  la  bourgeoisie  de  Berne  a  choisi  pour  appe- 
santir son  joug?  N'est-il  pas  piquant  qu'en  juin 

(1)  Une  partie  de  ces  lettres  étoit  écrite  lorsquô 
j'ai  lu  le  coup  -  d'op il  du  colonel  Weiss.  J'aurois, 
Toulu  cj^u'il  n'eût  pas  jette  une  pierre  sur  la  tombe, 
sanglante  et  à  peine  fermée  ,  d'un  roi  rnalheu- 
reux.  J'aurois  voulu  qu'il  n'eût  pas  indifféremment 
secoué  l'encensoir  aux  pieds  de  toutes  les  per-s 
sonnes,  qui  ,  durant  son  séjour  à  Paris  ,  y  oggu-s 
poient  les  principales  places.  J'aurois  vqulu  que  ses. 
TO.oyens  ,    sa  chaleur  ,  çussenîs    été  accompagnés  d& 
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1790»  elle  ait  prétendu  que  les  Iiabitans  du 
pays  de  Vaud  sont  taillables  à  miséricorde , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  a  ,  comme 
baron   de   Vaud ,  le   droit  de  leur  mettre  des' 


plus  de  connoissance  de  notre  histoire  et  même  de 
notre  situation  actuelle.  Peut  -  être  qu'un  jour  je  re- 
prendrai ce  qu'il  a  écrit ,  tout  ce  que  l'on  a  écrit  sur  le 
pays  de  Vaud  ,  et  que  je  le  comparerai  à  ses  archives 
et  aux  preuves.  En  attendant  nous  sommes  d'accord 
sur  ceci.  «  Un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  ré^'O- 
»  Intion  ,  dit-il ,  c'est  d'avoir  rappelle  plus  fortement 
»  les  souverains  à  leurs  devoirs  et  attiré  l'attention 
>?  sur  les  abus  et  leurs  dangers.  Ce  bienfait  se  re- 
»  marque  dans  toute  l'Europe  ».  Oui  ,  excepté  en  I 
Suisse  ,  excepte  ,  sur-tout ,  dans  le  pays  de  Vaud. 
Je  prie  M.  Weiss  de  nous  apprendre ,  d'apprendre 
au  public  ,  quel  abus  y  a  été  corrigé  ,  quel  privilège 
nous  a  été  ,  non  pas  concédé  ,  mais  seulement  rendu , 
par  quel  bienfait  ,  en  un  mot  ,  le  gouvernement  de 
Berne  a  mérité  ,  dans  ces  derniers  tems  ,  notre  re- 
connoissance.  Seroit-ce  en  détruisant  le  dernier  ves- 
tige de  liberté  qui  nous  restoit  encore  ?  seroit-ce  par 
des  proscriptions  arbitraires  ,  par  l'cspionage'',  et  en 
disséminant  ,  parmi  nous^  tous  les  germes  de  corrup- 
tion ?  Peut-être.  O  mes  compatriotes  !  je  vous  con- 
nois  ,  et  je  compte  sur  vous  •,  jeunes-gens  qui  me 
lirez  ,  postérité  à  laquelle  je  riie  dévoue  ,  je  compte 
sur  vous. 
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impôts  de  son  clicf  ,  et  d'en  juger  en  cas  de 
refus  ?  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  baron  de 
l'empire  (i)  prétende  à  un  droit  pareil. 

Le  gouvernement  britannique  a  conçu  des 
allarmes  et  peut  être  n'étoit-ce  pas  sans  fonde- 
ment.  Ce  n'étoit   pas  un  club  ,  isolé  et   sans 
consistance  ,  qui  avoit  écrit  à  quelques  Angloîs. 
Mais  c'étoient  des    sociétés   Angloises  qui  fai- 
soient    des    adresses   publiques  à  rassemblée 
nationale,  et  en  recevoient  des  réponses,  peu 
propres   à  tranquilliser   la    maison    régnante. 
A  la  veille  d'une  guerre  que  je  crois  inévita- 
ble ,    considérant    l'importance   d'éloigner  du 
royaume    tous  les   moyens   d'insurrection  in- 
térieure ,  la  cour  a  fait  proposer  au  parlement, 
la  suspension  de  la  loi   d'habeas  corpus  ,  mais 
ponr  les  étrangers    seulement  ,    et  non    pour  ' 
les  Anglois  ,  ni   même  pour  les  signataires  des 
adresses. 

Cependant  aucun  de  nous,  réuni  en  société, 
ni  même  individuellement ,  n'avoit  fait  une 
adresse  à  l'assemblée  nationale  ,  aucun  de  nous 
n'en  avoit  reçu  une  réponse  ;  bien  loin  d'être 


(i)  Peut-être  prouverai- je  une  fois  que  le  pays  de 
Vaud  est  une  simple  baronie  relevant  de  l'Einpire, 
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en  guerre  avec  la  France  .toiis  nos  régiment 
étoient  à  son  service.  L'on  ne  patrloit  point  de 
les  licencier.  Les  évènemens  d'Aixetdu  lo 
août  n'avoient  pas  encore  éclaté.  Malgré  cela 
la  loi  d'habeas  corpus  ,  en  vigueur  chez  nous  ,  'm 
depuis  des  siècles  ,  n'a  pas  été  suspendue  à 
regard  des  étrangers,  elle  Ta  été  contre  nous 
mêmes. — Elle  ne  Ta  point  été  sur  lapropasition 
du  baron  de  Vaud  à  l'assemblée  dés  Etats , 
mais  parce  que  tel  étoit  son  bon  plaisir. 

L'impératrice  de  Russie  pénétrée  des  dangers 
qui  accompagnent  nécessairement  toutes  déla- 
tions ,  renouvella  Tannée  dernière  une  aii- 
ciennc  loi  qui  oblige  le  délateur  à  signer  sa 
dénonciation  ,  et  à  se  constituer  prisonnier  jus- 
qu'à l'entière  conviction  des  accusés.  Et  nous , 
dont  le  gouvernement  ne  devroit  pas  être  ab- 
solument despotique  ,  nous  qui  jusques  ici , 
n'avions  pas  été  soumis  arbitrairement  aax  ba- 
toeks  et  au   knôut ,  nous  avons  vu  ,     dans  la 

même  année  ,  les  délations  provoquées 

par    ordonnance  souveraine  (i),  soUs  Tapât  de 
l'or  et  du  secret.  Cependant  nous  avions  ausis^i 

(i)  Je  me  dispense  d«  les  transcrire  iti'j  elles-  sbnfc 
«onnues. 
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une  ancienne  foi  :  »  avenant  que  plainte  for- 
«  mclle  et  clame  cjiminelle  s6  fasse  par  qiuet 
«  ques  personnes  contre  une  aiitre  ,  là  char- 
ce  géant  de  criine ,  ils  devront  être  tous  d'e^^t 
«  détenus  prisonniers  ,  jusqu'à  ce  qu-c  liqui- 
K  dation  soit  faite,  notamment  l'accusateur,  et 
s5  instant  sera  tenu  de  vérifier  les  faits  par  lui 
î»-proposés?».  Loi  2.  f**.  387. 

Ces  rapproeh-emens  me  frappent  ,  et  je  crois' 
qu'ils  frapperont  tous  ceux  q:ui  voudront  s'en' 
occuper.  En  lygo  l'impôt.  —  En  1791  leS' 
emprisonnemens  et  les  jugemens  arbitraires.  — • 
Il  y  en  a  deux  causes.  —  Les  émigrés  et  la* 
destinée:  en  bon  calviniste,  je  dois  y  croire.  . 
"*-^  Au  premier  égard  ,  tous  les  proverbes  vieil", 
nent  à  mon  secours.  Dis-moi  qui  tu  fréquentes, 
je  dirai  qui  tu  es.  —  Les  maiivaises  compagnies 
corrompent  les  bonnes  mœurs,  etc.  etc.  Mais 
sage  ,  comme  votre  gouyernement  avoit  la  ré- 
putation de  l'être  ,  devoit-il  se  livrer  à  cette 
mauvaise  compagnie  ,  s'abandonner  à  ses  &ugr 
g^ations  et  croire  à  ces  imbécilles  sornettes  ? 
Entendre  les  émigrés,  rapprocher  (fout  ce  qu'ils- 
disent  d'un  peu  de  sens  commun  ,  perdre  toute- 
cspece  de  confiance  en  eux  ,  et  les  vouer  au 
plus  profon-d  mépris  ,  devoit  être  une  seule  et 
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même  opération.  J'en  appelle  à  vous-même  „ 
Monsieur  ,  ne  leur  avez  vous  pas  ouï  dire  cent 
fois  qu'un  petit  nombre  de  factieux  avoufaitia 
révolution  ,  et  dominoit  en  France?  Que  les 
bnze  douzièmes  de  la  nation  tenoient  à  Fan- 
cien  régime,  le  vouloicnt ,  et  réuniroientleuis 
efforts  à  tous  les  autres  efforts  ,  pour  son  réta- 
blissement ?  Il  y  avoit ,  dans  ce  tableau  ,  leur 
propre  ouvrage  comparé  à  leurs  démarches  , 
des  conséquences  ou  des  inconsé  juences  qui 
dévoient  frapper  tous  les  esprits  ,  et  qui  les 
auroient  frappés  à  Berne  ,  où  certainement  il 
y .  en  auroit  de  bons ,  si  un  esprit  de  vertige 
n'avoit  pas  corrompu  le  bon  esprit. 

S'il  étoit  vrai  que  la  grande  majorité. de  la 
nation  abboroit  le  nouveau  système  politique  ; 
la  fuite  des  aristocrates  étoit  le  comble  de  la 
déraison.  Pourquoi  ne  s  unissoienttils  pas  à 
cette  majoriie  ?  Le  prestige  de  leur  naissance 
rcluisoit  encore;  instruits  (i)  .riches,  miiitaires, 
possédant  tous  les  emplois  ,  ayant  les  gou- 
vernemens  des  provinces,  des  places  de  guerre, 
Tadrainistratî-ûn  des  arsenaux  ,  le  roi  étant  in- 
vesti alors  du   pouvoir  exécutif ,  et  indirecte- 

(î)  Je  le  suppose  plu?  q^ue  je  ne  l'affirme. 

ment 
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Kient  soutenu  par  les  puissances  ,  ils  avoîent 
d'après  eux-mêmes  tous  les  moyens  de  domi-- 
nation.  La  réponse  qu'on  avoit  à  leur  faire: 
ctoit  à  la  portée  d'un  enfant:  u  Ou  ce  que 
■jî  vous  nous  dites  de  l'état  de  la  France  et  de 
9J  la  disposition  des  esprits  ,  es^  vrai,  ou  il  ne 
3î  Test  pas.  Dans  le  premier  cas,  vous  n'avez 
55  pas  besoin  de  secours  étrangers  pour  ré- 
3  5  duire  quelques  factieux,  il  est  même  honteux 
5î  que  vous  en  demandiez  ;  dans  le  second  , 
39  pourquoi  nous  trompez-vous»? 

Voici  une  autre  inconséquence  qui  m'a  sou- 
vent étonné  ,  et  qui  devoit  remplir  d'indigna- 
tion tout  Uomme  qui  ne  se  seroit  pas  laissé 
engourdir  ou  enfiévrer  par  toutes  les  drogues 
pestilentielles  que  les  émigrés  répandoient  si 
abondamment.  Leur  retour  en  France  devoit 
être  marqué  par  le  fer,  le  feu  ,  la  dévastation  , 
et  tout  ce  que  la  vengeance  produisit  jamais 
de  fureur.  J'en  appelle  encore  à  vous,  Monsieur, 
j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  les  ont  entendus, 
ou  même  qui  les  ont  vus.  Ne  passoient-ilspas 
à  Berne  par.  centaine  chaque  jour?  les  bulle- 
tins des  auberges  pourroient  l'attester  au  be- 
soin ,  car  encore  ces  bulletins  pourroient  être 
bons  à  plus  d'un  usage.  La  plupart  n'ètoient-ils 

O 


(   210   ) 

pas  armés  de  sabres  effilés  d'un  côté ,  et  faisant 
scie  de  l'autre  ?  Plusieurs  ne  portoient-ils  pas 
de  ces  troiabons  que  l'on  charge  de  quelques 
livres  de  balles  ,  et  qui  produisent  l'effet  le  plus 
meurtrier?  En  un  mot,  qu'ai-je  besoin  de  faire 
un  tableau  ?Je  renvoie  à  la  fameuse  lettre  de 
M.  de  Bouille;  elle  prouve  les  intentions. 

Mais  encore  icije réclame  le  sens  d'un  enfant. 
N'auroit-il  pas  dit:  Eh!  messieurs,  d'où  vient 
tant  de  fureur  ?  La  grande  majorité  de  la  na- 
tion est,  d'après  vous-mêmes  ,  dans  vos  prin-* 
cipes  ,  la  minorité  même  est  menée  par  quel- 
ques jacobins  ,  et  en  dernière  analyse  ,  sortez 
de  Paris,  ces  jacobins  se  réduisent  à  un  très-petit 
nombre  ;  pourquoi  donc  voulezitfS'^as  tout  in-» 
cendier,  tout  tuer,  tout  égorger?  De  grâce  , 
rengainez,  et  mettez  vos  actions  d'accord  avec 
vos  paroles.  Voilà  ce  qu'auroit  dit  un  enfant  ; 
et  moi  qui  suis  parfois  enfant  ,  voilà  ce  que 
dans  le  tems  je  disois  à  mille  émigrés.  Mais 
ils  tuèrent  le  sens-commun  ,  ils  fabriquèrent 
des  califourchons  à  la  manière  de  Tristram 
Shandy  ,  les  glissèrent  entre  les  jambes  desplus 
grands  personuages ,  et  les  voilà  qui  galoppent 
dans  la  lune  et  par  dessus  la  lune.  Vous  avez 
lu,  Monsieur,  le  manifeste  duduc  de  Brunswick^ 
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H  rre  peut  avoir  été  fait  que  dans  cette  plané  te  | 
14  paroît   qu'on  Ta  trouvé  beau  à  Berne  ,  bien 
édifiant  ,    bien  terrifiant  :  on    en  a    hï't  impri-* 
mer    quelques   mille    exemplaires   ,    on  les   a 
répandus  avec  profusion.  -—  J  arrivois  dans  ce 
moment  àFerney;  ma  sœur,  le  meilleur  des 
amis  5  y  arriva  dansle  mêmeinstant.  Masœur.... 
avoit  lu  le   manifeste   de   Brunswick.  -—  Elle 
croyoit  voir  son  frère  enveloppé   dans  le   car- 
nage   dont  on   menaçoit  la  France  entière. — - 
O  ma  soeur  !  comme    tu  m'exprimas   ton    an- 
goisse !    Et  vous   qui  la  causiez  !   Vous  !....  Je 
la   conduisis  à  una  croisée.—-    Au-dessouS  ,    à 
Tombrage  de  quelques    marohniers  ,   étoient 
'  réunis  les  liabitans  de  Ferney  et  ceux  des  alen- 
tours ;  un  homme ,  que  j  c  ne  connôissoiis  point, 
mais  qui  annonçoit  de  lame  ^  lisoit  les  jour- 
naux ,   ils    renfermoient  le  manifeste  du  duc 
de    Brunswick.--    Aucun    signe  d'indignation 
ne  se  manifestoit  à  la    lecture  ,    ce  fut  un  rire 
général,  et  les  éclats  dêvenoient  plus  forts  k 
mesure  que  les  menaces  étojent  plus  fortes.  -— 
A  la  lettre  ,  tous  ces  bonnes  gens  se  tenoient 
les  côtés.  —  Ma   sœnr  finit  par  rire  ;  tu  vois, 
lui  dis-je  ,    combien    Ton   craint  ici    tous    cci 
mangeurs  de  petits  enfàns. 

O     2 
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Je  comprends  comment  la  présomptueuse 
jactance  des  émigrés  a  pu  mettre  de  l'embro- 
glio  dans  le  flegme  germanique  :  nobles  d'un 
côté  ,  nobles  de  l'autre  ,  nobles  en  grand  nom- 
bre ....  La  tour  de  Babel ,  le  cirque  de  l'or- 
gueil et  le  temple  de  la  folie  dévoient  nécessai- 
rement s'élever  sous  leurs  pas  et  les  renfermer 
tous  ;  mais  à  Berne,  où  tout  le  monde  n'est 
pas  noble  ,  et  où  les  nobles  même  m'ont  paru 
souvent  avoir  un  excellent  sens  ,  comment 
a-t-on  pu  se  laisser  entraîner  à  des  sottises  qui 
dévoient  repousser  les  plus  simples  ,  rappeller 
aux  hommes  instruits  des  évènemens  anté- 
rieurs ,  et  annoncer  à  tous  les  évènemens  à  ve- 
nir ? 

Sans  doute  il  fut  parmi  la  noblesse  françoise 
quelques  talens  ,  quelque  bravoure  ,  quelques 
vertus  ;  mais  quand  je  la  vois  abandonner  aux 
Turcs  ce  roi  dont  on  a  fait  un  saint  ,  aux 
Anglois  Jean  second,  aux  Espagnols  François 
premier  ,  je  commence  à  avoir  des  doutes  ;  des 
détails  les  fortifient  :  leur  conduite  envers 
Louis  XVI  les  démasque  tout-à-fait  ;  ce  sont 
les  plus  lâches  des  hommes  (  i  ). 

(i)  Je  ne  comprends  point  dans  ce  nombre  ceux 
qui  fuyant  par  terreur  n'ont  ni  sollicit  éles  Puissan- 
ces ,  ni  porté  les  armes  contre  leur  patrie. 


â 
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L'empire  des  rois  François  fut  sans  cesse  u» 
problême  :  constamment  contrariés  paria  haute 
noblesse  et  dans  certains  momens  par  le  Peu* 
"pie  ,  les  pariemens  mis  à  la  place  ,  ou  usur- 
pant la  place  de  l'un  et  de  Tautre  ,  entravè- 
rent encore  Fautorité  des  rois  ;  plusieurs  mi- 
nistres les  réduisirent  à  un  honteux  esclavage. 
Il  est  difficile,  en  étudiant  l'histoire  de  France, 
de  trouver  un  moment  où  ses  rois  purent  exer- 
cer une  autorité  indépendante  de  leurs  alen- 
tours ,  ou  assise  sur  des  bases  certaines. 

La  constitution  les  établissoit  :  elle  garan- 
tissoit  le  roi  d'une  noblesse  factieuse  (i)  ,  d'un 
clergé  dangereux  (  2  )  et  des  pariemens  ,  sans 
cesse  disputant  de  pouvoir.  Je  ne  sais  si  je 
me  trompe  ,  mais  il  me  semble  que  la  cons- 
titution donnoitau  roi ,  considéré  en  lui-même^ 
plus  de  moyens  de  puissance  qu'il  n'en  avoit 
auparavant ,  en  même  temps  qu'elle  le  met- 
toit   à  l'abri  de  bien  des  dangers. 

Mais  quand  il  en  auroit  été  autrement,  cette 
brillante  noblesse  ,  ce  soutien  de  la  monarchie^ 

(1)  Elle  n'a  pas  cessé  àe  l'être  jusqu'au  aninislère 
de  Richelieu. 

(2)  Plusieurs  rois  de  France  ont  péri  par  ses  in- 
trigues ou  sous  son  fer» 
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cet  appui  du   trône  ,  dcvoit-elle  abandonner 
son  roi  dans  le  moment  où  ,  si  l'on  veut  l'en 
croire,  il  étoit  .entouré  de  factieux  et  de  bri- 
gands ,  dans   le  moment  où   il  avoit  le  plus 
grand  besoin  de  ses  secours  ?  Tout  m'assure 
qu'en  suivant  sa  volonté  individuelle,  le  roi 
se  seroit  attaché  à  la   constitution    bien   loin 
de  la  bouleverser  ;  mais  il  n  a  pas  su  résister 
aux  suggestions  de   la   noblesse  :   aussi  géné-^ 
icxi.i.  à   son   égard  qu'elle  étoit  perfide  ,  il  se 
vouoit  à  elle   au   moment  où  elle  l'abandon-, 
noit,  Après  avoir  lié  le  sort  du  roi  à  ses  succès, 
ou  plutôt   en  lexposant  aux   mêmes  périls  » 
soit  qu'elle  remportât  une  victoire  criminelle, 
ou  qu'elle  essuyât  une  défaite  méritée  ,  l'a-t-on 
vue  chez   l'étranger  réparer  ce  premier  tort? 
Comment  s'est-elle  conduite  dans  les  cabinets? 
comment  s'est-elle  conduite  dans  les  combats  ? 
Ici  ,  n'ayant  aucun  système  de  calcul  que 
celui  de  ses  désirs  ,  fondant  ses  espérances  sur 
ses  désirs  même,  et  ses  moyens  de  succès  sur 
le  tout,  ne  s'arrêtant  jamais  à  un  fait  que  pour 
l'exagérer  ou  le  défigurer ,  toutes  ses  proposi- 
tions ont  été  des  mensonges,  ses  tableaux  des 
lanternes  magiques  ,  et  ses  rpoyens  des  c]:iimè- 
res.  L'empereur ,  ses  générau^x ,  le  roi  de  Prusse , 
^riinswick,  tous  ceux  qui  se  sont  livrés  aux 
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émigrés  ,  ont  été  également  leurs  dupes  ;  tous 
partageront  également  leur  honte. 

S'il  fut  jamais  un  moment  où  la  valeur  de  U 
noblesse  Françoise  ait  dû  se  signaler ,  si  les  plus 
puissans  motifs  furent  propres  à  l'animer,  elle 
les  avoit  ces  motifs  ,  elle  devoit  les  dévelop- 
per dans  ces  circonstances  terribles  où  elle  s'est 
réduite  elle-même  à  combattre  pour  sa  fortune 
et  son  existence.  Cependant  tous  voulant  com- 
mander, et  pas  un  obéir,  lequel  d'entr'eux 
s'est  distingué  dans  cette  campagne  ?  Pourroit- 
on  citer,  de  leur  part, une  seule  action  d'éclat, 
pourroit-on  en  nommer  un  seul  qui  vaille  le 
valet  de  chambre  de  Dumouriez  ?  Un  esprit  de 
vertige  qui  engendre  ou  la  stupeur  ou  les  fausses 
mesures  ^  les  accompagne  toujours  ;  ils  le  ré- 
pandent par-tout  où  ils  touchent  :  déjà  il  en- 
vironne le  parlement  anglois  ;  un  de  ses  plus 
fameux  orateurs  y  joue  la  comédie  dans  les 
momens  les  plus  importans ,  c'est  un  poignard 
dans  le  sein  qu'il  harangue  ,  et  en  le  jettant 
sur  le  parquet  qu'il  fait  ses  démonstrations  ;  il 
témoigne  de  l'horreurpour  Marat ,  et  il  Timite,. 
M.  Sheridan  propose  sérieusejnent  d'exemp- 
ter les  dames  des  rigueurs  du  b,ill  sur  la  suspen- 
sion de  la  loi  àliabeas  corpus  ,  ce  qui ,  dit-il , 

O4 
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sans  en  détruire  l'effet,  feroit  voir  qui  t esprit 
de  cheVi..,  '"'  riesê  pas  éteint  dam  ce  pays  ,  quoi~ 
quil  ait  pu  arriver  ailleurs.  M.  Burke  ré- 
plique que  si  iCir  dames  veulent  mettre  de  côté 
l'esprit  de  la  chevalerie  moderne,  il  n'auroit 
aucune  objection  à  faire  à  cet  amendement  » 
mais  que  les  dames  telles  que  celles  qu'on 
voyoit  à  la  suite  du  général  Dumouriez  et  des 
autres  héros  sans  culotres  de  France,  [Unhree- 
chresed  herofs  cJFrance) ,  étoient  aussi  dangereuses 
qu  aucune  des  personnes  contre  lesquelles  Iç 
bill  ctoii  cn.gé.  Cela  va  bien,  illustres  par- 
lementaires ,  montez  à  ce  point,  vous  ne  pou-^ 
vez  manquer  de  faire  des  merveilles ,  et  j'at» 
tends  au  bout  de  quelques  mois  Teffet  de  vos 
mesures  intérieures  (i);  il  ne  vous  manque  qu'un 
iogographe  pour  vous  mettre  en  réputation, 
La  marine  angloise  est  sans  doute  plus  impo- 
sante que  ct'i  discours  ;  mais  l'on  ne  consi- 
de<;_  pas  assez  que  celle  des  François  va  enfin 
être   commandée  par  des  hommes  ,  par  cette 

(i)  Ils  se  sont  manifestés  en  partie,  depuis  le  i3 
décembre,  date  de  Cette  lettre.  Mille  banqueroutes, 
les  secours  immenses  que  le  gouTernement  a  été 
obligé  de  fournir  au  commerce ,  taudis  que  dans, 
d'autres  guerres  le  commerce  lui  fourniss^oit  des  secoxirSjj 
tout  cela  n'eet  qu'un  cojtnmencçment. 
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classe  qui  produisit  les  Bart  et  les  Duguet- 
Trouin  ;  je  suis  assuré  qu'elle  fera  des  pro- 
diges (i). 

Au  reste  ,  il  faut  être  juste  :  les  émigrés  en 
ont  fait  à  leur  manière  ;  ils  ont  fait  celui  d'ins- 
pirer de  la  confiance  dans  le  moment  où  tout 
ce  qu'ils  disoient  devoit  la  détruire  ;  ils  ont  fait 
celui  d'avoir  rendu  participans  à  leurs  illusions 
les  gouvernemens  les  plus  fle«gmatiques ,  et 
d'avoir  entraîné  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
de  prudence.  A  Berne  ,  le  parti  dominant 
croyoit  à  la  contre  -  révolution  comme  à  un 
événement  prochain  et  tellement  assuré,  qu'il 
étoit  en  quelque  sorte  criminel  d'en  manifester 
le  plus  léger  doute  ;  et  de  cette  conviction  trop 
intime ,  tous  les  maux  que  nous  avons  soufferts, 
tous  ceux  dont  nous  avons  été  menacés.  C'est 
ainsi  que  tout  un  peuple  peut  être  la  victime 
des  erreurs  ou  des  passions  d'une  régence  qui, 
s'attribuant  tous  les  pouvoirs  ,  se  met  au-dessus 
de  lui. 

J'aurois  cru  qu'en  politique  ,  comme  dans 
toutes  les  affaires  de  la  vie,  plus  l'on  est  foible, 
plus  l'on  doit  être  circonspect;  que  bien  loin 

l-  ... 

(I)  Oui  5  mais  il  faut  (qu'elle  sortç ,  et  que  la  perfidie 

ne  l'eiiclmîne  pe^s. 
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de  regarder  comme  certain  révéncmcnt  que 
l'on  désire  ,  Ton  doit,  parce  que  Ton  désire, 
se  défier  davantage  de  son  propre  jugement  ; 
que  ,  dans  les  circonstances  actuelles  ,  il  étoit 
également  sage  de  considérer  les  avantages  et 
les  dangers  qui  pouvoient  résulter  pour  la 
Suisse  ou  de  la  stabilité  de  la  révolution  ou 
d'une  contre-révolution  ,  et  que  l'on  devoit  ad- 
mettre la  possibilité  des  deux  évènemens  pour 
se  conduire  en  conséqnence  ,  car  encore,  n'é- 
toient-ils  pas  dans  la   classe  des  impossibles? 

Mais,  en  se  livrant  à  l'impulsion  de  ceux, 
dont  on  devoit  le  plus  se  défier,  par  cela  même 
qu'ils  avoient  le  plus  grand  intérêt  à  la  donner, 
en  ne  voyant  que  par  le  verre  volcanique  des 
émigrés  ,  en  criant ,  après  eux  ,  à  la  certitude 
d'une  contre-révolution  ,  en  maltraitant  les  pa- 
triotes ,  comme  s'ils  étoicnt  déjà  vaincus  ,  en 
déclarant  la  guerre  en  quelque  sorte  au  Peuple 
François  ,  je  ne  vois  plus  là  ni  politique,  ni. 
sagesse  ,  mais  les  plus  sinistres  et  les  plus 
folles  préventions. 

Au  reste  ,  qu  on  ne  s'en  étonne  pas  ;  il  y 
a  dans  tout  cela  de  la  magie.  Les  chefs  des 
émigrés,  initiés  par  Cagliostro ,  ont  voulu  illu- 
miner à  leur  tour,  et  ils  ont  réussi  d'autant 
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mieux,  que  dans  plus  d'un  endroit  Fon  croît 
encore  aux  rcvenans  et  aux  pactes  avec  le 
diable  (  i  ).  D'ailleurs,  ils  avoient  eu  un  pré- 
curseur, homme  d'un  très-gtand  mérite,  et 
dont  les  ouvrages  polémiques/^les  discours  à 
certains  parlement  ont  fait  Tadmiration  de  tous 
ceux  qui  les  connoisscnt  ;  mais  ce  grand  homme 
a  fini  comme  tant  de  grands  hommes  :  il  s'oc- 
cupoit  depuis  plusieurs  années  parmi  nous  à 
faire  des  adeptes  en  mesmérisme  ,  à  faire  rêver 
des  filles  éveillées  et  prophétiser  des  somnara-* 
bules.  Certes  ,  je  n'ai  envie  nî  de  rire  ni  de  faire 
rire  personne,  mais  je  crois  fermement  qu'il 
est  des  périodes  où  il  plaît  à  la  Providence 
de  confondre  l'intelligence  humaine  et  de  faire 
extravaguer  les  plus  sages,  afin  de  nous  ramener 
tous  au  sentiment  de  notre  petitesse.  Je  ne  peux 
pas  exprimer  autrement  ce  dont  j'ai  été,  ce 
dont  je  suis  tous  les  jours  le  témoin  ,  de  quel 
côté  que  je  porte  mes  regards. 

Je  ne  peux  encore  expliquer  que  de  cette 
manière  ,  l'importance  que  quelques  grands 
personnages  Bernois    ont  donnée    à  l'éditeur 

(i)  L'on  y  croit  à  Berne  plus  qiie  par-tout  ailleurs  ^ 
çt  j'ai  là-dçssus  de  bien  bonnes  histoiie*. 
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du  Mercure;  n'est  -  il  pas  ridicule  de  le  voir,' 
décerner  des  couronnes  à  certain  gouverne- 
ment ,  faire  l'Arétin  avec  d'autres ,  préconiser 
son  préconiseur  ,  en  faire  l'apothéose  ,  et  le 
confondre  avec  l'être  suprême  (i)  ?  N'est-il  pa* 
ridicule  de  le  voir  arranger ,  à  son  gré ,  le  gou- 
vernement futur  de  la  France,  lui  donner  des 
ministres  ,  et  tracer  à  ses  généraux  le  plan  de 
conduite  qu'ils  ont  à  suivre  ?  mais  quand  pn 
Tentend  faire  l'humain,  le  compatissant  envers 
la  noblesse  françoise  ,  gémir  sur  des  massacres, 
et  en  solliciter  de  plus  grands  :  ce  n'est  pluj 
ridicule  ,  c'est  atroce.  Ilmeparoit  ,  ctmandoit-il 
>î  au  maréchal  de  Castrie ,  que  l'on  a  totalement 
55  abjuré  les  mesures  de  sévérité;  nous  n'avons 
»5  pas  appris  du  moins  que  Ton  ait  fait  aucun 

5  5  exemple ,  pas  même  sur  Varennes Tout 

55  me  fait  craindre  qu'une  pernicieuse  raiséri- 
55  corde  ne  succède  aux  menaces.  . . .  Vous. 
55  ne  doutez  sûrement  pas  que  la  clémence  , 
5  5  dans  ces  conjonctures  ,  ne  soit  un  crime 
55  contre  la  société. . .  . ,  (  i  ) 

(0  M.  Mallet  appelle  Gabriel  d'ErlaC,  la  ProTÎ- 
dence  du  pays  de  Vaud. 

(i)  Voilà  une  bonne  lettre  de  recommandation  pour 
les  émigi'és.  Quel  poiit3C|ue  î. 
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Provocateur  des  vengeances  humaines  7 
homme  de  sang  !  voilà  sans  doute  les  con- 
seils que  ta  donnois  aussi  contre  ma  patrie  ; 
voilà  ce  qui  t'a  mérité  Taccueil  que  tu  as 
reçu  au  château  de  Lausanne  ;  voilà  dans. 
quel  dessein  tu  choisissois  l'homme  rare  ,  qui 
devoit  te  seconder  dans  le  futur  gouverne- 
ment d'un  peuple  qUe  tu  ne  trouvois  pas  encore 
assez  malheureux  ;  voilà  pourquoi  tu  traitois 
d'infâme  la  conduite  de  ces  cantons  qui  refu- 
aoient  d'adopter  tes  maximes  désastreuses  ,  et 
pourquoi  tu  les  accusois  de  corruption  !  et 
c'est  par  la  correspondance  de  gens  de  cette 
trempe ,  c'est  par  leurs  avis ,  que  ceux  qui  gou- 
vernent ont  été  ,  et  sont  peut-être  encore  con- 
duits. Il  semble  qu'ils  ayent  quelque  honte 
d'avoir  eu  de  la  sagesse  ,  et  qu'ils  aspirent  à  la 
remplacer  par  de    l'esprit.    (  i  ) 

Il  est  étrange  qu'un  Genevois  s'avise  de  pres- 
crire le  mode  d'un  bon  gouvernement  :  eh  !  que 
ne  cherche-t-il  ce  secret  pour  sa  patrie  f  Toute 


(i)  Je  ne  rechercherai  pas  pourquoi  le  pays  de  Vaiid 
est  la  seule  partie  du  corps  helvétique  où  l'on  a  sup- 
posé des  niouvemens ,  ni  pourquoi  Lausanne  a  dû  en 
être  le  foyer  5  chacun  sait  déjà  à  quoi  s'en  tenii. 
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proportion  gardée ,  il  n'est  point  de  pays  Cri 
Europe  ,  dont  les  habitans  ayent  autant  écrit . 
sur  cette  matière  ,  et  cependant  il  n'est  point 
de  petit  Etat  qui  ait  été  aussi  constamment  et 
aussi  perfidement  agité  ;  de  ce  foyer  sont  sortis 
plusieurs  grands  hommes ,  mais  l'on  s'apper- 
çoit  toujours  qu'ils  sortent  d'un  foyer  :  tout  ce 
qu'ils  ont  produit  est  environné  d'un  cercle 
qui  amène  immanquablement  la  division  et  le 
trouble.  Il  v  a  sans  doute  des  distinctions  à 
faire  à  cet  égard;  ils  attrappentbien,  en  matière 
de  change  et  d'agio  ,  ce  sont  les  Lombards  du 
siècle  ;  mais  en  matière  politique  ,  je  crois  qu'il 
seroit  bon  de  les  bien  écouter  ,  puis  de  faire 
précisément  l'inverse  de  leurs  conseils;  il  y  a 
dix  à  dix  à  parier  contre  un  ,  qu'à  son  tour. 
Ton  attrapperoit  juste. 

Si  l'on  en  croit  le  gétiéral  Montesquiou  ,  il 
pressa  M.  Dubois  de  Crancé  de  lui  dire  ce  qu'il 
feroit  a  sa  place  ,  et  celui-ci  répondit  qu'il 
î5  jetteroit  Genève  dans  le  lac,  et  qu'ensuite 
95  il  inviteroit  les  Suisses  à  venir  la  repêcher. 55 
Je  ne  souhaite  du  mal  à  personne;  mais  si  cela 
arrivoit ,  je  ne  conseiilerois  pas  aux  Suisses 
d'essayer  une  pêche  inutile. 

Je  n'ai  pas   pu   me  familiariser  encore  avec 
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toutes  ces  bévues,  elles  contrarient  tout  ce  qui 
se  présente  à  moi,  comme  sens  et  jugement. 
Dans  mon  embarras ,  j'ai  recours  au  dogme  de 
Calvin  ,  à  la  prédestination  ;  l'on  pourroit  y 
ajouter  les  prophéties  de  TApocalypse ,  et  celles 
du  prophète  Daniel.  Jette  depuis  depuis  dix- 
sept  mois  dans  le  vague  d'une  oisiveté  que 
j'abhorre  ,  j'ai  tout  lu ,  et  même  ces  deux  livres 
que  je  recommande  aux  amateurs.  «  Harmo- 
î5  nie  des  prophéties  avec  quelques  événemcns 
îî  du  temps  passé,  et  plusieurs  du  temps  pré- 
îj  stnt ,  qui  nous  découvre  ceux  gui  ne  sont  pas 
î5  loin  d'arriver,  par  M.  G.  de  Loys.  Lau- 
î3  sanne ,  avril  et  mai  1774.  —  Essai  sur 
îî  l'Apocalypse,  avec  des  éclaircissemens  sur 
îî  les  prophéties  de  Daniel,  qui  regardent  les 
5?  derniers  temps  n  ,  imprimé  en  172g.  "On 
l'attribue  à  M.  Crinsoz  de  Bionens.  Si  nous 
ne  sommes  pas  des  prophètes  au  pays  de  Vaud  , 
au  moins  somm.es-nous  forts  pour  expliquer 
les  prophéties.  Voici  donc  ce  que  dit  M.  de 
Bionens  ,  à  la  48 1*  page  de  son  livre. 

Texte. 

€c  Heureux  celui  qui  attendra  ,  et  qui  par-< 
)»  viendra  jusqu'à    i335  jours  '?. 
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^  Éclair  cîssanent. 

95  II  est  naturel  de  compter  ce  troisième 
«  nombre  de  jours  ,  depuis  la  même  année 
55  qui  le  précède  ,  et  de  supposer  par  là 
55  -même  qu'il  ne  le  surpasse  que  de  45  jours 
»  prophétiques  :  à  ce  compte-là,  les  i335 
35  jours  qui  doivent  rendre  le  bonheur  de  ré-=' 
»  glise  consommé  ,  finiront  en  tan  go  de  notre 
»  siècle  \  car  si  vous  ajoutez  455  à  i335  ,  vous 
55  aurez  pour  somme  de  ces  .deux  nombres 
»  17go.Il  est  donc  vraisemblable  que  dans  cette 
55  annéé'là  le  tems  des  noces  de  t agneau  ,  ou  ce 
55  qui  est  la  même  chose  ,  le  temps  de  la  première 
5»  résurrection,  ou  insurrection,  sera  venu. 

Je  n'ai  point  encore  vu  de  noces  ,  mais  cela 
viendra  ;  ceux  qui  ont  lu  l'Apocalypse  savent 
que  ce  grand  événement  doit  être  précédé  ou 
environné  de  troubles  ,  de  bêtes  à  cornes  » 
tic,  etc.  A  tout  prendre, si  Ton  a  foiàCagUostro 
et  à  Mesmer  ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton 
n'en  auroit  pas  à  deux  hommes  connus  par 
leurs  vertus,  à  M.  Deloys  et  â  M.  Crinsoz  ; 
d'ailleurs  ils  ont  écrit  d'après  nos  saints  pro- 
phètes, et,  quoique  l'on  en  dise  ,  il  n'en   sera 

pas 
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pas  moins  vrai  que  l'un  deux  a  annoncé 
utie  grande  révolution  pour  1790  ,  soixante-un 
ans  avant  qu'elle  arrivât. 

Voici  à  quoi  je  me  résume;  ou  nous  ne 
sommes  pas  prédestinés  àpârticipcr  à  une  grande 
révolution,  ou  nous  le  sommes.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  ne  nous  persécutons  pas  ;  dans  le 
second ,  ne  nous  persécutons  pas.  Dans  tous 
nous  ne  ferions  que  nous  nuire.  De  la  sagesse  , 
de  la  tranquillité  ;  mais  qu'au  lieu  de  consommer 
le  sacrifice  Ton  emploie  tous  les  moyens  ,  qui 
sont  propres  à  faire  renaître  la  confiance ,  et 
à  ne  produire  qu'un  seul  intérêt.  Je  m'expli'* 
£[uerai  mieux  ensuite. 
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layon  ,  le  20  janvier  1793. 

La.  guerre  est  ,  de  les  fléaux  ,  le  plus  déso- 
lant pour  1  humanité:  les  tempêtes,  les  volcans, 
les  trembleraens  de  terre  ,  les  convulsions  de 
la  nature  qui  ,  en  Tarrachant  de  ses  bases  en- 
racinées, semblent  vouloir  Tanéan tir,  nepeuvent 
pas  être  comparés  aux  désastres  de  la  guerre. 
Oti,ti:e  (jue  ces  commotioiis  terribles  sont  tou- 
jours indépendantes  de  la  volonté  des  hommes* 
ils  y  sont  rarement  exposés,  et  leurs  ravages 
ne  s'étendent  jamais  au  loin.  Mais  que  Ton 
me  dise  quel  coin  de  la  terre  n'a  pas  été 
ensanglanté  par  l'ambition  féroce  des  rois 
et  le  stupide  aveuglement  des  peuples  ,  que 
Ton  médise  quel  siècle  en  fut  préservé,  et 
quelle  famille  n'eut  pas  à  en  gémir.  Voyez 
cette  ville  assiégée  ,  le  mineur  ,  s'enfouissant 
sous  la  terre  ,  creuse  le  gouffre  qui  doit  Ten- 
gloutir  ,  tandis  que  le  canon  la  foudroie  et  | 
que  la  bombe  ne  s'élève  dans  les  airs  que  pour 
porter   avec  sa   chute  Tincendie    et   la    mort. 
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Là ,  le  soldat  insensé  gravit  les  rochers ,  es- 
calade les  murs  pour  tomber  ensuite,  le  fera 
la  main  ,  sur  des  vieillards  ,  des  femmes  ,  des 
enfans  qu'il  ne  vit  jamais ,  qui  n'ont  pu 
l'offenser  ,  et  fait  un  cimetière  d'une  cité  flo- 
rissante.  Il  trouve  lui-même   la   mort. 

Ici  ,  ce  sont  cent  mille  hommes  qui  ,  di- 
visés en  deux  troupes ,  vont  épuiser  tous  les 
moyens  de  l'art  et  de  la  force  pour  se  détruire 
mutuellement. — Déjà  ils  n'existent  plus.—-  Unç 
sœur  pleure  son  frère  aîné  ;  on  vient  lui  arra^ 
cher  son  second  frère. —  ^yfte-épouse  gémit  sUji 
la  perte  de  son  époux  ;  on  vient  lui  enlever 
son  fils. —  Des  enfans  tendent  leurs  bras  i 
celui  qui  les  alimente  ;  leur  père  leur  est  ravi.—» 
Des  impôts  successifs  ruinent  les  familles  ,  dcs- 
aprovisionnemens  immenses  épuisent  les  cam- 
pagnes ,  les  champs  sans  culture  annoncent  la 
famine   et    un  prochain  désespoir. 

La  patrie  est  donc  en  danger  ,  rassemblée 
de  la  nation ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  paix  ,  aura  trouvé  la  guerre  indispensable.— 
Ce  sont  leurs  femmes  ,  leurs  enfans,  leurs 
propriétés  ,  leur  liberté  que  tant  de  guerriers 
vontdéfendre  à  travers  tant  de  périls.  Eh  ,  non! 
les    malheureux,   ils  n'ont  point  de  patrie  ! — 

P  s 
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A  peine  connoissent-ils  le  nom  de  liberté.  Tristttji 
jouets  dans  les  mains  d'nn  sanguinaire  des- 
pote, salariés  à  cinq  sous  par  jour  ,  ils  n'é- 
chappent au  bâton  ,  qui  les  tient  en  équilibre  , 
que  pour  aller  à  la  mort  ,  souvent  sans  savoir 
pour  qui ,  et  jamais  ne    sachant  pourquoi. 

O  hommes  !  c'est  donc  en  vài»  qu'un  Dieu 
bon  vous  fît  pour  le  bonheur  ,  qu'il  en  créa 
les  moyens  dans  tout  ce  que  la  nature  offre  à 
vos  regards  dans  les  consolations  de  la  reli- 
gion (i)  ,  dans  les  douceurs  de  la  société. ~- 
Un  roi ,  un  gouvernement  détruisent  tous  les 
bienfaits  de  la  providence  ;  ils  partent ,  etsou" 
dain,  arrachés  de  vos  tranquilles  foyers,  ils  vous 
transforment  en  bêtes  féroces  et  vousfont  porter 
le  fer  ,  le  feu  et  le  carnage  dans  cette  arène 
sanglante  où  tous  ces  tisons  d'enfer  serviront 
à  vous  détruire  vous-mêmes. 

Que  ce  tableau  malheureusement  trop  vrai  , 
nous  ramène  au  sentiment   de  notre  propre 


(i)  Je  ne  veux  parler  ni  de  la  superstition  y  ni  du 
fanatisme ,  ni  du  dogme  5  celui  qui  a  de  l'ame  m'en- 
tend. La  religion  que  je  sens,  à  laquelle  je  me  livre 
plus  encore  que  je  ne  la  professe  y  est  dans  ces  mo- 
'îaçns  ma  meilleure  consolatÏQn, 
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.existence  ,  et  au  respect  de  celle  de  notre  pro* 
achain.  Dieu  nous  défend  d'attenter  à  notre 
vie.  Il  nous  menace  de  sa  colère  si  nous  atten- 
tons à  celle  d  autrui  ;  et  nous. violons  ses  corn- 
mandemens.parcequ'un  tyran  nous  l'ordonne  î 

La  loi  qui  nous  prescrit  de  vivre  ,  nous  pres- 
crit par  là  même  de  résistera  l'oppression. 

L'oppression  sne  manifeste  de  deux  ma- 
nières, lorsqu'elle  nous  prive  de  nos  droits  à 
la  patrie  ,  lorsqu'elle  nous  empêche  de  les  re- 
couvrer. Ah  !  qu'il  est  doux  d'avoir  une  pa?- 
trie  !  qu'il  est  heureux  de  voir  régner  dans  son 
sein  la  paix ,  les  vertus ,  l'industrie  er  la  liberté, 
sans  laquelle  on  n'a  point  de  patrie  !  Alors  si 
quelques  ennemis  l'attaquent  ,  que  tous  volerjt 
à  son  secours  ;  il  est  beau  de  mourir  pour 
elle  ,  ou  plutôt  l'on  meurt  pour  sa  propre  dé* 
fcnse. 

Les  animaux  même  défendent  leur  proie > 
leurs  femelles,  et  leurs  petits,  c'est  leur  pa* 
trie.  — Mars  les  plus  féroces  ,  le  lion  ,  le  léo- 
pard et  la  panthère  se  réunissent-ils  pour  qu'un 
seul  d'entr'eux  ,  ou  le  plus  petit  nombre  d'en- 
tr'cux ,  possèdent  les  plus  belles  femelles  du 
canton  ,  la  meilleure  part  à  la  proye  ,  et  pour 
quils  les  dominent  tous  ?  Il  faut  en  convenir  i 
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les  bêtes  sont  à  cet  égard  beaucoup  moins  bêtjSS 
que  les  hoîTimes. 

Calculons    depuis    huit   siècles  combien  dé 
guerres  ont  eu  pour  objet  ie  bonheur  des  peu-' 
pies  ,   et  combien  de  guerres  ont  été  faites  pour 
l'empire  des  rois  (i)  ,  qui  ne  s'allie  jamais_.avec 
le  bonheur  des  peuples. 

Pendant  ce  long  période  j'en  trouve  tout 
au  plus  cinq  de  la  première  classe. 

Celle    des  Suisses  contre  la  maison  d'Au- 
triche. 

Celle  de  la  Hollande  contre  la  même  puis- 
sance. 

Celles  des  Corses  contre  la  république  de 
Gênes  et  les  Bourbons, 

Celle  des  Américains  contre  le  roi  et  le  par- 
lement Anglois. 

Celle  des  François  contre  leurs  oppresseurs  , 
internes  et  externes  (2). 

(1)  Rois  ou  gouvernemens  aristocratic|ues  ,  c'est  la 
même  cLosej  ou  pire. 

(1)  Saus  doute  sette  révolution,  depuis  trop  long- 
tems  provoquée  et  devenue  indispensable ,  présente  à 
cîiaque  pas  le  crime  à  côté  de  la  vertu  :  mais  que  l'on 
veuille  considérer  qu'il  en  est  ainsi  par-tout  où  il  y  a 
deux  factions  j  et  que  cela  arrive  dans  toiites  les  révô- 
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Au  contraire  les  guerres  qui  ont  ensanglanté 
FEuiope  et  détruit  les  générations  pour  le  seul 
intérêt  des  rois,  ces  guerres  sont  innombrables. 
Pendant  ces  huit  cens  ans ,  il  n'est  pas  un  jour , 
pas  une  heure  ,  peut  être  pas  un  moment,  qui 
n'ayent  été  marqués  ,  ou  dans  une  province  , 
ou  dans  une  autre  par  le  sang  des  imbéciles  ou 
des  malheureux  ,  qui  levoient  le  poignard,  ou 
tendoient  la  gorge  ,  parceque  tel  étoit  le  bon 
plaisir  de  leurs  majestés, 

Oui  ,  il  est  des  momens  où  l'homme  me  pa- 
roît  an-dessous  de  Tinsecte  le  plus  vil,  ou  de 
l'animal  le  plus  féroce  ? 

Robert  ,  prince  très-pieux , fit  Icvoyage  de  la 
Terre-sainte,  et  eût  la  gloire  de  mourirpendant 
l'entreprise.  Avant  son  départ  il  résolut  de  dé- 
truire les  habitans  de  Falize;  ils  le  méritoient 
bien  ,  car  ils   avoient  troublé  les  plaisirs  de  sa 

lutlons.  Les  Américains  avoient  les  loyalistes  ^  tous  les 
Corses  n'étoientni  desPaoli  ,  ni  des  vrais  patriotes.  En 
Hollande  et  en  Suisse  il  y  avoit  des  aristocrates ^ 
des  Autrichiens.  Cela  est  si  vrai ,  qu'il  en  est  résulté 
plus  d'une  fois  des  guerres  intestirves  à  côté  des 
guerres  étrangères.  J'en  appelle  à  l'iiistoire  particu- 
iièro  de  Berne  et  de  Fribourg ,  à  la  division  eneor© 
existante  des  provinces  Belgiques  et  de  la  Hollande^. 

P  4 
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chaste.  Harlot  ,  fille  de  joie,  et  fille  d'uncha* 
moiseur  de  falizc  ,  coucha  avec  le  duc  Ro- 
bert :  Guïflaume-le-Bâtard  ,  fut  le  fruit  de  ces 
ébats;  Georges  III  ,  qui  occupe  aujourd'hui 
le  trône  de  la  Grande-Bretagne  et  menace  les 
François  d'une  prochaine  destruction  ,  descend 
en  droite  ligne  de  la  fille  de  Falize  (i);  Geor- 
ges lïl  ,  n'en  est  pas  moins  à  mes  yeux  un  bon 
roi  ,  comme  les  autres.  L'on  ne  connoît  pas 
aussi  bien  la  véritable  généalogie  de  tous  ses 
confrères.  Mais  c'est  d'un  de  ses  ayeux  que  je 
veux  parler  ,  de  Guillaume-le-Conquérant. 
Qu'importe  au  peuple  Anglois.  ,  qu'il  devînt 
son  roi,  ou  quHarold  succédât  à  Edouard? 
Quel  intérêt  eut-il  ensuite  à  ce  que  la  nou- 
velle dynastie  conservât  ses  domaines  dans 
le  continent ,  que  la  maison  de  Lancastre 
l'emportât  sur  celle  d'Yorck  ,  ou  celle  d'Yorck 
sur  celle  de  Lancastre  ;  que  Philippe  de  Va- 
lois fût  appelle   à  la   couronne  de  France  ,  ou 

(i)  J'en  appelle  à  l'iiistolre  et  à  la  clironologie-  £es 
Tois  d'Angleterre  ,  par  milord  Bolingbrocke  ,  d'après 
la  mauièi'e  du  Pentatèuc|ue.  La  langue  françoise  n'ad- 
met pas  ces  saillies.   Georges  tlie  third  yvho  was  the 

son    of. PKho    "Was  tlie  son  of  iVilliam  t^ie 

conquérant  f  v;ko  -was  the  son  of  a  -Vikore^ 


(  233  ) 

que  ce  fût  Edouard  ;  qu'Henri  V  profitât 
des  crimes  de  sa  belle-mère  ,  ou  que  Charles 
VII  jouit  des  droits  de  sa  naissance  ?  Le 
peuple  Anglois  a  -  t  -  il  acquis  beaucoup  de 
gloire  en  faisant  brûler  une  pucelle  pour 
cela  ?  Lui  importoit-il  beaucoup  que  des  rois 
conservassent  ensuite  la  Normandie  ,  le  Poi- 
tou ,  la  Saintonge  ,  le  Limousin  ,  la  Guyenne, 
Dunkerque  ,   Calais  ?  etc.  etc. 

Ces  François  si  frivoles  les  ont  successive- 
ment  chassés  de  toutes  ces  possessions.  —  Mais 
les  Anglois  en  boivent-ils  moins  de  vin  de  Bor- 
deaux? Anciennement  Tavoient-ils  pour  rien? 
Je  ne  vois  pas  encore  ce  qu'ils  ont  eu  à  gagner 
en  échangeant  un  Stuart  pour  un  Nassau,  et 
en  préférant  un  Brunswick  à  un  Stuart.  Mais 
je  sais  bien  qu'ils  ont  supplié  un  électeur  d'Ha- 
novre, au  grand-père  duquel  ils  avoient  coupé 
le  cou  ,  de  devenir  leur  roi  ;  à  cause  de  cela 
ils  se  sont  engagés  à  lui  payer  un  million  de  • 
livres  sterling  chaque  année  ,  afin  qu'il  leur  fît 
cet  honneur ,  de  se  faire  servir  à  genoux.  Je  sais 
bien  que  depwis  Jors  ils  ont  été  engagés  dans 
toutes  les  guerres  du  continent,  qui  pouvoient 
intéresser  ou  la  maison  de  Brunswick  en  général, 
ou  rélectorat  d'Hanovre  en  particulier  ;  je  sais 
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qu indépendamment  des  impôts  qu'ils  payent, 
pour  tout  ce  quils  touchent,  voient  ,  aspirent 
et  respirent  ;  leurs  excellens  ministres  les  ont 
endettés  d'une  somme  de  deux  cens  millions 
sterling  qui  équivalent  à  quatre  milliaîds  huit 
cent  millions  espèces  à  l'ancien  cours  de  France , 
ou  à  huit  milliards  au  cours  de  ce  jour.— 
Somme  immense  hypothéquée  sur  les  brouil- 
lards de  la  Tamise  ,  ou  sur  ia  loyauté  angloise. 
Huit  cens  ans  de  guerre,  huit  cens  ans  de 
dépenses  ,  huit  cens  ans  durant  lesquels  les 
Anglois  délayèrent  sans  cesse  l'or  dans  le  sang 
et  le  sang  dans  l'or,  les  ont  amenés  à  ce  point 
où  cela  ira  toujours  mieux.  J'en  atteste  le 
chevalier  du  poignard ,  le  right  honorable 
Edmund  Burke  ;  —  j'en  atteste  sur  -  tout 
les  malheureux  habitans  de  l'intérieur  de  l'An- 
gleterre,  ceux  du  pays  de  Galles,  de  l'Ecosse 
et  de  l'Irlande  ;  j'en  atteste  quelques  années  à 
venir.  Certes  ,  tout  ce  qui  brille  n'est  pas  or  ^ 
et  à  côté  de  tout  ce  clinquant  et  de  quel- 
ques véritables  richesses  ,  je  vois  bien  des 
guenilles,  k  force  de  déculotter  ses  semblables, 
on  les  rend  des  saas-culottes  ;  au  boutdu  compte 
aucune  de  ces  horreurs  martiales  a-t-elle  eu 
pour  objet  le  bonheur   du  peuple  Anglois  ? 
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Feu  après  les  exploits  d'Hartot  qui  firent  quel» 
que  bien  à  plusieurs  de  ses  contemporains  , 
et  ceux  de  son  fils  qui  n'en  firent  guère  à 
personne  ,  la  fureur  des  croisades  devint  une 
fureur  à  la  mode  ;  d'après  les  calculs  les  plus 
modérés  l'on  peut  s'assurer  qu'un  million  d'hom- 
mes y  périrent.  Etoit-ce  aussi  pour  leur  plus 
grand  bonheur  que  les  papes  et  les  rois  aila- 
mèrent  le  flambeau  de  cette  sainte  folie  au 
foyer  de  la  religion  ?  Non  ,  ils  la  prostituèrent 
a  leurs  vues  ambitieuses  ;  les  papes  étant  les 
chefs  des  croisades  espérèrent  de  trouver  dans 
les  armées  nombreuses  qu'elles  mettoient  à  leur 
disposition,  les  moyens  de  partager  l'empire 
des  rois.  Les  rois  les  favorisèrent  parce  qu'ils 
se  débarrassoient  par  là  de  ccî  vassaux  inquiets, 
qui  ,  plus  d^une  fois,  disputèrent  leur  pou- 
voir les  armes  à  la  main. —  Les  seigneurs, 
séduits  par  des  moines  imposteurs  ,  espéroient 
d'acquérir  des  principautés  plus  riches  que  celles 
qu'ils  abandonnoient.  La  proclamation  des 
croisades  devint  un  nouveau  prétexte  de  faire 
de  grandes  levées  sur  les  biens  ecclésiastiques, 
et  de  taxer  le  peuple.  Les  papes  et  les  rois 
se  partageoient  ces  riches  dépouilles,  et  après 
avoir  ainsi  volé  la  moitié  de  l'Europe,  ils  entrai- 
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«îoient  Tautre  moitié  dans  des  combats  loin* 
tains  et  de  s  tracteurs  ,  dans  le  seul  but  d'ali- 
menter leur  insatiable  ambition.^ — 

Combien  de  sang  répandu  pour  décider  si 
les  rois  de  Danemark  porceroient  la  couronne 
de  Suède  ,  ou  si  la  Suède  auroit  des  rois  par- 
ticuliers. L'Allemagne  fut  constamment  le 
théâtre  de  la  guerre  ,  mais  jamais  le  bonheur 
ou  la  sûreté  de  ses  nombreux  habitans  n'en  fut 
le  sujet.  De  nos  jours^  nous  avons  vu  ces  belles 
contrées  ravagées  par  trente  ans  de  guerre  con- 
sécutive; cependant  importoit-il  beaucoup  aux 
braves  Allemands  ,  qu'ils  fussent  dominés  paF- 
des  princes  ,  par  des  tyrannaux  particuliers  » 
plutôt  que  par  la  maison  d'Autriche?  Leur  imr 
portoit-il  beaucoup  que  la  maison  de  Lorraine 
montât  sur  le  trône  impérial  plutôt  que  telle 
autre  ,  que  le  roi  de  Prusse  occupât  la  Silésie  , 
ou  que  ce  fût  Marie-Thérèse  ;  que  Joseph  II 
étendît  les  limites  de  ses  états  dans  la  Turquie? 
Importoit-il  aux  Russes  que  leur  souveraine 
possédât  la  Crimée?  Le  siège  dlsmaïlow  avoit 
été  converti  en  blocus.  Un  général  courtisaa 
changea  ces  mesures  et  donna  un  assaut  où 
quarante  mille  hommes  périrent.  Quelques  se- 
maines de  blocus  assuroient  la  reddition  de  la 
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place  sans  effusion  de  sang.  Mais  il  vouloit  en 
présenter  les  clefs  à  sa  souveraine  pour  le  bou- 
quet de  sa  fête.  Peut-on  calculer  combien  de 
millions  d'hommes  se  sont  massacrés  mutuelle- 
ment pour  des  horreurs  pareilles  et  pour  des 
tjuerelles  ou  des  vues  particulières  aussi  étran- 
gères à  leurs  intérêts  que  contraires  à  leur  tran- 
quillité? 

Je  vois  en  Italie  les  Guelphes  et  les  Gibelins, 
sans  cesse  aux  prises,  pour  décider  s'ils  seroient 
opprimés  par  un  prince  plutôt  que  par  un  autre, 
Charles  VIII ,  Louis  XII ,  François  I ,  Henri  II  ^ 
les  Espagnols  ,  les  Suisses  ,  les  Allemands , 
les  Piémontois  ont  arrosé  de  sang  pendant 
quatre-vingts  ans  les  plaines  de  la  Lombardie , 
les  monts  du  royaume  de  Naples  ,  et  de  la  Si- 
cile ,  ils  y  ont  englouti  les  trésors  des  généra- 
tions ,  et  pourquoi?  Pour  décider  si  la  race 
des  Valois  ,  ou  celle  d'Autriche  possédera  le 
trône  de  Sicile  et  le  Duché  de  Milan. 

A  peine  arrachas  à  ces  horreurs  ,  les  peuples 
sont  plongés  dans  des  horreurs  nouvelles.  Dans 
le  fond  qu  importoit  aux  François  que  ce  fût 
le  cardinal  de  Bourbon  ou  le  Béarnois  ,  le  Béar- 
nois  ou  un  des  Guises  qui  montât  sur  le  trône? 
Falloit-il  pour  cela  que  le  père  s'armât  contre 

\ 
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le  fiis  et  le  frère  contre  le  frère  ?  falloit-il  que 
tout  un  peuple  se  détruisît  pour  avoir  enfin  un 
maître?  falioit-il  que  les  Espagnols  et  les  Alle- 
mands vinssent  confondre  leur  sang  avec  tant 
de  sang  déjà  répandu  ?  Henri  IV  est  enfin  sur  le 
trône  ,  %t  ce  bon  roi  décerne  la  peine  de  mort 
contre  le  François  qui  tuera  un  cerf  dans  les 
forêts  de  la  nation  destinées  à  ses  plaisirs.  Il 
veut  que  chacun  de  ses  sujets  ait  la  poule  au 
pot  le  dimanche  ,  et  il  empoye  le  produit  des 
impôts  à  s'attacher  les  seigneuîsquiont  combattu 
contre  lui  ,  il  leur  paie  de  la  poche  du  peuple, 
les  sommes  immenses  au  moyen  desquelles  ils 
ont  bien  voulu  devenir  ses  sujets.  A  peine  les 
François  respirent ,  etleur  bon  roi  qui  a  déjà  dé- 
pensé des  millions  en  maîtresses  et  en  bâtards, 
veut  coucher  avec  la  jeune  princesse  de  Condé, 
On  lafait  fuir.  Les  F^tatsde  l'Autriche  lui  offrent 
im  asyle.  L'empereur  refuse  de  la  rendre  dans 
les  bras  du  roi.  Incontinent,  celui-ci  lui  dé- 
clare la  guerre  ,  cent  mille  François  sont  déjà 
en  marche  ,  ils  vont  égorger  ,  ou  se  faire  égor-  - 
ger:  afin  que  leur  roi  puisse  satisfaireune  passion, 
il  périt  lui-même  sous  le  fer  d'un  assassin.  Ce 
fut  le  meilleur  roi  des  François. 

La  succession  au  trône  d'Espagne  avoit  déjà 
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ensatiglanté  ce  royaume:  le  prince  noir  et  les 
Anglois  soutiennent  Pierre-le-Cruel  ;  du  Gués- 
clin  et  les  François  combattent  pour  Henri  de 
Transtamare  ,  bâtard  comme  Guillaume  ,  et 
aussi  brave  que  lui,  les  Espagnols  prennent 
parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre ,  trois  peuples 
s'égorgent  et  pourquoi?  Peut-on  calculer  le 
nombre  d'hommes  que  Ferdinand ,  Isabelle  , 
etleurs  successeurs  sacrifièrent  à  leurs  conquêtes 
dans  les  Indes  ,  et  ceux  -qui  périrent  pour  que 
Charles-Quint  dominât  dans  Tunivers?  Il  em- 
ploya les  Flamands  pour  mettre  sous  le  joug 
les  Espagnols  ,  et  les  Espagnols  pour  mettre 
sous  le  joug  les  Flamands  ;  il  n'épargna  pas 
même  le  sang  de  son  fils  ;  après  avoir  ravi 
sa  jeune  femme  ,  il  le  fit  périr  par  la  main  d'un 
bourreau.  Charles  II  meurt  sans  postérité  : 
il  avoit  disposé  de  l'Espagne  comme  de  son 
domaine  ,  et  des  Espagnols  comme  d'un  trou- 
peau de  bétail  ;  un  testament  vrai  ou  supposé 
les  donnoit  à  Philippe  ,  duc  d'Anjou,  second 
fils  du  dauphin.  Que  le  plus  proche  héritier  , 
Bavarois  ,  Allemand  ,  le  trouvât  mauvais ,  à 
la  bonne  heure  :  que  les  Espagnols  le  trou- 
vassent plus  mauvais  encore,  je  le  comprends. 
Mais.,  au  nom  du  Ciel ,  quel  intérêt  pouvoient 
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y  avoir  les  peuples  François  ,  Angloîs  ,  Aile-» 
lïiands  ,  Hollandois  ,  Piémontois  ?  cependant 
ils  se  sont  égorgés  pendant  treize  ans  ,  pour 
décider  lequel  de  ces  deux  compétiteurs,  qu'ils 
n'avoient  jamais  vu  ,  l'emporteroit  sur  l'antre. 
Plus  de  cinq  cent  mille  hommes  y  ont  péri  ; 
des  trésors  immenses  y  ont  été  employés.  Un 
Bourbon  ,  il  est  vrai ,  a  occupé ,  depuis  lors  ,  les 
trônes  d'Espagne  et  de  Sicile  :  les  peuples  en 
ont-ils  été  plus  heureux  i*  Précédemment  Louis 
quatorze ,  environné  de  ses  catins  ,  qui  mon- 
daines et  qui  dévotes  ,  avoit  signé ,  dans  son 
cabinet ,  Fordte  d'incendier  tout  le  Palatinat  ; 
Ton  donna  vingt-quatre  heures  à  des  vieillards/ 
à  des  enfans  ,  à  des  femmes  en  couche ,  à- 
des  malades,  déjà  entre  les  bras  de  la  mort , 
pour  quitter  dans  la  rigueur  de  l'hyver  ,  ces 
paisibles  demeures  ,  qu'un  tyran  condamnoic' 
aux  flammes ,  comme  il  avoit  condamné  à  la' 
destruction  les  protestans  du  Languedoc.  Le 
tyran  a  été  appelle  un  grand  roi  ;  des  faiseuis 
de  vers  ont  chanté  ses  victoires  ;  des  historiens 
ont  préconisé  ses  vertus. 

Dans   ces   entrefaites,    ou  auparavant,  une 
Abigaïl ,  un  Goncini ,  des  Emery ,  des  Manci- 

ni. 
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îiui  ,  etc.  etc.  etc.  ,  voloient,  dans  un  endroit  -y 
ce  peuple  qui  s'égorgeoit  dans  un  autre. 

Le  Mazarin  ,  après  avoir  allumé  la  guerre 
civile  dans  le  royaume  ,  après  avoir  enrichi 
sa  famille  ,  ses  nièces  ,  leurs  alentours,  laissa 
une  fortune  de  deux  cenrs  millions.  L'on  ad- 
mire le  générosité  de  ce  grand  roi  qui  renonça 
à  rémincnte  qualité  de  légataire  du  voleur  de 
son  peuple  ,  pour  autoriser  quiconque  ,  au 
nom  du  roi,  voudroit  le  voler,  à  le  voler 
encore.  Louis  XIV,  après  avoir  épuisé  la  na- 
tion ,  de  toutes  les  manières ,  laissa  ,  à  sa  mort  * 
une  dette  de  deux  milliards  six  cens  millions  , 
à  vingt-huit  francs  le  marc  ,  ce  qui  fait  quatte 
milliards  cinq  cens  millions  ,  espèces  au  cours 
antécedant  à  l'émission  des  assignats  (i)  ;  et 
pendant  que  les  peuples  se  laissent  ainsi  dé- 
pouiller, pendant  qu'ils  s'égorgent,  pour  le 
plus  grand  bien  des  rois  ,  que  font  les  rois  ? 

Ah  !  s'ils  ne  faisoient  que  manger  des  per- 
drix ,  embrasser  Agnès  ,  couper  des  entrechats  , 
fabriquer  des  boutons  ,  et  facommoder  des 
serrures,  l'on  pourroit  volontiers  les  pardon* 

(i)  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ce  tahleaU  qiii 
m'approcheroit  trop  d'un  roi  malhenreux.  . 
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ner  :  ceux-là  sont  les  bons  rois  ;  les  grands 
rois  tournent  la  roue  qui  perpétue  tant  d'abo- 
minations. 

Oui,  durant  huit  siècles,  la  chaîne  n'en  a 
pas  été  interrompue  un  moment;  pendant  ces 
huit  siècles  ,  les  femmes  n'ont  accouché  que 
pour  fournir  des  alimens  à  la  barbare  fureur 
des  rois  ;  quatre-vingt  millions  d'hommes  ont 
péri,  pour  que  les  survivants  ,  sous  le  joug  » 
végétassent  dans  l'oppression. 

Un  vieux-'militaire  Suisse  ,  enthousiasmé  de 
la  beauté  de  son  état ,  mais  ,  par  fois  ,  philoso- 
phe ,  me  disoit  en  en  parlant,  c'est  un  mé- 
tier de  brigands  ,  fait  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
honnêtes  gens  dans  le  monde.  La  première 
partie  de  la  proposition  est  certaine,  la  seconde 
ne  Test  pas  autant.  Je  ne^consultcrai ,  sur  ces 
choses-,  ni  un  militaire,  ni  un  théologien, 
ni  un  jurisconsulte  ;  ce  ne  sera  ni  dans  Sau- 
raaise  ,  ni  dans  PufFendorf ,  ni  dans  Grotius  , 
que  je  rechercherai  des  principes  sur  le  droit 
public  et  sur  celui  de  la  guerre.  Ces  fauteurs 
salariés  du  despotisme,  ont  toujours  considérç 
les  rois  ,  sans  jamais  considérer  les  peuples  , 
et  en  posant  l'abus  pour  la  règre  ,  ils  sont 
parvenus  à  rendre  légitimes   tous   les  forfaits 
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des  gouvcrnemens.  Leur  système  est  aussi  vrai 
que  celui  du  docteur  Pangloss  ;  toat  va  le 
mieux  du  monde  ,  quand  le  monde  s'anéantit 
auprès   de  ceux  qui   gouvernent. 

Quittons  ce  champ  d'horreurs  ,  revenons 
aux  termes  de  la  simple  raison  ;  si  les  hommes 
sortirent  des  forêts  pour  se  réunir  en  société  , 
s'ils  se  choisirent  des  chefs  ,  ce  fut  uniquement 
afia  que  leurs  personnes  et  leurs  biens  fussent 
d'autant  mieux  en  sûreté.  Toute  guerre  qui 
tend  à  les  conserver  est  juste  ,  aucune  autre 
n'est  légitime. 

Mais,  qui  connoîtra  la  nécessité  de  faire  la 
guerre  et  des  moyens  qui  doivent  y  être  em- 
ployés ?  Certes  ,  je  crois  que  ce  sont  ceux  qui 
doivent  ia  faire  et  en  supporter  le  poids.  Les 
sauvages  nomment  bien  un  chef  pour  les  mener 
an  combat ,  mais  ils  ont  délibéré  avant  de  com" 
battre. 

Les  Anglois  ,  qui  savent  faire  le  procès  à 
leurs  rois,  qui  tantôt  les  décapitent  et  tantôt 
les  chassent  ,  décapiteroient  ou  chasseroient 
encore  celui  qui  exigeroit  d'eux  des  impôts  aux- 
quels ils  n'auroient  pas  consenti.  Ils  appellent 
ce  consentement  le  droit  de  la  naissance.  Mais  , 
par  une  contradiction  singulière  ,  ils  ont  laissé 


(  244  ) 
à  leur  roi  le  droit  de  faire  la  paix  et  de  déclarer 
la  guerre.  L'on  pourroit  conclure  de  là  que  les 
Anglois  tiennent  plus  à  leur  b©urse  qu'à  leur 
vie.  Je  ne  leur  disputerai  point  cette  fantaisie  ; 
à  chacun  son  goût  ;  mais  je  crois  que  si  le  droit 
de  la  naissance  défend  au  gouvernement  de 
s'approprier  une  petite  partie  de  la  fortune  du 
peuple,  sans  son  consentement,  le  droit  de  la 
naissance  lui  défend  à  plus  forte  raison  de  dis- 
poser de  ce  qui  en.  est  le  fruit  immédiat ,  c'est- 
à-dire  de  sa  vie  ,  sans  son  consentement. 

L'on  fonde  cette  autorité  sur  Timportance  de 
la  promptitude  des  mesures  :  que  l'on  soit 
prompt  dans  l'acte  qui  produit  les  hommes, 
que  l'on  soit  prompt  dans  l'exécution  des  me- 
sures les  plus  propres  à  leur  bonheur,  et  à  main- 
tenir la  paix,  qui  en  est  un  si  grand,  tout  le 
monde  concevra  la  sagesse  de  la  règle  ;  mais 
Ton  ne  concevra  pas  de  même  qu'il  faille 
mettre  plus  de  promptitude  à  détruire  que  l'on 
n'en  met  à  conserver. 

Voyez  les  républiques  (i)  :  lentes  à  déli- 
bérer, elles  se  mettent  souvent  à  Tabri  du  plus 

(])  Je  parle  des  républiques  ,  rien  ne  l'est  moins 
qu'une  aristocratie. 
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afïreux  des  fléaux ,  tandis  qu'il  dévore  les  mo- 
narchies et  sur-tout  les  états  despotiques.  La 
raison  en  esc  simple  :  c'est  que  les  républicains 
payent  de  leurs  bourses  et  de  leurs  personnes, 
tandis  que  les  rois  ne  payent  ni  de  Tune  ni  de 
l'autre  ;  ils  font  du  bien  d'autrui  large  cour^ 
roye.  D'ailleurs  ,  que  leur  importe  ?  Leurs  ar- 
mées sont-elles  victorieuses  ,  eux  seuls  en  ont 
la  gloire  ;  sont-elles  défaites  ,  à  peine  en  en- 
tendent ils  parler  dans  le  fond  de  leurs  palais  ; 
ou  ,  s'ils  sont  braves  ,  cachés  dans  un  moulin  , 
ou  perchés  à  l'écart  sur  une  montagne,  ils  jouis- 
sent du  spectacle  à  l'abri  du  danger  (i).  Leur  pis 
aller  est  qu'ils  soient  faits  prisonniers  ,  événe- 
ment d'ailleurs  très-rare,  et  même  alors  c'est  au 
peuple  à  payer  leur  rançon.  De  là  leur  crimi- 
nelle indifférence  ,  et  la  légèreté  cruelle  avec 
laquelle  ils  l'exposent  aux  fureurs  de  la  guerre. 
Une  paire  de  gants  ,  une  tasse  renversée  ,  une 
maîtresse  ,  un  propos  indiscret ,  l'arrangement 
d'une  croisée  ont  souvent  mis  aux  prises  des 
peuples  qui  ne  s'en  doutoient  guère.  La  grande 

(i)  Il  est  assez  prouvé  que  les  deux  rois  de  Suéde , 
tués  ,  l'un,  dans  une  bataille  ,  l'autre  devant  une 
place  ,.  l'aut  été  par  leurs  sujets  ,  las  d'une  guerre 
étrange  rc;.- 
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Elisabeth  ne  fit  pas  périr  Marie  sur  un  écha- 
faud  parce  qu'elle  étoit  coupable ,  mais  parce     ' 
qu'elle  étoit  belle;  une  guerre  pouvoit  en  être 
la  suite. 

Un  écrivain  célèbre  a  prétendu  que  certain 
gouvernement  ne  lève  pas  des  impositions  pour 
faire  la  guerre  ,  mais  qu'il  fait  la  guerre  afin 
de  pouvoir  lever  des  impositions.  C'est  une 
ancienne  découverte,  et  l'histoire  du  pays,  dont 
il  parle,  en  fournit  des  preuves  auxquelles  on* 
ne  peut  pas  résister.  D'ailleurs  la  chose  s'ex- 
plique :  un  roi  se  décide  par  les  conseils  de 
ses  ministres  et  de  ses  généraux  ;  la  paix  leur 
fournit  peu  de  moyens  de  placement  ,  d'avan- 
cement et  de  fortune  ;  le  tourbillon  de  la  guerre^ 
rend  la  pêche  en  eau  trouble  aussi  facile  qu'a- 
bondante :  on  la  fait,  les  peuples  souffrent, 
mais  qu'importe? 

Certes,  que  Ton  ne  s'étonne  pas  s'ils  s'im- 
patientent ,  et  si  tant  d'iniquités  ayant  enfin  un 
terme  ,  ils  reprennent  des  droits  qui ,  s'ils  n'ont 
pas  été  usurpés  ,  ont  nécessairement  été  délé- 
gués. 

Les  grands  politiques  ,  comptant  les  peu- 
ples pour  rien  ,  justifient  par  la  balance  toutes 
les    guerres    qui   désoient    notre   continent  et 
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rougissent  les  mers.  C'est  pour  la  balance  que 
Ton  a  fait  la  guerre  de  trente  ans  ;  c'est  pour  la 
balance  que  Ton  a  fait  la  guerre  de  la  succes- 
sion ;  c'est  pour  la  balance  que  Ton  a  fait  la 
guerre  de  sept  ans  ,  que  la  Suéde  et  l'Angle- 
terre ont  armé  contre  la  Russie  ;  c'est  pour 
la  balance  que  l'Angleterre  arme  encore  ciDntre 
la  France.  Tristes  politiques  !  cette  balance 
n'est  qu'un  bilboquet  que  l'on  fait  tourner  à 
vos  yeux  pour  vous  faire  tourner  la  tête,  et  vous 
dépouiller  d'autant  mieux. 

Dès  le  moment  que  l'on  a  privé  un  peuple 
de  sa  liberté  ,  qu'il  ne  participe  plus  à  la  chose 
publique  ,  qu'un  seul  homme  ,  ou  qu'un  petit 
nombre  d'hommes  ,  lui  donnent  des  loix  ,  dis- 
posent de  sa  fortune  ,  et  Ten  traînent  à  la  guerre, 
bon  gré  ,  malgré  qu'il  en  ait  ;  qu'est-ce  que  ce 
peuple  a  à  perdre  ?  Que  lui  importe  que  ce  soit 
Pierre,  Jacques  ou  Jean  qui  le  gouverne,  ou 
qu'un  prince,  déjà  puissant,  acquierre  plus  de 
puissance  ? 

La  balance,  dont  on  nous  balance  tant, 
peut  donc  intéresser  les  rois  ,  mais  elle  n'inté- 
resse point  les  peuples.  Leur  pis  aller  est  de 
changer  de  bât ,  et  ,  volonders, ,  il  ne  doit 
pas  être  plus  mauvais  pour  être  neuf.  Que  les 

Q4 
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âniers  se  battent  entr'eux  pour  décider  à  qui 
appartiendront  les  ânes  ,  j'y  consens  ,  mais  je 
supplie  les  ânes  d'avoir  assez  de  bon  sens  pour 
ne  pas  se  mettre  de  la  partie.  Les  Russes,  qui 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  mal  bâtés,  se  conduisent 
sagement  dans  ces  occurrences.  Dans  le  courant 
il'  '  de  ce  siècle,   ils  ont  vu  brûler  le  fils  de. leur  em- 

pereur  ,  en  faveur  des  enfans  d'un  second  lit  , 
et  étrangler  leur  empereur  même  en  faveur  de... 
Arrachons-nous  à  ces  abominations.  L'on  dit 
que  les  puissances  viennent  de  Dieu  ,  je  suis 
souvent  tenté  de  croire  qu'elles  viennent  du 
Diable.  Les  Russes  ont  au  moins  la  sagesse  de 
ne  passe  mêler  de  ces  choses. 

La  puissance  qui  vient  de  Dieu  est  celle  qui 
ne  contrarie  point  le  droit  naturel  ;    c'est  cellfc 
^  ,     .  qui  réside  dans  la  masse  de  la  nation  ,  car  elle 

\*^,  A*  t-^'^'^*'*j,iaQ.  doit  vouloir  et  ne  peut  vouloir  que  son  plus_ 
ff/^  JÙ7><r\^\^      grand  bien  :  à  elle  seule  appartient,  par  là  même, 
\\ U'^ 'à<'C.ry*-u       ^^  droit  éminent  de  déclarer  la  guerre    et    dç 
\  ^X^ffi'^^  faire  la  paix.  Dans  une  prochaine  lettre  j'appli- 

querai ces  choses  au  droit  public  du  pays  de 
il  Vaud,  Agréez  en  attendant  ,  Monsieur»  Ta*- 

I  çurauce  de  mon  rçspect.. 
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Lyon  ,  le   zS  Janvier  1 793. 

Monsieur, 

Xj  a  constitution  du  pays  de  Vaud  est  aussi 
sage  ,  qu'elle  a  été  peu  respectée  ;  qu'on  y 
revienne  ,  qu'on  la  suive,  le  gouvernement 
sera  chéri  ,  et  le  peuple  sera  heureux.  Je  vous 
représente  ,  monsieur,  les  chartes  de  i352  , 
iSgi,  143g,  et  1487.  Ces  titres  ,  aussi  authen- 
tiques qu'ils  sont  piécieux  ,  prouvent  que  si 
nos  ancêtres  n'avoicnt  pas  des  Saumaise  et  des 
Grotius  parmi  eux  ,  ils  étoient  d'autant  mieux 
des  hommes  ,  de  ces  hommes  simples  qui  sen- 
tent encore  plus  qu'ils  ne  discourent,  et  à  qui 
la  liberté  étoît  aussi  naturelle  et  aussi  nécessaire 
que  la  respiration. 

Le  baron  de  Vaud  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  , 
reconnut  le  1  7  décembre  1439  que  les  habitans 
de  notre  province  ont  le  droit  d'attaquer  /n 
guerre  ceux  qui  leur  porteroient  dommage  ,  de  se 
faire  des  amis,  et  défaire  alliance  avec  ceux  du 
dehors  ,    thonneiir  du  seigneur  sauve 
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Ce  droit,  ainsi  que  je  Tai  développé  dans 
iiiaprécédentelettre,estpropreàtous  les  peuples, 
il  est  nécessaire  à  leur  sûreté  ,  à  leur  préserva- 
tion et  à  leur  bonheur.  La  concession  en  est 
dans  les  décrets  de  la  Providence  ,  et  le  titre 
dans  les  archives  de  la  nature.  Ce  n  est  donc 
pas  le  baron  qui  concéda  ce  droit  à  ses  res;;or- 
tissans  ,  jl  reconnut  plutôt  qu  il  ne  Tavoit  pas 
usurpé  lui-même. 

Par  contre  le  peuple  lui  ayant  conféré  une 
petite  partie  du  pouvoir  militaire  ,  il  étoit  né- 
cessaire d'en  terminer  Tétendue  afin  qu'il  ne  put 
pas  la  dépasser.  Les  actes  de  i352  et  i3gi 
prouvent  qu'il  ne  pouvoit  conduire  les  troupes 
du  pays  de  Vaud  ,  que  dans  les  évêchés  de 
Genève,  de  Lausanne  et  de  Sion ,  et  pendant 
huit  jours  seulement  en  allant  ei  revenant.  Ils 
prouve  que  si  elles  vouloient  bien  passer  ces  li- 
mites et  ce  terme  ,  c'étoit  de  bonne  volonté  , 
et  par  grâce  ifedale. 

Voilà  donc  en  quoi  consiste  le  pouvoir  mi- 
litaire de  la  bourgeoisie  de  Berne,  sur  no- 
tre province  ,  elle  n'en  a  ni  plus  ni  moins. 
Tout  ce  qu'elle  a  fait  davantage  est  une  viola- 
tion de  notre  constitution  ,  et  de  nos  chartes  , 
et  une  atteinte  à  ses  propres  engagemens. 
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L'on  objectera  que  cette  manière  de  guer- 
royer ne  peut  pas  se  concilier  avec  la  tac- 
tique moderne  ,  qu'un  service  de  huit  Jours  , 
allant  et  revenajif  ,pourro\tne  pas  suffire  aux  vues 
d'agrandissement  ou  de  simple  défense  de  la 
bourgeoisie  de  Berne  ,  ni  même  à  la  sûreté  du 
pays  de  Vaud  ,  et  j'en  conviendrai  volontiers; 
mais  cette  raison  n'en  est  point  une  pour  que 
nos  privilèges  soient  enfreints  ,  et  pour  que  le 
baron  de  Vaud  s'arroge  un  droit  qui  ,  par  sa 
nature  comme  par  ses  conséquences  ,  doit  né- 
cessairement appartenir  à  la  masse  de  la  na. 
tion.  Sous  la  maison  de  Savoie  le  même  in- 
convénient s'est  présenté  ,  mais  le  duc  n'y 
remédioit  point  de  son  chef.  Cétoit  avec  le 
consentement  de  la  province  ,  et  en  faisant 
un  acte,  préservatif  de  Tintégrité  deses  droits, 
que  ses  troupes  portoient  les  armes  ou  au  delà 
de  huit  jours  ,  ou  au  delà  des  limites  des  Trois- 
Evêchés.  Les  chartes  de  i352  et  iSgi  ,  n'ont 
été  faites  qu'à  cette  intention. 

Le  pays  de  Vaud  renfermant  un  peuple 
à  part  ,  sans  liaisons  avec  la  Savoie  ,  le  Pié- 
mont ,  le  Bugey  ou  la  Bresse  ,  devant  être 
gouverné  d'après  ses  propres  coutumes  ,  et 
isolément  ,    devoit   se  préserver  de  tout  ce  qui 
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pouvoit  porter  atteinte  à  son  indépendance  ,  |'i 

et  amener  une  confusion  destructive.  I 

Heureux  Neufchatelois  !  vous  avez  conservé  I 

ce  cercle  isolé  et  cette  indépendance.  Le  roi  | 

de  Prusse  ,  despote  dans  plusieurs  de  ses  états ,      | 

.     .  .  I 

n^est  ni  votre  roi  rii  votre  despote,  il  est  votre      | 

comte.  En  Brandebourg  et  en  Prusse  ,  il  ira-  | 
pose  le  peuple  à  sa  volonté.  Il  ne  pourroitpas  \ 
vous  soumettre  aune  obole  de  taxe  arbitraire. 
Ces  deux  provinces  sont  soumises  à  la  cons- 
cription militaire  ,  et  vous  ne  Têtes  point.  Ses 
guerres,  comme  roi, sont  absolument  étrangères 
à  votre  comte.  Non  seulement  vous  n'êtes  pas 
obligés  à  fournir  des  troupes  au  roi  sous  ce 
rapport  ,  qui  vous  est  accidentel,  mais  il  vous 
est  permis  ■  de  servir  contre  lui.  Un  officier 
Neufchatelois  ,  attaché  à  un  régiment  Suisse , 
fut  fait  prisonnier  par  les  Prussiens  à  la  bataille 
de  Rosbach»  Le  roi  le  fit  appeller  ,  lui  parla 
avec  intérêt  du  comté  deNeufcliatel  etde  ses 
habitans  ,  il  s'informa  paternellement  si  le 
torrent  de  la  Seyon  avoit  fait  da  ravage  cette 
année-là  ,  et  lui  tourna  le  dos. 

Telle  étoit  notre  position  à  l'égard  du  rot 
de  Chypre  et  de  Jérusalem  ,  du  duc  de  Sa- 
voie ,  du   prince  de  Piémont  ,  et  du  marquis 
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de  Saluces.  Nous  le  méconnoissions  sous 
tous  ces  rapports,  nous  ne  lui  devions  rien 
à  ces  difFérens  titres ,  c'étoit  le  seul  baron 
de  Vaud  qui  étoit  notre  seigneur,  et  à  ce  ti- 
tre seul  que  nos  droits  et  nos  obligations  ré- 
ciproques doivent  être  déterminées. 

Telle  est  encore  notre  position  politique 
à  l'égard  de  la  bourgeoisie  de  Berne,  un  chan- 
gement de  baron  n'a  rien  changé  à  notre 
constitution.  Dès-là  toute  guerre  propre  au 
corps  helvétique ,  à  la  ville  de  Berne,  et  à 
la  partie  Allemande  du  canton  ,  nous  est  ab- 
solument étrangère  ,  nous  ne  sommes  point 
obligés  d'y  concourir ,  tout  comme  ,  dans 
aucun  cas  ,  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
servir  notre  baron  au-delà  de  huit  jours. 

Est-il  nécessaire  que  cet  ordre  de  choses 
soit  changé  ,  que  nos  relations  politiques  avec 
Berne  ,  et  de  Berne  au  corps  Helvétique  ac- 
quièrent plus  d'étendue  et  deviennent  plus' 
étroites  ?  Que  la  proposition  en  soit  faite  aux 
Etats  du  pays  de  Vaud;  ils  examineront  à 
quel  point  il  leur  im|)0rte  d'y  accéder.  Toute 
autre  voie  ,  toute  contrainte  ,  seroit  une  ty- 
ranoic  et  une  violation  du  contrat  qui  fit  passer 
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la  baronnie  de  Vaud  des   mains  du  duc  de  Sa- 
voie à  celles  de  la  bourgeoisie  de  Berne. 

Sans  doute  ,  de  grandes  atteintes  v  ont  été 
portées  à  cet  égard  comme  à  tous   les   autres. 

L'on  y  porta  déjà  atteinte  lorsquen  i653 
l'on  obligea  notre  province  à  s'armer  contre 
les  ressortissans  Allemands  du  canton  de  Berne  ; 
la  ville  de  Moudon  ,  moins  éloignée  alors  des 
tems  heureux  où  elle  avoit  une  existence  po- 
litique ,  SCS  habitans  avoient  conservé  le  sou- 
venir de  leurs  droits  :  ils  délibérèrent  qu'ils 
marcheroient ,  non  qu'ils  y  fussent  obligés  , 
mais  pour  concourir  au  maintien  de  l'ordre 
dans  le  canton  Allemand,  contre  lequel  ce- 
pendant ils  ne  feroient  pas  la  guerre.  Cetie 
délibération  est  ténorisée  dans  ks  registres  des 
conseils  de  Moudon. 

L'on  y  a  encore  porté  atteinte  en  nous  en- 
gageant dans  la  guerre  de  17  12  ,  qui  n'avoit 
aueun  rapport  avec  la  baronnie  de  Vaud.  ■ 
.  Notre  baron  n'a  certainement  pas  le  droit 
d'exiger  que  tous  ses  ressortissans  ,  depuis 
l'âge  de.  seize  ans  à  celui  de  soixante,  soient 
équipés  et  armés  d'une  rnanière  uniforme ,  et 
prêts,  dans  tousles  temSî  à  marcher  à  ses  ordres. 
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Observez  ,  Monsieur,  que  je  ne  critique  pas 
la  chose  en  elle-même  ;  peut-être  est-elle  con- 
venable jusqu'à  un  certain  point;  proposée  à 
nos  Etats  ,  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'eussent  con- 
senti à  l'armement  et  applaudi  à  tous  les  exer- 
cices militaires  propres  à  préparer  des  dé- 
fenseurs à  la  patrie;  mais  en  laissant  à  la  bour- 
geoisie de  Berne  tout  le  pouvoir  nécessaire  au 
chef  d'un  peuple  libre  ,  je  ne  crois  pas  qu'ils 
lui  en  eussent  conféré  le  pouvoir  absolu. 

Nous  n'avons  point  de  troupes  soldées  en 
tems  de  paix  ;  en  tems  de  guerre  elles  ne  sont 
pas  composées  d'un  ramassis  de  gens  sans  liai- 
sons ,   sans  aveu,  et  dont  la  mort,  à  peine  ap- 
perçue  ,  est  indifférente  ,    lors  même   qu'elle 
n'est  pas  regardée  comme  un   soulagement   à 
la  société.  Ce  sont  des  propriétaires  ,  des  pères 
et  des  fils  de  famille ,  arrachés  à  leurs  affaires  , 
à   tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,    qui  vont 
au  combat.  Une  victoire  ,  comme  une  défaite, 
.  pourroit   mettre    le  deuil    dans  toute  la  pro- 
vince; l'on  s'en  console  lorsque  le  salut  de  la 
patrie  l'exige;  l'on  ne  s'en  consoleroit  pas  si 
Ton  s'appercevoit  qu'un  aussi  douloureux  sa- 
crifice eut  été  fait  à  l'ambition  ou  seulement 
à  quelques  vues  particulières  de  la  bourgeoisie 


(  2  55  ). 

de  Berne  ,  je  crois  même  que  l'essai  seroit  dan- 
gereux pour  elle.  Tant  que  nous  sommes  en 
paix  ,  nous  souffrons  des  abus  dont  le  redres- 
sement, peut-être,  seroit  acheté  trop  cher  par 
une  guerre  civile  ;  mais ,  guerre  pour  guerre  » 
si  elle  n  étoit  pas  bien  évidemment  défensive  , 
il  est  difl&cile  de  calculerquelle  en  seroit  la  fin. 
Nos  rapports  moraux  se  lient  donc  à  notre  droit 
public  pour  limiter  les  pouvoirs  militaires  de 
notre  baron  ,  intéressé  lui-même  à  cette  limite  , 
peut-être  plus  qu'il  ne  le  croit. 

Il   faut  le  dire  de  bonne  foî ,   elle  renferme 
un   acte  de  précaution  que  la  prudence  exige  , 
et  que  le  droit  consacre  ,  plus    qu'il   ne   nous 
est  indiqué  par  Texpérience  des  désastres  delà 
guerre:  nous  devons   en   bénir  le  ciel,  notre 
pays  en   a  rarement  été   le  théâtre  ,  et  la  na- 
tion a  rarement    été    contrainte   de    la   porter 
ailleurs;  nous  le  devons   essentiellement  à  notre 
position  locale ,  nous  le  devons  peut-être  aussi 
aux  mesures  du  gouvernement;  cette  considé- 
ration l'eruporte  dans  mon  esprit  sur  bien  des 
autres  ,    et  me  fait  désirer  que  nous  conser- 
vions notre  baron  actuel,  pourvu  que  de  son 
côté  il   respecte  nos  privilèges  mieux  qu'il  ne 
Va  fait  jusqu'ici  ,  et  qu'ils  nous  soient  rendus 
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en  leur  entier;  et,  pour  détruire  toute  défiance , 
ne  seroit-ilpasbon,  qu'entre  bien  des  choses  ,  il 
commençât  par  édifier  le  peuple  sur  les  évène- 
mens  qui  viennent  d'arriver? 

Vous  payez  pour  qu'on  vous  trompe,  et  je 
vous  réponds  ,  Monsieur  ,  qne  vous  êtes  bien 
trompés;  vous  menacez  de  supplices  quiconque 
manifeste  librement  son  opinion  sur  les  affaires 
du  tems  :  je  ne  sais  si  cette  opinion  concentrée 
fermente  ,  mais  je  sais  qu'à  cet  égard  vous  êtes 
encore  servis  à  votre  gié.  Il  n'est  aucune  phy- 
sionomie au  pays  de  Vaud  qui  ne  porte  un 
masque  ,  je  n'ai  jamais  su  en  ajuster  un  à  la 
mienne,  et  moi  qui  ne  suis  pas  payé  pour  me 
masquer,  moi  qui  ne  veux  pas  l'être  ,  moi  qui 
n'ai  pu  me  mettre  à  l'abri  de  la|  hache  qu'en 
m'arrachant  à  tout  ce  qui  me  fut  cher  ,  et  qui 
m'en  consolerai  si  je  peux  être  utileàmapatric;- 
pcrmettcz  qu'en  vous  ouvrant  mon  cœur ,  Je 
vous  ouvre  celui  de  la  grande  majorité  de  mes 
compatriotes. 

Nous  avons  tous  été  les  témoins  de  la  part 
que  le  gouvernement  dé  Berne  a  prise  à  la 
cause  des  émigrés  ,  de  ses  vœux  pour  leurs 
succès  ,  et  de  ses  dispositions  à  y  concourir. 
Tous  les   membres  du  grand  conseil  n'y  par- 
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ticipoient  pas  sans  doute  ,  mais  des  întrjgàns 
avoient  donné  le  branle  ,  et  entraîné  une 
grande  majorité. 

Les  papiers  publics  nous  ont  annoncé 
trois  actes  ,  qui  se  rapportent  entièrement  à 
CCS  intentions.  Le  traité  de  Pavie  ,  par  lequel 
le  corps  Helvétique ,  entrant  dans  la  coalition 
des  puissances  liguées  contre  les  François  ,  la 
ville  de  Berne  ,  qui  devoit  le  décid_er  ,  de- 
voit  aussi  recevoir  pour  récompense  ,  dans  le 
partage  projette  ,  le  pays  de  Gex. 

La  lettre  de  M.  Marval ,  conseiller  d'état 
du  comté  de  Ncufchatel  adressée  au  roi  de 
Prusse  ,  par  laquelle  il  lui  apprend  que  les 
députés  Bernois  à  la  diète  d'Arau  sont  ckar- 
gés  de  proposer  une  rupture  avec  la  France  , 
en  congédiant  son  ambassadeur  ,  et  en  faisant 
marcher  une  armée  dans  le  royaume  (i).  La 
réclamation  du  roi  de  Sardaigne  à  l'Etat 
de  Berne  afin  qu'il  chassât  les  François  de  la 
Savoie  ,  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  traité  de 
garantie. 

On  lie  ces  différens  actes  à  l'introduction'de 
sei2ie  cents  Suisses  à  Genève  ,  et  à  l'armement 

(i)  LaRépxibiicjue  n'étoit  pas  encore  déclarée. 
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de  seize  mille  autres  répandus  sur  la  frontière  » 
au  moment  de  l'invasion  de  la  Savoie  par  les 
François  ;  on  les  lie  avec  les  propos  échappés 
à  certain  grand  seigneur  ,  sur  les  intentions , 
à  ses  lettres  et  aux  lettres  de  ses  amis  ;  on 
les  lie  sur-tout  à  l'entrée  des  troupes  Prus- 
siennes et  Autrichiennes  en  France  ,  et  à  leur 
déconfiture  ;  on  en  conclut  que  votre  gouver- 
Bement  a  armé  bien  moins  pour  défendre  que 
pour  attaquer  ,  que  s'il  s'est  tenu  à  la  pre- 
mière posture  ,  c'est  que  les  François  vain« 
queurs  ne  lui  pcrmettoient  plus  d'aller  en  avant 
avec  la  seconde.  D'après  la  gazette  de  Berne,  à 
cette  date  ,  les  Prwssiens  dévoient  bientôt  crier 
vêrda  à  Paris,  ce  qui  fait  comprendre  corn-* 
ment  les  Bernois  pouvaient  espérer  d'en  faire 
répéter  le  mot  en  Savoie. 

L'on  ne  s'en  tint  pas  là,  Monsieur,  et  je. 
vous  dirai  tout  ce  que  l'on  dit.  D'après  la 
constitution  ,  aucun  corps  de  troupes  de  ligne 
ne  doit  passer  ou  séjourner  dans  la  distance 
de  trente  mille  toises  du  corps  législatif,  si 
ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  autori- 
sation. 

Toutes  les  troupes  Suisses' avoient  juré  d'o" 
béir  à  la  nation  ,  à  la  loi ,  et  au  roi  ,  et  ce  pre- 
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micr  serment  n'avoit  pas  été  désapprouvé  par 
le  corps  Helvétique  ,  libre  d'y  accéder  ou  de 
retirer  ses  régimens,  si  long-temps  soudoyés 
par  le  Peuple  François.  L'assemblée  législative 
demanda  en  conséquence  ,  que  les  Gardes 
Suisses  se  retirassent  du  voisinage  de  ses 
séances  ,  et  sortissent  du  cercle  que  la 
constitution  même  leur  interdit.  M.  DafFry 
refusa  d'obtempérer  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut 
les  ordres  de  ses  maîtres  (i).  On  lie  encore 
ce  refus  à  tous  les  événemens  antérieurs.  On 
prétend  que  ces  braves  gens  ,  que  neuf  cens 
de  nos  frères  ,  étoient  destinés  ,  sans  le  sa- 
voir,  à  coopérer  à  une  contrerévolution  ,  et 
qu'ils  sont  tombés  victimes  d'une  espérance 
qui  n'étoit  pas  la  leur  ,  et  d'un  complot  qu'ils 
auroient  abhorré. 

Personne  n'a  pleuré  plus  sincèrement  que 
moi  ,  sur  leur  perte.  Braves  jeunes  gens  ,  l'on 
vous  accuse  d'avoir  tiré  les  premiers  :  ahî  bien 
loin  de  vous  en  défendre,  j'aime  à  le  croire,  vous 
étiez  là  ,  Ton  menaçoit  votre  poste  ,  vous  de- 
viez périr  en  le  défendant. 

Mais  devoit^on  vous  laisser  là?  seroit-il 

(i)  M.  Daffry  est  un  comte. 


(    26l    ) 

possible^que  le  sénat  de  Berne  eût  tenu  le  lan- 
gage qu'on  lui  attribue,  qu'il  eût  dit,   délibé- 
rant sur  ces  choses  :  ïî  Nous  ne  pouvons  pas 
9î  nous  le   dissimuler,  l'abolition  de    i'aristo- 
5?  cratie  en  France,  devient  le  tombeau  de  la 
»  nôtre  ;     cela    seul    doit   nous    déterminer, 
5î  D'ailleurs  que  les  Gardes-Suisses  réussissent , 
îî  ou  qu'ils  soient  écrasés ,  nous  y  trouverons 
»3  toujours  de  l'avantage  :  dans  le  premier  cas  , 
îî  nous  aurons  la  gloire  d'avoir  sauvé  la  mo- 
îî  narchie;  son  autorité  restaurée ,  assurera  la 
îî  nôtre,  et  les  dépouilles  du  Peuple  François 
5)  enrichiront,  non  pas  nos  soldats  qui  seuls 
»j  seront  exposés  ,  mais  les  Diesbach,  les  Dcr- 
îî  lach.lesGraffenried,  les  Sinncr,  les  Steigucr, 
ï>  les  Fischer  ,  nous  tous  pères  conscrits.  Si  au 
il  contraire  nos  régimens  ,   victimes  de  nosme- 
î>  sures,  périssent  sous  le   fer  d'un  peuple  en 
»5   fureur  ,  que  nous  importe  ?  est-ce  que  depuis 
1»  des  siècles,  nous  ne  trafiquons  pas  du  sang 
î)  de  nos  sujets  ,   sans  autre  mesure  que  celle 
»)  de  notre  intérêt   «particulier  ^    et   nous    le 
55   trouverons  même  dans  leur   défaite  :   nous 
55  lèverons  leurs  chemises   sanglantes  ;   nous 
/55   les  présenterons  à  leurs  pères,  à  leurs  frères, 
ïî  à  tous  leurs  proches  ;  nous  leur  dirons  ,  voilà 
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îj  cômmcntces  François  que  vous  admiriez ,  et 
j  j  dont  votîs  serabliez  vouloir  suivre  Texemple, 
ec  voilà  comment  ils  ont  traité  et  vos  fils  ce 
5J  vos  frères  :  levez-vous  ,  il  s'agit  de  vous  dé- 
ïj  fendre  ,   de  vous  venger  jj. 

Seroit-il  possible  ,  Monsieur ,  que  ce  plan 
eût  été  suivi  jusqu'au  bout,  que  votre  gouver- 
nement ait  fait  entrer  seize  cents  hommes  à 
Genève  ,  et  mis  sur  pied  une  armée  de  seize 
mille  hommes  ,  avec  des  intentions  d'attaque  , 
plutôt  qne  de  défense  ;  et  que  les  succès  des 
François  ayent  seuls  Tompu  la  chaîne  de  tant 
de  perfidies  ? 

Je  me  garderai  bien  d'attester  ni  ces  projets , 
ni  ces  sinistres  intentions  ;  et,  quoiqu'elles  pa- 
loissent  vraisemblables.  Une  longue  expérience 
m'a  appris  combien  l'on  doit  se  défier  des  vrai- 
semblances. S'il  est  donc  vrai  que  les  conseils  de 
Berne  ne  soient  point  entrés  dans  la  coalition 
des  puissances  liguées  contre  les. François  ;  s'ils 
n'ont  point  chargé  leurs  députés  à  la  diète 
d  ouvrir  l'avis  de  rompre  avec  eux  ;  s'il  n'est  pas 
vrai  que  ,  par  un  arrangement  quelconque,  et 
dans  aucun  cas  ,  la  bourgeoisie  de  Berne  dût 
acquérir  aucune  partie  du  pays  de  Gex ,  ni 
garantir  au  roi  de  Sardaigne  la  possessiori  de 
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la  Savoie  ,  que  Ton  veuille  nous  en  instruire  , 
que  1  on  enlève  un  doute  qui  nous  repousse 
d'un  gouvernement  que  nous  voudrions  pou- 
voir aimer  ;  que  Ton  nous  asure  que  tant  d'an- 
xiétés ,  tant  de  dépenses  ,  tant  de  sacrifices 
particuliers  et  publics  ,  ont  eu  pour  objet  uni- 
que la  défense  de  nos  frontières  ,  sans  aucune 
vue  d'aggrandissementdelapart  d'e  la  bourgeoi- 
sie de  Berne ,  ni  de  fortune  de  celle  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres. 

Cette  démonstration  faite  ,  Monsieur,  ren- 
voyez vos  espions,  renvoyez  cette  canaille  sou'- 
doyée  ,  quoique  diversement  soudoyée  dans 
les  divers  Etats.  Ce  n'est  pas  par  elle ,  que 
vous  conserverez  votre  autorité  ;  c'est  par  elle 
qu'elle  sera  détruite^  car  nous  avons  encore 
quelques  vertus.  La  preuve  de  vos  bonnes 
intentions  ramènera  à  vous  des  gens  de  bien^. 
qui  savent  que  jrien^ii'ètant  parfait  dans__ç£_ 
monde,  les  gouvernemens  ne  peuventpasTêtre; 
mais  qui  ,  entraînés  par  les  événemens  même, 
ne  peuvent  être  rappelles  à  la  confiance,  qus 
par  la  lumière  sur  le  passé  ,  et  la  convictioii 
d'un  meilleur  état  des  choses,    pour  l'avenir. 

C'est  au  nom   de  la  patrie  ,  Monsieur,    que 
je  vous  y  invite.  Le  baron  de  Vaud  se  trou-' 
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vcroit-il  placé  trop  haut  ,  et  verroit-il  ses  rcS- 
sortissans  assis  trop  bas  ,  pour  daigner  com- 
muniquer avec  eux,  et  les  édifier?  confondroit- 
il  la  morgue  qui  n'accompagne  jamais  la  sa- 
gesse ,  avec  la  dignité  qui ,  prenant  des  nuances 
différentes  ,  dans  différentes  places  ,  est  tou- 
jours pàralelle  avec  la  droite  raison  ?lc  silence 
du  gouvernement  sur  ces  choses  ,  en  détruisant 
nos  doutes  ,  nous  feroit  acquérir  une  certitude 
plus  cruelle  que  ces  doutes  même. 

Il  seroit  donc  vrai  que  nous  aurions  vu  les 
torches  de  la  guerre  ,  allumées  sur  nos  fron- 
tières ,  non  point  pour  les  défendre ,  mais 
pour  que  la  bourgeoisie  de  Berne  figurât  avec 
les  puissances  ,  pour  qu'elle  devint  aggresseur  , 
pour  qu'elle  assurât  la  possession  de  la  Savoie 
au  roi  de  Sardaigne,  chose  absolument  indiffé- 
rente 3u  peuple  du  canton  de  Berne  ,  et  pour 
qu'elle  fît  des  conquêtes,  chose  qui  lui  nuiroit. 

La  seule  possibilité  de  ces  vues  ,  les  dangers 
inutiles  qu'elles  ûons  auroient  fait  courir  , 
doit  nous  faire  sentir  vivement  combien  il 
importe,  au  pays  de  Vaud  ,  de  réclamer,  dans 
tous  les  temps  ,  l'observation  et  l'exécution 
des  chartesdes  années  i352  ,  iSgi  ,  1439, 
et   1487  ,  et  de  ne  pas  laisser  à  leur  baron  un, 
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pouvoir  absolu  ,  dans  cette  partie  essentielle 
du  gouvernement  ,  qui  peut  compromettre  , 
pendant  des  années,  la  sûreté  ,  la  fortune  et 
Texistencc  de  tous. 

Depuis  que  le  corps  Helvétique  a  acquis  la 
consistance,  dont  il  jouit  depuisplusieurs  siècles, 
il  a  eu  la  sagesse  de  ne  faire  aucune  guerre 
étrangère  de  son  chef,  et  même  de  ne  partici- 
per directement  à  aucune.  Il  n'en  a  pas  moins 
conservé  une -grande  réputation  militaire.  La 
meilleure  manière  de  la  conserver  encore  est 
peut-être  de  ne  pas  l'exposer.  Il  eonsidérera  , 
sans  doute,  que  la  tactique  d'aujourd'hui  (i) , 
et  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
il  calculera  ses  moyens  de  subsistance,  et  de 
recrutement  ;  il  réfléchira  sut-tout  que  les  sol- 
dats qu'il  méneroit  au  combat  sont  moins  les 
Suisses  que  les  sujets  des  Suisses  ;  que  ceux-ci, 
depuis  quelques  cents  ans  ,  ont  acquis  des  lu- 
mières et  combiné  des  rapports;    qu'ils  se  bat-^ 

(i)  ce  Je  laisse  à  part  les  femmes  Lacédémonieïines  , 
mais  aux  Suisses  parmi  nos  gens  de  pied ,  les  femmes 
trotant  après  leurs  maris  ,  aujourd'hui  portent  au 
col  l'enfant  qu'elles  avoient  tier  au  ventre  35.  Ces 
moeurs,  dont  Montaigne  a  été  le  témoin  ^  ne  sont 
plus  nos  mœurs. 
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tront  difficilement  peur  ceux  qui  se  discntlcurs 
maîtres,  ou  que  si  cela  leur  arrivoit  une  fois,  à  la 
seconde  ils  pourroient  bien  se  battre  pour  eux- 
mêmes.  Je  conclus  deux  choses  de  tout  cela  ;  une 
raeutralité  exacte,  quelques  querelles  qu'ayent  les 
puissances,  convient  autant  aux  régences  de  la 
Suisse  qu'à  leurs  rcssortissans.  Si  la  guerre  pa- 
roît  inévitable  ,  je  «crois  que  ces  régences  ne 
doivent  pas  s'y  livrer  sans  le  consentement  du 
Peuple  ;  s  il  le  refuse  ,  c'est  une  preuve  que  la 
guerre  projcttée  ne  Tintéresse  pas  ,  et  alors  elle 
ne  scroit  pas  seulement  injuste  ,  elle  serort 
criminelle  ;  s'il  le  donne,  il  contracte  l'engage» 
ment  de  la  bien  faire.  Il  trouve  un  nouveau 
moyen  d'énergie  dans  la  libre  émission  de  son 
vœu  ,  et  s  il  ne  garantit  pas  les  succès,  au  moins 
il  les  préparc.  Dans  tous  les  cas,  ces  régences 
seroient  à  l'abri  des  reproches  et  des  dangers  ; 
dans  tous  les  cas  ,  les  conventions  doivent  être 
respectées,  et  celles  qui  intéressent  l'or.,  re  public 
et  un  peuple  en  lier,  plus  qu  aucunes  autres.  Celles 
de  i352  ,  iSgi  ,  1439,  1487,  i536  et  i537 
doivent  l'êtreparconséquent.  Tout  étant  per- 
verti, je  pourrai  être  criminel  en  le  proposant  ^ 
mais  je  n'en  serai  pas  moins  ,  Monsieur ,  votre 
dévoué  serviteur. 
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Lyon  f  le  ^j  janvier  1793» 

Monsieur, 

O  I  la  bourgeoisie  de  Berne  n'a  pas  participé 
directement  aux  guerres  étrangères  ,  elle  nous 
y  a  fait  participer  d'une  manière  indirecte  en 
fournissant  des  régimens  à  plusieurs  puissances. 
Les  plus  grands  maux  en  ont  été  la  suite  ,  nos 
mœurs,  notre  réputation,  notre  fortune,  en 
ont  autant  souffert  que  le  mode  des  capitula" 
tions  a  fait  naître  de  mécontentement. 

L'empire  de  la  séduction  est  aussi  dangereux 
que  celui  de  la  violence  ,  et  c'est  lui  que  l'on 
employé  ouvertement  dans  nos  contrées,  d'a- 
bord, pour  fournir  des  régimens,  et  ensuite 
pour  les  recruter.  De  jeunes  campagnards  vont 
aux  marchés  et  aux  foires  pour  leurs  affaires  do» 
mestiques,  la  course  les  ébranle  ,  le  tourbillon 
de  la  multitude  ,  dont  ils  n'ont  pas  l'usage,  les 
étourdit.  Uu  sergent,  des  acoiites  ,  un  tam- 
bour ,  des  violons  forment  un  cercle  dans  les 
carrefours  ;  le  vin  est  versé  à  grands  flots  ,  ils 
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promettent  à  haute  voix  des  filles  aux  jeunes 
gens  qui  se  réuniront  à  eux  ;  en  un  mot , 
c'est  en  leur  présentant  la  bannière  de  la  dé- 
bauche et  du  libertinage  qu'on  les  conduit  à 
celle  de  la  guerre. 

Nos  anciennes  coutumes  ,    fondées   sur  le 
sentiment  et  sur  la  raison  ,  donnent  à  l'auto- 
rité paternelle  une  grande  latitude.    Ce  n'est 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  qu'un  fils  de  fa- 
mille   peut  contracter  ;    avant   cet   âge    tout^ 
espèce  d'engagement  de  sa  part,  soit  à  l'égard  de 
sa  fortune  ,    soit  à  Tégard  de  lui-même  est  de 
toute  nullité.    Mais  l'on  a  fait  plier  l'autorité 
paternelle  devant  l'intérêt  de  quelques  Bernois. 
Un  père  ne  peutplus  reclamer  son  enfant;  il  perd     ' 
tous  les  droits  quesa  tendresse  et  la  loi  lui  donnent 
dès  qu'il  s'enrôle  pour  un  service  étranger.   Le 
lenversement  des  principes  moraux  et  d'une  sage 
subordination  en  sont  la  suite  nécessaire  ;   une 
anxiété  cruelle  prend  la  place  de  la  quiétude 
.domestique.   Un  père  veut  ,  non  pas  corriger 
son  fils,  mais  le  ramener  au  bien  par  une  cen- 
sure provoquée ,  celui-ci  le  menace  de  s'enrôler, 
le  père  se  tait.  Une  foire  dans  une  ville  voisiae 
renouvelle   ses  allarmes  ,  celles  d'une  mère  et 
de  toute  une  famille. 
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Mais  lorsque  la  France  ,  la  Hollande  et  le 
Piémont  sont  en  guerre ,  comment  pouvons- 
nous  voir  dans  le  même  lieu  ,  dans  le  même 
moment ,  des  recrutemens  se  faire  indistincte- 
ment  parmi  nous  pour  ces   puissances  enne- 
mies ?   Comment  pouvons-nous  voir  un  frère 
prendre  1  un  des  partis  ,  et  son  frère  embrasser 
l'autre  f  Est-ce  l'amour  sacré  de  la  patrie  qui 
les  détermine?  Eh!  non,  on   vend  leur  sang 
à  qui  veut  le  payer  '•  Etourdis  par  une  ivresse 
anti-morale  et  par   Tîvrcsse  effective  dans  la- 
quelle on  les  a  le  plus  souvent  plongés  ;   ce 
ne  sont  pas  des  hommes  ,  ce  ne  peut  pas  être 
des  hommes  qui  s'enrôlent   ainsi  ;  on  les   a 
dégradés  et  réduits  à  l'état  de  la  plus  honteuse 
brutalité  (i).  Ah  !.  certes,  il  faut  être  à  ce  point 
pour,  sans  cause  ,  pour  quelques  sous  par  jour, 
porter  le  fer  et  la  mort  à  son  parent  ,  à  son 
ami  ,  à  son  compatriote.  Combien  cela  n'est- 
il  pas  arrivé?  N'avons-nous  pas  été  nous-mêmes 
les  témoins  de  cette  criminelle  lutte?  Est-ce  qu'à 
la  bataille  de  Fontenoy  nos  compatriotes  ne 
formoient  pas  une  partie  des  armées  François  es 

(i)  J'en  appelle  à  ceux  qui  en  sont  journ«llement 
les  témoins. 
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et  HoUandoises  ?  L'on  a  mcme  observé  que 
les  Suisses  sont  plus  acharnés  ,  plus  terribles , 
opposés  ks  uns  aux  autres  que  dans  toute 
autre  circonstance  ;  transformés  en  féroces 
gladiateurs,  ils  ne  voient  plus  que  la  victoire  : 
victoire  criminelle  et  honteuse!  Elle  est  ar- 
rosée du  sang  de  leurs  frères. 

Lcsprincesquinous  emploient  applaudissent 
à  ces  moyens  atroces  ,  d'étendre  leur  domina- 
tion ou  de  la  faire  mieux  sentir  à  leurs  propres 
sujets;  mais  si,  en  général,  on  reconnoît  notre 
bravoure,  on  en  méprise  la  cause.  Les  Suisses 
se  sont  acquis  par-là  une  réputation  d'avidi- 
té et  d'avarice  qui  semble  d'abord  bien  méritée , 
et  qui  ne  l'est  pas  généralement. 

Si  le  départ  d'une  recrue  est  un  sujet  de 
douleur  pour  les  familles,  son  retour  est  .un 
sujet  d'allarme  pour  toutes  lés  paroisses  qui 
l'avoisinent.  Un  jeune  homme  est  parti  avec 
de  la  sagesse  ,  il  revient  avec  l'habitude  du 
vice  ;  il  étoit  laborieux  ,  il  est  devenu  fai- 
néant ;  une  brillante  santé  se  manifestoit  en  lui 
sous  une  forme  grossière,  il  rapporte  avec  lui  une 
taille  plus  dégagée  ,  de  l'audace  et  les  germes 
d'une  maladie  cruelle  :  il  corrompt  les  mœurs 
de  la  génération  actuelle  ,   et  le  sang  des  gé- 
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îiérations  futures."—  Si  le  sentiment  désavoue 
cet  honteux  trafic ,  notre  droit  public  ne  ré- 
prouve pas  moins  la  manière  dont  il  se  fait. 

Notre  baron  actuel  dispose  de  nos  régimens 
en  faveur  des  puissances  étrangères  ,  et  nos 
conventions  lui  défendent  d'en  disposer  en 
faveur  de  lui-même.  Le  duc  de  Savoie  est  at" 
ta<:^ué  dans  le  marquisat  de  Salluces  ,  il  rccon- 
noitpar  un  acte  authentique  (i)  que  le  pays 
de  Vaud  n'est  obligé  de  lui  fournir  aucun  se- 
cours à  cette  occasion  ;  et  la  bourgeoisie  de 
Berne  nous  en  fait  porter  en  France,  en  Hol^ 
lande  ,  en  Piémont  ,  en  Angleterre  (2)  et  en- 
Corse  ^^3).  Nesommes-nousdoncplus  lesmêmes 
hommes  qui  habitoient  jadis  le  pays  de  VauJ? 
Notre racea-t-elle  dégénéré  ? —  Peut-être..  —Un 
'bourgeois  de  Berne  est-il  supérieur  à  un  duc 
de    Savoie  ?  Je  n'en  sais  rien. 

Le  silence  que  nous  gardons  depuis  trop 
long-tems  sur  ces  choses  ,  n'e^t  commandé  ,  ni 
par  un  intérêt  public  ,  ni  par  un  intérêt  parti- 

(1)   1487. 

(1)  Par  la  capitulation  avec  la  Hollande. 

(1)  Par  le  fait. 
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€aîicr:  notre  province  ne  reçoit  aucun  dédom* 
Biagement  de  l'infraction  de  ses  droits. 

Le  canton  de    Berne  fournit  ,  je  crois ,  un 

régiment   à  la  France  ,  deux   à  la  Hollande  , 

un  au  roi  de   Sardaigne  ,   les  Gardes- Suisses 

en  France  et   en  Hollande ,  les  régimens  aux- 

quelsplusîeurs  cantons  participent ,  Tensemble  , 

en    un    mot ,  emploie  au   moins    deux   raille 

hommes  de  notre  baronnie.  La  plus  haute  paye 

du  soldat  ne  monte  pas  à  quatre  batz  par  joui« 

La  plus  basse  journée  de  travail  dans  le  pays 

de  Vaud  coûte    huit  batz  et  une  bouteille  de 

vin,  souvent  elle  en  coûce  dix,   douze   avec 

la   bouteille  ;  je  mettrai  la  moyenne   à  neuf 

batz.  Nous   perdons  par  conséquent  cinq  batz 

par  jour  pour  chaque  homme  ,  c'est-à-dire  ,  trois 

cent  soixante-cinq  mille  francs  par  an. 

Le  labour  de  nos  terres  est  infiniment  pé- 
nible ;  et,  quoiqu'elles  ne  rendent  volontiers 
que  cinq  pour  un  ,  quatre  gros  bœufs  n'y 
font  pas  plus  que  dans  quelques  provinces  de 
France  un  âne  ou  un  mulet.  Nos  vignes  ne. 
sont  pas  celles  du  Languedoc  ;  elles  ne  pro- 
duisent qu'à  force  de  culture  ,  d'engrais  et 
de  portée  de  terre.  Tous  nos  bras  sont  né- 
eessaires  ,   tous  nos  bras   sont  employés  ;   et 

ceux 
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teux  que  les  recrutemens  nous  enlèvent  sorti 
constamment  remplacés  par  des  Allemands , 
des  Savoyards  et  des  déserteurs  de  tous  les 
pays.  Ce  n'est  donc  pas  le  mauque  d'occu- 
pation et  de  cette  espèce  de  ressource  qui  fait 
sortir  nos  jeunes-gens.  La  perte  est  donc  bien 
réelle. 

Elle  tst  aussi  plus  étendue.  Ou  la  recrue  est 
pauvre  ,  ou  elle  a  des  moyens.  Dans  le  prc-» 
mier  cas  ,  combien  n'est  pas  grande  la  perte 
d'un  père  ,  vigneron,  ou  fermiet?  Chacun  Sait 
que  dans  cet  état  utile  ,  le  nombre  des  en- 
fans  est  la  fortune  de  la  famille  ,  et  ils  aban- 
donnent leur  père  ,  au  moment  où  lui  dé= 
crépit ,  eteux  vigoureux,  ils  pôurroient  succéder 
à  ses  travaux,  l'alimenter  à  leur  tour,  ou 
étendre  ses  succès  !  Cette  grande  partie  de  nos 
compatriotes  est  extrêmement  pauvre,  et  le 
recrutement  en  est  une  des  principales  causes. 
Il  les  conduit  à  des  peines  d'un  autre  genre, 
Le  changement  d'habitude  et  d'alimens  ;  la 
transition  subite  de  l'aspect  de  nos  montagnes, 
de  nos  lacs  et  de  nos  vallons  ,  au  vague  triste 
et  monotone  des  plaines  ;  l'échange  pénible 
d'un  air  subtil  et  pur,  contre  une  Vapeur  pe- 
sante ,    que   l'habitude   seule   peut  faire  res* 

S 
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pîrer  »  affectent  douloureusement  les  Suisses» 
Une  maladie  qui  leur  est  propre ,  en  est  la 
suite  ordinaire  (i),  c'est  un  poisson  hors  de 
l'eau.  Un  besoin  physique  les  y  rappelle  ,  [et 
commande  la  désertion.  S'ils  sont  arrêtés, 
un  bourreau  termine  leur  peine  ,  il  les  punit 
de  l'influence  du  climat  ou  plutôt  du  crime 
du  plus  monstrueux  commerce  ,  mais  crime 
qui  n'est  pas  le  leur  ,  et  que  Ton  rend  plus 
atroce  par  leur  supplice.  —  Echappent-ils  à 
la  vigilance  de  leurs  commandans  ,  touchent^ 
ils  enfin  cette  terre  qui  rend  à  leurs  pou- 
mons l'action  nécessaire  à  leur  existence  ?  des 
loix  militaires ,  qui  ne  sont  connues  que  parce- 
qu'on  les  exerce  ,  les  soumettent  à  de  gros 
dédommagemens  envers  leur  capitaine  ,  ou 
les   font  tomber  dans  les  fers. 

La  recrue  qui  a  quelques  moyens  par- 
ticipe aux  mêmes  inconvéniens,  on  ne  l'élude 
qu'en  achetant  un  congé  très-cher.  Jusqu'à 
ce  qu'elle  Tobticnne  ,  ou  si ,  sans  l'obtenir  , 
elle  parvient  au  terme  de  son  engagement  , 
elle  supplée  aux  tristes  sous  qui  doivent  et  ne 

(i)  On  l'appelle  la  maladie  du  pays.  Il  faudroit 
l'appeller  la  maladie  du  changement  d'air. 
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jpeuvent  ralirachter  ,  parles  secours  d^  sa  fa- 
mille. En  réduisant  la  somme  au  terme  le 
plus  bas  5  en  faisant  une  compensation  de 
ceux  qni  ne  retirent  rien  par  ceux  qui  retirent 
davantage  ,  et  de  ceux  qui  remplissent  leurs 
engagemeris  ,  par  ceux  q,ui  achètent  leurs  con- 
gés ;  on  peut ,  l'nn  dans  Tautre  ,  l'apprécier  à 
une  dépense  de  24  livres  par  an  pour  chacun  ^ 
ce  qui  fera  pour  tous  un  déficit  annuel  de 
40,000  livres^argent  de  Suisse,  _ 

Mais  le  pays  de  Vaud  regagneroit-il  par 
les  officiers  ce  qu'il  perd  par  les  soldats? 
point  du  tout,  ils  lui  sont  encore  un^  sujet  de 
dépense.  Tant  qu'ils  n'ont  pas  une  compagnie, 
et  cela  arrive  au  plus  grand  nombre  ,  aucun 
ne  peut  vivre  de  sa  paie  ,  plusieurs  en  dé- 
pensent le  triple  et  le  quadruple.  Cependant 
je  réduirai  à  vingt  louis  pour  chacun  l'excé- 
dent de  sa  dépense  annuelle.  J'estime  à  soi- 
xante-dix le  nombre  des  lieutenans  et  sous- 
iieutenans  du  pays  de  Vaud  au  service  étran- 
ger ,  ce  qui  porte  à  22,400  livres  la  perte  zn" 
nuelle  de  notre  province  à  leur  sujet  ,  et  à 
ces  différens  égards  à  422,400  livres  chaque 
aianée.  Que  l'on  calcule  ,  d'après  ces  données , 
que  chacun  trouvera  fort  modérées  ,  l'épuisé* 
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ment  qui  en  résulté  au  bout  d'un  siècle  ,  il  va 
à  42,000,240  livres  pour  le  pays  de  Vaud 
seul.  Et  pourquoi  tant  de  sacrifices  d'hommes , 
de  mœurs  et  d'argent  ?  Pour  que  la  régence 
de  Berne  retire  le  prix  qu'elle  met  à  chacun 
de  nos  hommes  vendus  comme  des  pièces  de 
bétail  ,  et  sur-tout  pour  que  quelques  familles 
Bernoises  aient  à  elles  seules  les  bénéfices  des 
régimcns  et  des  compagnies.  D'après  la  capitu- 
lation du  régiment  d'Ernest ,  douze  compagnies 
appartiennent  exclusivement  aux  familles  Ber- 
noises (i)  qui  participent  encore  aux  six  autres, 
etqui ,  par  dessus  le  marché ,  ont  encore  la  colo- 
nelle ou  le  régiment  même.  A  la  mort  d'un  co- 
lonel, le  majorBernois,  jeune  homme,  passe  sur 
le  corps  d'un  lieutenant-colonel  du  canton  sep- 
tuagénaire ,  comme  il  vient  d'arriver  à  M.  de 
Watteville  à  l'égard  de  M.  Olivier.  C'est  ainsi. 
Monsieur,  que  vous  avez  aristocratisé  jusqu'à 
vos  régimens  ,  et  que  vous  avez  voulu  que 
cette   aristocratie  nous  poursuivit  en  France  , 


(1)  Toutes  n'y  participent  pas.  L'aristocratie  ber- 
noise est  triple.  Je  ne  relèverai  cet  ouvrage  que  de 
l'un  des  Olis  s  peut-être  un  jour  releverai-je  leg 
deux  autres. 
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en  Piémont ,  en  Hollande,  en  Angleterre  ,en 
Corse  ,  etc.  etc.  C^est  en  vérité  porter  bien 
haut  et  bien  loin  le  soleil  de  Leurs  Excel-i 
lences  (i). 

Si  cette  combinaison  avoit  pour  but  le  bien 
de  l'Etat  ,  l'on  s'en  consoleroit;  mais  elle  n'a 
pour  but  ,  et  je  le  répète ,  que  la  fortune  de 
quelques  familles  Bernoises.  Le  bien  de  l'Etat 
est  le  plus  grand  bien  de  tous  :  sacrifier  le 
plus  grand  bien  de  tous  à  quelquesindividus  , 
est  un  crime  de  haute -trahison  ,  de  léze-ma- 
jesté.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  déchirant,  c'est  que 
la  bourgeoisie  de  Berne  ne  fournit  pas  un  seul 
soldat  à  ces  régimens  ;  le  canton  les  fournit 
tous,  il  supporte  seul  une  charge  onéreuse, 
accablante ,  car  tous  mes  calculs  s'adaptent 
également  au  pays  Allemand  (2) ,  et  il  faut 
que  quelques  bourgeois  de  Berne  en  aient 
seuls  tous  les  avantages  !  Sommes-nous  donc 
vos  hommes  de  poète  ,  vos  serfs  ,   votre  pro- 

(1)  Titre  que  l'on  donne  à  la  régence  de  Berne, 

(2)  J'ai  étudié  pendant  seize  ans  les  rapports  très- 
divers  de  cette  partie  du  canton  avec  le  gouverne- 
ment ;  les  Allemands  ont  été  traités  comme  nous  5 
et  même  plus  mal  ,  je  donnerai  un  volume  sur  ce 
sujet  intéressant. 

S  S 
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priété  ?  Sommes-nous  de  vils  esclaves  dont  le 
travail ,    la    sueur  et  Texistence   doivent  être 
combinés  uniquement  pour  le   profit   de  leur 
maître  ? 

Les  officiers  Vaudois  firent  des  représenta- 
tions à  ce  sujet  en  17 go  ,  ils  demandèrent 
que  cette  irrégularité  ,  ces  distinctions  et  ces 
exceptions  aussi  injustes  qu'humiliantes  fussent 
abolies  ;  plusieurs  denos  villes  les  secondèrent, 
on  leur  répondit  par  une  mercuriale  et  des 
menaces. 

u  Heureuse  Hclvétie  !  à  quelle  pancarte 
î5  dois-tu  ta  liberté?  à  ton  courage,  à  ta  fer- 
55  meté,  à  tes  montagnes.  —  Mais  je  suis  ton 
î5  empereur,  ■^-r  Mais  je  ne  veus  plus  que  tu 
55  le  sois.  —  Mais  tes  pères  ont  été  les  esclaves 
55  de  mon  père.  —  C'est  pour  cela  même  que 
55  leurs  enfans  ne  veulent  point  te  servir.-^ 
53  Mais  j'avois  le  droit  attaché  à  ma  dignité.  — ' 
55  Et  nous  ,  nous  avons  le  droit  de  la  na-^ 
55  ture  (1)    55. 

Ce  dialogue  que  Voltaire  vous  fait  tenir  avec 

l'empereur  ,    nous    ne    le  tiendrons  pas   avec 

•  notre  baron  ,  qui  n'est  pas  un  empereur.    Au 

(ï)  Questioiis  sur  l'Encyclopédie» 
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lîeu  de  réclamer  le  droit  de  la  nature ,  nous 
nous  tiendrons  à  nos  pancartes  respectives; 
combien  de  barons  s'estimeroient  heureux  si 
leurs  ressortissans  vouloient  s'en  tenir  là  !  Qu© 
les  chartes  de  i352  ,  i3gi  ,  1489  et  1487 
servent  donc  de  mesure  à  votre  pouvoir  militaire 
à  notre  égard  ,  à  moins  que  les  Etats  de  la 
province  n'en  conviennent  autrement  ;  que  la 
bourgeoisie  de  Berne ,  enfin  ,  veuille  ne  pas 
exercer  sur  nous  une  autorité  plus  grande  que 
celle  dont  se  contentoicnt  des  princes  de  la  plus 
ancienne  maison  souveraine  de  l'Europe.  En 
vérité  ,  Monsieur,  je   crois   être  raisonnable» 


S  4, 
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Lyon.)  le  ^()  janvier  1793, 

Monsieur, 

Est-il  encore  un  moyen  de  nous  dominer  que 
la  régence  de  Berne  ne  possède  pas  ?  Manque- 
t-il  un  seul  tire  à  sa  puissance  absolue?  Oui  , 
elle  pourrait  encore  maîtriser  les  consciences, 
enchaîner  ,  par  la  religion* ,  ceux  qui  ne  le 
seroicnt  pas  tout-à-fait  par  ses  institutions  ci- 
viles ;  en  un  mot,  Leurs  Excellences  pourroient 
encore  être  pape,  ■r^  Eh  bien!  elles  le  sont, 
ce  sont  elles  qui  exercent  dans  nos  contrées, 
la  suprématie  de  Féglise.  Non  contentes  de  dé- 
pouiller de  leur  temporel  notre  évêque  et  tous 
ses  substituts  dans  Tordre  hiérachique  ,  elles 
ont  envahi  leur  spirituel.  Leurs  Excellences  ont. 
fait  davantage  ,  car  que  ne  peuvent-elles  pas 
faire  ?  Elles  se  sont  mises  au-dessus  des  saints 
pères  de  l'église, et  des  conciles  ;  et, en  nous  fai- 
sant abjurer  la  religion  de  nos  ancêtres  ,  ell^ 
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nous  ont  donné   la  religion  qui  convenoit  à 
leurs  vues  (i). 

Depuis  cette  époque  leur  baillif  à  Lausanne 
est  devenu  secrétaire  perpétuel  de  notre  véné- 
rable académie  ,  c'est  lui  qui  préside  à  ses 
séances.  Les  professeurs  ,  tous  les  étudians  , 
sont  soumis  à  sa  jurisdiction  ,  il  les  suit  dans 
leurs  études  et  dans  leurs  progrès  ,  et  reçoit 
enfin  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  pour  être 
admis  au  saint  ministère.  Nos  assemblées  de 
classe  ,  espèces  de  sinodes  ,  sont  présidées  par 
des  baillifs ,  le  plus  souvent  vieux  militaires  , 
maintenant  convertis  en  vénérables  doyens  ,  et 
tout  étonnés  de  se  trouver  occupés  de  choses 
religieuses.  Ce  sont  Leurs  Excellences  qui 
confèrent  les  cures  ,  et  comme  elles  créent  les 
ministres  ,  et  les  dévouent  à  Dieu  ,  elles  les  re- 
jettent dans  le  monde  soit  en  les  suspendant 
de  leurs  fonctions  ,  soit  en  les  destituant  tout- 
à-fait,  selon  leur  bon  plaisir  ,  et  toujours  pour 
le  plus  grand  bien  de  leurs  sujets.  Ce  sont  Leurs 


(i)  Je  ne  veux  point  dire  que  la  religion  de  Calvin 
lie  soit  préférable  à  celle  de  E.ome,  Je  le  crois  très- 
sincèrement  ,  mais  mon  assertion  n'en  est  pas  moins 
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Excellences  qui  connoissent  de  la  simple  forni- 
cation et  de  Tadultère.  Elles  se  sont  attribué  le 
droit  de  forcer  à  se  marier  des  jeunes  gens  qui 
ne  s'en  sereient  pas  fait  la  promesse  et  par  la 
seule  raison  qu'elles  le  trouveroient.convcnable. 
Tout  comme  elles  marient ,  elles  démarient  à 
leur  gré;  Leurs  Excellences  déjoignent  ce  que 
Dieu  a  joint,  et  refusent  ou  accordent  le  divorce 
selon  leur  bon  plaisir. 

Je  commence  à  comprendre  pourquoi  un  des 
articles  du  consensus  que  nos  ministres  doivent 
jurer  d'observer,  leur  défend  de  prêcher  contre 
la  prédestination.  Pour  être  soumis  à  un  pou- 
voir législatif,  réuni  à  un  pouvoir  judiciaire  , 
qui  est  réuni  à  nn  pouvoir  militaire  ,  qui  est 
réuni  à  un  pouvoir  ecclésiastique  ,  qui  est  en- 
core réuni  à  un  pouvoir  exécutif,  il  faut  être 
prédestiné. 

Le  clergé  est  volontiers  remuant  ,  l'inaction 
est  incompatible  avec  son  essence;  ou  il  res- 
serre les  noeuds  dé  l'autorité  ou  il  les  relâche  , 
l'un  ou  l'autre  lui  suppose  de  l'autorité  a  lui- 
même  ,  et  l'on  ne  veut  pas  qu'il  en  ait  ,  ni 
qu'il  sorte  de  la  sphère  étroite  dans  laquelle 
les  chefs  supprimés  de  notre  église  l'ont  ren- 
fermé. La  portion  d'autorité  de  notre  clergé  est 
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très- congrue  ,  notre  pape  à  barette  a  fait  de 
nos  ministres  de  simples  manequins.  Je  ne  sais 
si  c'est  un  grand  ou  un  petit  malheur.  Leurs 
Excellences  ont  donc  bien  fait  de  criminaliser 
le  ministre  Martin,  pour  s'être  entretenu  de 
fa  dixme  des  pommes  de  terre,  le  ministre  Tê- 
tu pour  avoir  assisté  à  un  dîner,  et  le  ministre 
Favre  pour  l'avoir  embrassé  ,  tout  cela  suppose 
du  remuement  ,  et  il  ne  faut  pas  que  ces  mes- 
sieurs bougent;  maintenant  ils  en  sont  avertis, 
et  profiteront  sans  doute  de  la  leçon.  Ou  d'une 
manière  ou  d'une  autre  ,  on  leur  en  auroit  fait 
une ,  l'on  y  étoit  résolu  ;  tant  pis  pour  les  pré- 
destinés. 

Nos  ancêtres  avoient  deux  évangiles  .  Tun 
religieux  ,  et  afin  qu'ils  l'entendissent  mieux  , 
Leurs  Excellences  ont  employé  de  doctes  per- 
sonnages à  le  traduire  de  l'hébreu  et  du  grec 
en  laiigue vulgaire;  l'autre  purement  politique 
étoit  renfermé  dans  les  archives  du  baillage  de 
Vaud  ,  et  épars  dans  celles  de  nos  monastères. 
Le  premier  nous  enseigne  nos  devoirs  envers  les 
hommes  relativement  à  la  vie  à  venir  ,  le  se- 
cond détermine  les  droits  et  les  devoirs  de 
notre  baron  envers  ses ressortissans,  les  devoirs 
et  les,  droits  de  ceux-ci  envers  notre  baron.  Sans 
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sortir  de  notre  province  ,  nous  pouvions  nous 
en  instruire  ,  et ,  en  remplissant  les  uns ,  ré- 
clamer efficacement  les  autres.  Notre  baillage 
de  Vaud  avoit  sa  chancellerie  isolée  et  indépen^ 
dante  ,  il  est  peu  de  nos  communes  qui  n'ayent 
conservé  des  actes  revêtus  de  son  sceau.  Eh 
bien ,  ce  second  évangile  nous  a  été  enlevé , 
les  archives  de  la  baronnie  ,  et  celles  souvent 
supplétrices  des  monastères  n'en  étoient  point 
sorties  ;  les  ducs  de  Savoie  en  les  respectant , 
en  respectoient  aussi  le  dépôt.  Des  patriotes 
Vaudois  en  avoient  la  garde  ,  et  en  garantis- 
soient  la  conservation.  Depuis  i536  larégencc 
de  Berne  a  fait  transférer  dans  cette  ville  ce  tré- 
sor de  lumière  ,  elle  en  tient  entre  ses  mains  , 
les  rayons  précieux ,  et  ne  nous  les  dispense 
qu'autant  qu'il  lui  convient.  Je  ne  parlerai  pas 
de  cette  parcimonie  ,  nous  avons  à  pleurer  sue 
la  perte. 

La  despote  maison  d'Autriche  n'en  use  pas 
tout-à-fait  ainsi.  Joseph  II  l'entreprit  ,  il  est 
vrai  ;  il  fit  transférer  à  Vienne  les  archives  de 
la  Hongrie;  mais  sentant  ensuite  l'injustice  de 
cette  entreprise  ,  il  les  rendit  aux  Hongrois. 
Baron  de  Vaud  !  seroit-on  criminel  en  vous 
proposant  l'exemple  de  l'empereur  ?  Votre  auto 
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rlté  seroit-elle  supérieure  à  la  sienne  ?  Je  conviens 
qu'aucune  puissance  sur  la  terre  n'en  exerce  une 
plus  grande  que  vous ,  mais  le  fait  n'est  pas  tou« 
jours  justice.  Jusques  ici  j'ai  parlé  des  principes  ou 
des  moyens  généraux  d'où  partent  l'exercice  et 
le  développement  de  la  puissance.   Tous  sont 
dans  une   main  ,    celle  de  quelques    familles 
Bernoises.   Si  Ton  considère   qu  elle  y  ajoute 
la  collation  de  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques , 
civils,  militaires,  honorifiques  et  lucratifs,  l'on 
trouvera  que  dans  l'univers  ,  il  n'est  point  de 
baron  que  l'on  puisse  comparer  à  notre  baron. 
Après  avoir   démontré   quelles    étoient   les 
bases  de  notre  constitution  et  comment  elles  ont 
été  renversées,  des  détails  feront  sentir  toujours 
plus  le  prix  de  ce  que  nous  avons  perdu.  XJans 
ma  première  lettre  ,  Monsieur  ,  je  vous  entre- 
tiendrai des  baillages.  Je  sais  bien  que  tout  ce 
que  j'ai  dit,    que  tout  ce  que  je  dirai  pourra 
déplaire  ,    mais  je  ne  le  dis  qu'à  vous,  le  ta- 
bleau que  je  vous  fais  presse  le  cœur  du  plus 
grand  nombre  de  mes  compatriotes  ,    soyez-en 
assuré  ;  pourquoi  donc  vouloir  augmenter  leur 
douleur?   pourquoi  se  roidir  dans  une  carrière 
au  bout  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
maux  ?  Quand  on  s'est  trompé  de  chemin ,  pour- 
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quoi  se  fourvoyer  encore,  plutôt  que  de  reveftit 
sur  ses  pas?  Je  vous  le  réitère  ,  Monsieur,  vous 
tenez  dans  cet  instant  la  balance  de  vos  destinées 
et  des  nôtres  ;  ce  que  quelques-uns  de  vous  ap- 
pellent de  la  dignité,  ce  que  d'autres  appellent 
de  la  politique ,  menace  de  vous  perdre  ,,  et  de 
BOUS  perdre. 

Point  ne  se  faut  courroucer  aux  affaires  J 
H  ne  leur  chaut  de  toutes  nos  colères* 

Je  vous  répète  le  mot  de  Montaigne  et  l'assu*^ 
îance  de  mon  respect. 


{  2§7  ) 


Lyon  f  le  6  février  ij()'5» 

Monsieur, 

Q  N  admiration  pour  l'Esprit  des  loix  est 
toujours  accompagnée  de  quelqu'étonnement. 
Comment  cet  excellent  ouvrage  a  t-il  échappé 
à  la  brûlure  ,  et  son  auteur  à  la  persécution  ? 
Eût-il  été  du  pays  de  Vaud ,  la  bastille  d' Arbourg 
ou  de  Ghillon  auroit  été  sa  récompense. 

Une  principale  source  de  désordre  dans  les 
Etats  aristocratiques  se  manifeste  ,  selon  Mon= 
tcsquieu  ,  lorsque  les  aristocrates  s'approprient 
les  deniers  de  l'état  ,  soiis  prétexte  de  rétributions 
ou  (£ appoint emem  pour  les  emplois  qu  ils  exercent  ^ 
et  quand  rendant  le  peuple  tributaire,  ils  se 
partagent  les  impôts  qu'ils  lèvent  sur  eux.  Ce 
dernier  cas  est  rare,  ajoute-t-il  ;  une  aristo- 
cratie ,  en  cas  pareil ,  est  le  plus  dur  de  tous  les 
gouverncmens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'aristocratie  , 
évita  très  bien  ces  inconvéniens.  Les  ma- 
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gîstrats  ne  tiroient  jamais  d'appoîntemens  clë 
leur  magistrature.  Les  principauis.  de  la  Répu- 
blique furent  taxés  comme  les  autres  ;  ils  1^ 
furent  même  plus  ,   et  quelquefois  ils  le  furent 
seuls.  Enfin  ,  bien  loin  de  se  partager  les  reve- 
nus de   léiat  ,  tout  ce   qu'ils  purent    tirer  dii 
trésor  public  ,    tout  ce  que  la  fortune  leur  en- 
voya de  richesses  ,  ils  le  distribuèrent  au  peuple 
pour  se  faire  pardonner  leurs  honneurs,  (i)    Il 
n'en  est  pas  différemment  dans  les  républiques 
d'Italie  ,    les  emplois  lucratifs  de    chancelier  , 
les  charges  de  secrétaires  d'état ,   du  sénat,    et 
des  différents  collèges  appartiennent  à  la  roture» 
La  noblesse,  en  lui  ouvrant  la  carrière  des  arts» 
la  dédommage  encore  des  honneurs  qu'elle  se 
réserve  à  elle  seule  ;   des  instituts  publics  y  ap- 
pellent rhomme  de  génie  à  la  célébrité  ,  tandis 
qu'en  abandonnant  aussi  au  peuple  les  canauît 
du  commerce  ,  en  lui  fournissant  des  capitaux 
Gu  des  commandites  ,  le  gouvernement  le  dé- 
dommage par  des  richesses  réelles  des  décora-^ 
lions  ou  pesantes  ou  frivoles  de  la  magistrature» 
A  Gènes,  des  routes  superbes,  frayées  dans 
le  roc  ,  ont  coûté  des  millions  ,  non  pas  à  l'état, 

(i)  De  l'Esprit  des  loix  ,  liv,  5  ,    cîiap.  8. 

iion 
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tion  pas  au  peuple ,  mais  à  quelques  familles 
aristocrates.  Là ,  comme  à  Venise ,  elles  ont  fon- 
dé à  leurs  frais  ,  des  collèges ,  des  hôpitaux  , 
des  lieux  de  secours  pour  le  malade,  la  pau- 
vreté et  la  vieillesse. Ici  ct^il aller gho  dipoverit 
c'est  un  palais,  où  la  jeunesse  indigente  est 
élevée  aux  dépens  de  quelques  riclies  bienfai- 
teurs :  les  filles  en  sortent  avec  une  dot,  les 
garçons  avec  un  métier,  chacun  avec  un  trous- 
seau. En  un  mot  Taristocratie  a  tout  fait  dans  ce 
pays  ,  pour  que  sa  grandeur  même  devînt  un 
moyen  de  prospérité  pour  les  uns  ,  et  d'une 
existence  facile  pour  tous. 

Qu'est-ce  que  les  familles  Bernoises  ont  fait 
pour  nous  ?  rien  ;  qu'est-ce  que  le  gouverne- 
ment a  fait  pour  nous  ?  rien ,  rien  :  ah  s'il  s'étoit 
borné  à  ne  rien  faire  ,  si,  au  lieu  d'augmenter 
nos  avantages  ,  il  nous  les  avoit  seulement  con- 
servés ,  s'il  n'avoit  pas  détruit  1  édifice  complet 
de  notre  droit  public  ,  et  le  canal  de  nos  res- 
sources ,  nous  pourrions  aussi  le  bénir  ;  et  cet 
épanchement  du  cçeur,  organe  de  notre  rccon- 
noisance,  nous  seroit  aussi  doux  que  desplain^^ 
tes  nous  sont  amères  ;  mais  les  choses  ont  été 
portées  à  ce  point,  que  je  ne  pourrai  pas  jettcr 
les  yeux  sur  ce  que  nous  fûmes  ,  et  les  rame* 

T 


îier  au  moment  où  nous  sommes ,  sans  me  ren* 
dre  coupable  de  haute-trahison.  Si  je  porte  mes 
regards  en  arrière,  si  je  considère  nos  respec- 
tables ancêtres  ,  je  serai  confondu  dans  une 
statue  de  sel.  Parler  de  l'héritage  qu'ils  nous 
ont  laissé ,  sera  une  sédition,  et  le  réclamer, 
une  révolte. 

Je  ne  vous  en  parlerai,  Monsieur,  dans  au- 
cune de  ces  intentions,  et  si  ma  franchise  me 
devient  funeste,  je  m'abandonne  à  la  provi- 
dcdence  :  en  servant  mon  pays,  quoique  je 
souffre ,  mon  dernier  vœu  sera  pour  lui. 
1  Avant  l'année  1 535  ,  le  duc  de  Savoye  n'entre- 
tenoit  pas  des  baillifs  à  Nyon ,  Morges ,  Vevay, 
Aigle,  Moudon  ,  Yvcrdun  ,  Payerne,  Estavayer, 
Romont,  Rue,  ect.  ect.  11  y  avoit  dans  chacun 
de  ces  endroits  un  châtelain;  cet  emploi  étoît 
en  même  temps  honorable  et  lucratif  ;  il  n'étoit 
point  rempli  par  un  bourgeois  de  Chambéry  ou 
de  Turin  exclusivement,  mais  par  des  patrio- 
:tes  Vaudois  exclusivement.  Les  châtelains  n'é- 
toient  point  salariés  par  le  peuple  ,  mais  par  le 
duc  de  Savoye;  ils  ne  coûtoient  pas  un  sol  à 
la  province;  ils  présidoient  aux  tribunaux  de 
justice,  et  s'en  tenoient  là;  les  communes  exer- 
çaient la  police  ,  sans  partage  avec  qui  que  ce 
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Tôt ,  sans  querelle  sur  l'étendue  ou  la  compc- 
tcnce  ,  et   dans  toute  sa  plénitude. 

Il  n'y  avoit  qu'un  seul  baillif ,  je  le  répète  , 
et  il  étoit  du  pays  de  Vaud,  il  occupoit  son 
emploi,  pendant  deux  ans  ;  salarié  par  le  duc, 
il  remplissoit  des  fonctions  utiles  à  la  province, 
sans  lui  être  à  charge. 

D'après  nos  concordats  ,  Cet  ordre  de  chose 
ne  pouvoit  être  changé  sans  lé  consentement 
des  Etats  ,  et  il  a  été  bouleversé  par  la  seule 
autorité  de  la  régence  de  Berne;  elle  a  rempU- 
ce  un  baillif  par  quinze  baillifs;  un  baillif  Vau- 
dois,  par  quinze  baillif  Bernois  ;  un  baillif  qui 
ne  nous  coûtoit  rien ,  par  quinze  baillifs  qui 
nous  coûtent  deux  cent  quarante  mille  livres 
de  Suisse,  chaque  année  (i).  Ce  sont  les  dîmes, 


(i)  Je  mets  un  baillâge,  l'un  dans  l'autre,  à  mille  louis 
par  an  ,  et  je  les  estime  au  plus  bas.  Trois  mois  après 
ïivoir  écrit  ceci  ,  il  m'est  tombé  sous  la  nmin  un  ou- 
vrage intitulé  :  Du  gouvernement  de  Berne,  Je  ne  sais 
^uel  capucin  allemand  c@  gouvernement  emploie  pour 
le  flagorner  et  le  défendre  5  quand  on  payerpit  quel- 
qu'un^ pour  rendre  plus  mauvaise  une  bien  mauvaise 
cause  ,  l'on  ne  pourroit  pas  mieux  y  réussir.  Qu'il 
baragouine  du  mauvais  français  ,  à  la  bonne-heure  ^ 
puisqu'il  est  Allemand  ,  et ,  qui  plus  est  ,  capucin  i 
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les    cens  ,  les  fiefs     et    les   domaines  de  nos 
églises  qui  y   sont  employés. 

La  totalité  de  la  France,  sous  l'ancien  régi*» 
me  ,  étoit  divisée  en  trente-un  gouverncmens  ; 
il  n'y  en  avoit  point  qui  n'occupât  six  fois  , 
rétendue  du  pays  de  Vaud.  En  proportionnant 
la  dépense  a  l'étendue  ,  et  en  partant  des  érao- 
lurnens  de  nos  baillifs  ,  un  gouvernement  en 
France  ,  auroit  dû  coûter  un  million  quatre 
cent  quarante  mille  livres  ;  cependant  il  n'en 
coûtoit  que  quarante  mille  (i)  ;  et  ce  n'étoitpas 
un  bourgeois  d'une  petite  ville  ,  souvent  tiré 
de  l'ordre  des  artisans  ou  des  boutiquiers  ,  qui 
occupoit  les  gouvernemens;  c'étoient  les  plus 
gra'nds seigneurs  du  royaume ,  des  princes  même 
de  la  famille  royale  ,  appelés  par  leur  naissance 
et  par  leur  place  ,  à  une  grande  représentation. 
Chose  étonnante!  sous  un  gouvernement,  où 

mais  l'on  peut  être  l'un  et  l'autre,  et  ne  pas  mentir. 
Il  prétend  que  chaque  bailliage  ne  rapporte  au  ballif 
que  dix  mille  francs  ,  tandis  que  la  simple  direction, 
des  sels  de  Roche  produit  autant.  Au  reste  ,  cet  écri- 
vain m'a  fourni  nn  excellent  cadre  ;  je  prouverai  ^ 
je  démontrerai  mieux  en  le  suivant ,  que  de  toute  autra 
^jianière ,  et  je  m'en  occuperai.  Un  peu  depatience. 
(i)  Soixante  mille  livres  de  France, 
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aucun  compte  des  finances  n'étoît  rendu,  on 
,on  les  employ.oit;  plus  à  soutenir  le  luxe  d'une 
cour  corrompue  ,  qu'à  la  chose  publique  , 
où  des  dilapidations  constantes,  et  un  pillage 
scandaleux  ,  ont  amené  une  révolution  aussi 
indispensable  que  violente;  les  honoraires  d'un 
gouvernement  de  province  étoicnt  quatre- 
vingt-dix  fois  moins  considérables  que  dans  la 
simple  baronie  de  Vaud. 

Elle  a  environ  vingt  lieues  de  longueur  sur 
dix  en  largeur  ;    et  les  seuls   honoraires    des  , 
baillifs,  dans  une  espace  aussi  rapproché  ,  nous 
coûtent  annuellement  deux  cent  quarante  mille 
livres  ! 

J'en  appelle ,  Monsieur ,  à  tous  ceux  qui 
eonnoissentet  l'Europe  et  l'histoire  ;  je  deman- 
de à  quiconque  me  lira  ,  s'il  est  un  seul  pays 
dans  l'univers  ,  où  les  dépenses  d'un  gouver- 
nement circonscrit  dans  une  latitude  aussi 
resserrée,  montent  à  une  somme  aussi  exor- 
bitante. 

L'on  s'attendra,  sans  doute,  que  des  magis- 
trats ,  si  bien  payés,  sont  de  la  plus  grande  utilité 
publique  ,  et  qu'en  en  augmentant  le  nombre 
d'un  à  quinze  ,  le  peuple  en  est  quinze  fois  plus- 
heureux»  Effectivement  leur  office  embrasse  les 
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objets  les  plus  intércssans;  ils  jugent ,   en  pre- 
mière instance,    les  causes   personnelles  aux 
seigneurs  de  jurisdiction  et  aux  ministres  de 
leur  ressort  ;  chacun  d'eux  juge  seul  les  causes 
d'appel ,    en    matière  civile  ;  ils  président  les 
classes  et  les   consistoires  ,   exercent  la  haute 
police ,  perçoivent  les  revenus  de  TEtat ,  etc ,  etc, 
Tout  cela  suppose  des  connois&ances  profondes 
du  droit  civil  et  féodal  ,  celles  sur-tout  de  nos 
coutumes  et  des  ordonnances  innombrables  qui 
les  entourent,   la  science  de  Tadministration  , 
l'habitude,  enfin,  du  travail  et  des  affaires. Je 
conviendrai   que  quelques-uns    possèdent  ces 
lumières,  en  tout  ou  en  partie;  mais  l'on  con- 
viendra aussi  que  le  plus   grand  nombre  n'en  , 
possède  aucune  ;  c'est  le  sort  ou  le  rang  qui  leur 
donne   les   baillages,  et  ils  y  viennent  le  plus 
souvent,  sans   connoître  ni  nos  loix  ,  ni  nos 
mœurs ,  ni  nos    rapports  :  j'en  prendrai  pour 
exemple  un  de  nos  baillages,  et  une  espace  de 
dix-huit  ans.  Celui  de  Romainmotiers  a  été  oc- 
cupé suecessivementpar  M.  le  maréchal  Yenner , 
M.  le   colonel   de    Lutternau  ,   M.    le    général 
Tscharner,  et  aujourd'hui  par  M.  le  brigadier 
d'Ernst  :  ces  messieurs  sont  certainement  des 
cxcellens  hommes  et  des  exccUens  militaires  ; 
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juais  est-il  possible  qu'ils  soient  des  excellcns 
juges  ,  et  que  sans  s'être  jamais  occupés  de 
jurisprudence  ,  ils  deviennent  tout-à-coup  lé- 
gistes ,  à  l'âge  de  soixante  ou  soixante  et  dix  ans  ? 
eli  !  jamais  auparavant  ils  ne  lurent  notre  cou- 
turaicr  ;  ils  le  liroient  aujourd'hui ,  qu'ils  n'y 
comprendroient  rien  ;  et  cependant  ils  ont  à 
décider  souvent ,  et  souvent  seul,  de  la  fortune 
et  de  l'honneur  des  citoyens  :  n'est-ce  pas  trop 
les  exposer  ? 

J'informois  d'un  procès  M.  le  maréchal 
Yenner  :  —  monseigneur  ,  lui  disois-jc  ,  il  s'agit 
de  savoir  si  un  plaideur  ayant  admis  sa  partie 
adverse  à  faire  une  déclaration  sermentale 
sur  l'objet  en  conteste  ,  elle  peut  par  une 
réforme  se  soustraire  à  cette  déclaration.  —  Re- 
forme !  reprit  M.  le  maréchal  ,  nous  avons 
bien  de  ces  f.....  Réformes  dans  nos  régi- 
mens  ,  mais  comment  diable  pouvepvous  en 
faire  dans  un  procès  ?  Je  voulus  l'expliquer  , 
jamais  je  ne  pus  me  faire  entendre;  M.  le 
maréchal  n'en  jugea  pas  moins  ,  et  teujours 
à  merveille. 

Aussi  ne  peut-on  pas  se  le  dissimuler ,  les 
bailliages  n'ont  point  été  établis  en  vue  du 
bien  public ,  cette  considération  n'y  est  entrée 

T4 


(  Ô96  ) 
pour  rîén  ;  l'on  n'a  recherché  que  le  hicïï 
de  quelques  familles  Bernoises;  un  baillif  est 
un  bénéficier  ,  les  bénéfices  jadis  religieux  , 
sont  devenus  aristocratiques.  Un  Bernois  a 
passé  sa  vie  en  France  ,  en  Prusse  ,  en  Hol- 
lande ,  en  Piémont ,  il  y  a  possédé  un  régi- 
ment,  il  s'y  est  enrichi  ,  et  notre  province 
n'y  a  pas  beaucoup  gagné  ;  devenu  vieux  et 
infirme ,  son  rang  Tapî^'^ille  à  un  bon  bailliage  , 
il  quitte  les  armes  et  vient  tout  doucement 
prendre  la  place  du  prieur  de  Romainmotiers 
et  de  ses  douze  chanoines.  La  raense  de  treize 
sert  à  lui  seul ,  c'est  pour  lui  seul ,  c'est  pour  un 
étranger  qui  nous  est  inconnu',  qui  ne  fît 
jamais  rien  pour  nous  ,  qui  ne  peut  rien  'f 
faire,  que  nos  ancêtres  dotèrent  cette  maison. 
O  bienheureu-x  Calvin  ,  ô  bienheureuse  réfor^ 
mation  ,  combien  d'abus  vous  avez  réformés  , 
que  de   bien   vous  nous  avez  faits  ! 

Nos  campagnes  offrent  une  chasse  abon- 
dante ,  c'est  pour  monseigneur   le  baillit. 

Nos  rivières ,  nos  lacs  Sont  remplis  de  pois- 
sons, c'est  pourmonseigneur  le  baillif;  ce  qui 
n'est  pas  mangé  au  château  est  affermé ,  et 
ce  que  l'estomac  ne  digère  paS  ,  remplit  la 
poche ,  il  faut  tirer  parti  de  tout  dans  ce  monde. 
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J'ai  souvent  fait  des  côutseS  |)écléstircs  sur 
la  cîme  du  Mont  Jura  ,  et  dans  cette  vallée 
intéressante  et  agreste  où  la  religion  appcUa 
mes  pères  :  ces  lieux  sauvages ,  l'air  qu'on  y 
respire ,  le  silence  qui  y  règne  ,  cette  magie 
du  sentiment  qui  nous  entraîne  ,  avec  un  atten- 
drissement respectueux  ,  sur  la  terre  qu  habitè- 
rent nos  ancêtres  ,  m'ont  souvent  attiré  à 
Tabbaye  du  lac  de  Joux  :  là ,  un  ministre  , 
réduit  à  une  portion  très  congrue  ,  remplace 
l'abbé  qui  attira,  des  Colons  dans  ces  lieux, 
d'abord  inhabités  ;  les  rives  d'un  lac  attei- 
gnent Sa  demeure  ;  il  représente  celui ,  qui  le 
premier,  peut-être,  jetta  dans  ces  eaux  lim- 
pides un  appât  fallacieux  ;  ses  prédécesseurs  ont 
continué  d'y  pêcher  pour  leur  usage  pendant 
des  siècles  ;  on  vient  de  le  leur  interdire  ;  la 
ferme  de  monseigneur  le  baillif  en  auroit  souf- 
fert une  légère  diminution.  O  Calvin!  (i). 


(i)  Le  dernier  abbé  du  lac  de  Joux  fut  traité  avec 
plus  d'égards  :  il  se  nommoit  Pollens  ,  il  éroit  de 
Vaulion.  Leurs  Excellences  lui  firent  une  pension,  ac- 
tjuittèrent  ses  dettes  ,  et  lui  laissèrent,  sous  la  forme 
(d'un  ébergement  ,  le  vaste  domaine  des  Granges  à 
Coarnens.  Payé  pour   embrasser  la  réformation  ,    il 
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Pourquoi  à  Tépoque  de  la  réforraation  ,  ne 
réformat-on  pas  les  redevances  dont  la  cause 
cessoit  absolument  par  le  cliangement  du  culte  ? 
Pourquoi  tant  de  cens  ,  tant  d'abus  qui 
tenoient  à  cette  cause  ,  pourquoi  le  droit  de 
moisson  ont  ils  été  religieusement  conservés? 
Pour  monseigneur  le  baillif  ! 

Pourquoi ,  abollissant  les  monastères ,  n'en 
rendit-on  pas  les  propriétés  aux  familles  do- 
tatrices.  ou  à  la  province?  Pour  monseigneur 
le   baillif!   Le  pauvre  homme  ! 

Le  prieur  de  Romainmoticrs  s'étoit  appro- 
prié à  lui  seul  ,  le  droit  de  vendre  du  vin 
dans  le  mois  d'août.  L'on  a  conservé  cette 
odieuse  exception  en  faveur  de  monseigneur 
le  baillif;  c'est  le  temps  de  la  moisson^  le 
travail  altère ,  Ton  boit  d'autant  mieux,  ilest 
juste  que  monseigneur  le  baillif  en  profite; 
lui  seul  tient  cabaret  pendant  ce  mois  ,  dans 
la  majeure  partie  de  son  bailliage  ,  et  abreuve 
le  plus  grand  nombre  de  ses  Habitans  ,  —  avec 
leur  argent. 

Chaque  année, avant  la  moisson, les  dîmes  sont 

épousa  une  Savoyarde ,  dont  il  eut  une  fille  unique-. 
Elle  épousa  un  Demétral.  Les  Demétral  des  Grangea 
sont;  issus  de  ce  mariage.  ■         ; 
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laffermées  :  on  prélève  une  partie  de  leur 
produit,  que  l'on  nomme  les  vins  ,  ils  appar- 
tiennent de  droit  à' Madame  la  baillive.  Est-ce 
donc  l'intention  de  cette  pieuse  redevance?  Est^ 
Ice  pour  faire  des  courtoisies  aux  dames  que 
nos  ancêtres  s'engagèrent  à  payer  la  dîme? 
Et  si  elle  produit  un  superflu,  quenelaissoit-on 
plutôt,  sur  le  champ  du  pauvre,  cette  dixième 
gerbe  ,  qu'il  arrosa  de  sa  sueur  ,  et  que  l'on  ar- 
Tache  à  sa  misère  ? 

Il  est  vrai  qu'en  retour  Madame  la  baillive  fait 
ses  honnêtetés.  Chaque  bailliage  est  obli'gé  de 
fournir  ,  à  certaines  époques  ,  un  nombre  dé- 
terminé de  poulardes  ,  chapons,  dindoneaux, 
et  jusqu'à  de  la  moutarde.  Le  tout  est  réparti 
à  la  magistrature  de  Berne  ,  d'après  une  règle 
sagement  établie  ;  c'est  une  bagatelle  ,  mais 
Ton  trouve  souvent  dans  les  bagatelles  Je  but 
des   institutions. 

Morges  fournit  des  marons  ,  et  cela  est  juste» 
le  principal  marché  en  est  dans  cette  ville.  Les 
domestiques  de  Monseigneur  le  baillif  s'y  pré 
sentent  avec  une  mesure  et  des  sacs  ,  et 
prélèvent  sur  chaque  tonneau  le  nombre  de 
mesures  proportionné  à  leur  contenance  ;  au 
bout   du   compte   ce  n'est    pas   le   Savoyard  ^ 
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mais  c'est  l'aclictcur  qui  paie.  Les  cliâtelains 
le  baillif  du  duc  de  Savoie  n  en  usoient  pas 
ainsi.  --:- Je  défie  que  l'ori  cite  aucune  loi ,  au' 
cun  tarif  qui  établit  cet  impôt ,  il  n'est  mêmç 
çn  usage  que  depuis  peu  d'années.  Madame 
la  baillivc,  chargée  pas  ses  connoissances  Ber- 
noises ,  de  faire  leurs  emplettes  de  marons  ,  se 
faisoit  apporter  des  échantillons  de  marons 
l'on  s'apperçut  que  ces  échantillons  réunis 
faisoient  nombre  ;  au  marché  suivant  l'on  de- 
manda encore  des  échantillons,  et  de  proche 
en  proche  ,  l'échantillon  est  devenu  une  rede- 
vance. Combien  de  redevances  qui  n'ont  paâ 
une  cause  plus  légitime,  et  qui,  échantillon* 
dans  leur  origine  ,  pèsent  sur  le  peuple  par 
leur  multitude  ! 

Pourroit-on  croire  la  réalité  de  l'abus  dont, 
je  vais  parler? 

Plusieurs baillifs(i) font  mettre  les  dîmes  à 
l'enchère,  à  condition  que  la  quantité  de  graines 
à  laquelle  elles  sont  échues  ,  sera  rendue  dans  IciX 
greniers  de  l'état,  et  mesurées  au  piton.  Ce  piton 
est  une  lourde  masse  ,  un  rouleau  pesant  de 
six  à  dix  livres  ,  et   qui  ,  passé  avec    effort , 

(i)  Je  me  fais  un  devoir  d'expliquer  qu'il  n'en  est 
"pas  ainsi  de  tous. 
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presse  le  graîn  et  outre  la  mesure.  Au  contraire 
ils  ont  soin  de  ne  livrer  ces  mêmes  grains  aux 
Kimistres  et  à  la  vente  des  marchés  qu'à  la, 
tîiesure  de  la  raclète,  instrument  aigu  qui  pesc 
huit  ou  dix  onces  :  la  différence  est  d'une  vingt- 
quatrième  ,  qui  entre  dans  la  poche  de  Mon- 
seigneur le  baillif.  Si  Ton  considère  que  presque 
chaque  village  forme  une  dîmerie  ,  qu'il  y  en 
a  qui  rendent  deux  à  trois  cens  sacs  chaque 
année  ,  l'on  comprendra  qu'elle  somme  ce  gas- 
pillage de  détail  peut  produire  au  bout  d'un 
siècle. 

Une  loi  expresse  le  défend  :  «t  Et  afin  quç 
î  j  les  mesures  des  graines  soient  égales ,  et  pour 
5î  obvier   aux  abus  qui  s'y   pourroient  com- 
55  mettre  ,  l'on  n'y  devra  plus  employer  aucun 
55  piton.  .  .  .  mais  des  raclétes,  lesquelles  ne 
55  devront  peser  chacune  plus  d'une  livre  (1)5». 
Peut-on  concevoir,  qu'avec  cette   loi  sous  le$ 
yeux ,  et  sous  les  yeux  de  chacun  ,  l'on  ait  pu 
la  violer  ouvertement  ,  impunément  et  pen-^ 
dant  très-long-tems?  Malheureusement  cela  ar- 
rive à  bien   d'autres  égards ,  il  en  résulte  mille 
maux.  Quelqu'éminente  que  soit  la  place  d'un 
magistrat ,  l'on  ne  peut  pas  le  considérer  quand 

(1)  Loi  3  }  folio  269. 
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îl  en  abuse  à  ce  point  ;  en  donnant  l'exemple 
de  la  violation  de  la  loi  et  du  vol ,  il  n  engage 
pas  à  l'observer ,  ni  à  respecter  les  propriétés. 

Nous  avons  été  les  témoins  d'abus  plus  con- 
damnables encore  :  dans  certain  bailliage  l'on 
>^cst  servi,  pendant  plusieurs  préfectures,  d'une 
mesure  forte  pour  recevoirles  dixmes ,  etd'une 
mesure  foible  pour  en  distribuer  le  produit , 
soit  à  la  vente  soit  autrement  :  dans  tous  les 
cas  elle  étoit  fausse.  Un  de  ces  baillifs  rares  , 
mais  comme  il  y  en  a  cependant,  un  de  ces 
îiommes  vertueux  qui  aime  sa  patrie,  encore 
plus  que  sa  bourse,  qui  vouloit  que  nous 
eussions  nous-mêmes  une  patrie ,  et  qui  sou- 
vent, mais  en  vain,  en  proposa  les  moyens. 
•—  Ce  baillif ,  qui  emporta  dans  le  tombeau 
nos  regrets  ,  et  peut-être  nos  espérances  ,  fit 
rompre  enfin  ces  mesures  infidèles  ,  mais  ceux 
qui  en  avoient  profité  en  avoient  profité. 

L'on  se  troraperoit  si  l'on  atiribuoit  ces 
cboses ,  uniquement  à  un  sentiment  d'avidité 
ou  d'avarice,  Elles  sont  plutôt  l'effet  des  ins- 
titutions, de  l'éducation  ,  et  des  circonstances  ; 
encore  une  fois  ces  institutions  ,  les  bail- 
liages ,  n'ont  aucunement  en  vue  le  bien 
public.  Nous  avons  vécu  pendant  trois  cents 
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ans  avec  un  seul  baillif ,  dont  le  ressort  înfi-» 
nimcnt  plus  étendu  que  celui  de  nos  quinze 
baillifs ,   comprenoit  encore    cette    partie    du 
pays  de   Vaud  ,   qui    forme  plusieurs    bailia- 
ges    dans    le    canton  de   Fribourg.    (i)    Sans 
en  avoir  une  certitude  entière  ,  je  suis  cepen- 
dant   porte      à     croire  ,     que    cet   office     ne 
coutoit  pas  annuellement  deux  cent  louis  au 
duc  de  Savoie  ,  et  maintenant  il  coûte   deux 
cent  quarante  mille  francs  à  notre  province  î 
Aussi  un  jeune  Bernois    est-il  frivole  ,  dis- 
sipateur ,  mange-t-il   sa    fortune  ?  il  se   dit  à 
lui-même ,  on  lui  repète  de  toutes  parts  :  «  i  Un 
ec  bon  bailliage    raccommodera    tout    cela  a». 
—-  Ses  créanciers  s'y  confient ,  l'événement  est 
si  certain  que  le  propos  est  devenu  un  pro- 
verbe.   L'attente   est   longue,   souvent  même 
elle  précède  l'entrée  du  jeune  aristocrate  dans 
le  gouvernement.  Que  l'on  calcule  la  longueur 
même  de  cette  attente  avec  ses  besoins,  avec 
la   marche    de    l'esprit  humain  ,   et  toutes  les 
combinaisons    qu'il   doit  naturellement    pro- 
duire,  que  Ton  juge  de  son  assiette  dans  le 
moment  heureux  ou  l'espoir   de  sa    vie   est 

(^)  Pas  contre  Lausanne  ,   Vercy  ,  Aigle  et  Aven- 
ches  n'y  étoient  pas  compris. 
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çîifîîi  .rempli,  il  a  la  fièvre  de  la  joiiîssa»ce," 
et  l'on  sait  combien  la  fièvre  dérange  les  fa* 
cultes  intellectuelles  et  altère  le  patiept.  Aussi 
Tin  Bernois  ,  arrivé  à  son  bailliage,  commence- 
t-il  une  nouvelle  existence  ;  sa  voix  ,  son  tori , 
son  port ,  SCS  affections  ,  sa  judiciaire  ,  toutche? 
lui  est  incontinent  bouleversé  ,  il  n'est  plus  le 
même  homme  ;  et  si  jamais  il  ne  s'est  occupé  de 
ses  intérêts,  il  s'en  occupe  d'autant  mieux» 
Madame  la  baillive  dit  ingérilueracnt  quç 
sa  famille  n'eat  pas  venue  au  bâïttrage  pour 
changer  d'air.  —  L'on  s'en  apperçoit  de  pliis 
d'une  manière  ,  mais  plus  de  détails  me 
seroient  douloureux.  Voici  ^ii  ^résultat  :  toutes 
les  dépenses  du  gouvernement  faites, le  bailliage 
de  Romainmotiers  rend  ,  anpée  commune  » 
trente -quatre  mille  francs.  Monseigneur  le 
baillif  en  empoche  vingt  -  quatre  mille,  mon-  , 
seigneur  le  trésorier ,  monseigneur  le  comr- 
missaire  -  général ,  monseigneur  le  secrétaire 
des  finances,  tondent  encore  sur  les  dix  mille 
francs  restants.  Le  surplus,  infiniment  réduit, 
entre  dans  le  trésor  de  Tétat  ;  en  un  mot  un 
baillif ,  sa  famille ,  et  leurs  alentours  ont 
splendidement  vécu  pendant  six  ans  ,  un  équi- 
page  à    quatre    chevaux  ,    des    chevaux   de 

selle  , 
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Selle ,  îxne  fheutc ,  une  table  délicieuse  ,  ne  les 
empêchent  point  d'emporter  encore  quatre- 
vingt  ,  cent ,  cent-quarante  mille  livres  de  Suisse  ^^ 
celui  qui  part  est  remplacé  par  un  autre.  ^— 
Pauvre  pays  de  Vaud  ! 

L'on  s'attendra ,  au  moins  ,  que  les  baillifs 
rendront  la  justice  gratis  ,  ou  plutôt  Ton. 
trouvera  qu'ils  sont  assez  payés  pour  cela. 
Mais  non ,  et  ceci  même  devient  un  nouveau 
sujet  d'abus  ,  comme  un  nouveau  moyen  de 
nous  priver  de  toute  espèce  d'existence  po- 
litique. La  police,  jadis  exercée  par  nos  com- 
munes dans  toute  sa  plénitude  ,  et  sans  au- 
cune distinction  de  haute  et  de  basse  ,  est 
passée  presqu'entièrement  daas  la  main  de» 
baillifs  ;  ce  sont  eux  qui  permettent  aux  mai> 
chands  colporteurs  d'étaler  leurs  marchandises, 
aux  comédiens  de  donner  leur  spectacle  ,  à 
notrejeunesse  de  faire  des  bals;  l'on  nepeut,san$ 
leurpermissionfairedanser  en  ville  un  singe  ,  un 
ours,ou  une  marmotte;  celaest si  minucicux  qu'à 
peine  pourra-t-on  y  croire  ;  vous  même  ,  Mon- 
sieur, vousn'y  croirez  pas  d'abord,  mais  donnez 
vous  la  peine  de  vous  en  informer  ,  vous  verrez 
comment ,  de  toutes  les  manières  ,  l'on  cherche 
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depuis   quelques   temps    à  nous  rapetisser  et 
à  nous  avilir. 

Certainement  les  baillifs  ne  devroient  rece- 
voir aucun  émolument  de  justice  ,  ni  de  sceau 
d'actes  ,  ces  choses  sont  attachées  à  leur  offi- 
ce ;  ils  reçoivent»  pour  cet  office,  une  pen- 
sion déjà  trop  considérable  :  or  les  payer 
encore  ,  pour  qu'ils  l'exercent  ,  n'est-ce  pas  les 
payer  à  double?  autrefois  cet  objet  étoit  inap- 
perçu,  mais  la  tendance  à  tout  envahir  ,  et  à 
.tout  accroître,  qui  se  manifeste  depuis  quel- 
ques années  ,  Ta  rendu  important.  Un  juge- 
ment rendu  par  la  chambre  des  suprêmes  ap- 
pellations,  coûte  148  batz  ,  (1)  et  certaine- 
ment ils  sont  bien  acquis  et  bien  mérités. 
Comment  donc  arrive-t-il  que  la  même  Opéra- 
tion devant  un  siège  intermédiaire  ,  une  cour 
baillivale  ,  coûte  vingt-quatre  francs  ,  deux, 
trois  ou  quatre  louis  (2)  ?  mais  ce  n'est  pas  là 
où  je  m'arrêterai.  La  ligije  de  démarcation  en- 


(1)  Il  faut  y  ajouter  six  francs  pour  l'expédition 
de  l'arrêt. 

(a)  L'on  n'émolumente  devant  aucun  siège  bàil- 
lival  de  la  même  manière.  - 
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tre  les  objets  qui  ressortissent  des  tours  de  jus- 
tice ,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  police  est 
assez  équivoque  :  Ton  en  à  profité  depuis  envi- 
ron dix  ans,  pour  attirer  à  la  cour  sommaire 
des  baillifs  ,  le  plus  grand  nombre  des  causes. 
La  Formant  seule  avec  leur  secrétaire  ,  ils  attrî- 
bùent  à  cuX  seuls  une  autorité,  qu'en  cour 
baillivale,  ils  partagcroîent  avec  quatre  asses- 
seurs. Lorsqu'ils  n'ont  pas  l'esprit  des  affaires  , 
comme  il  arrive  souvent,  ou  lorsqu  en  ayant 
l'esprit,  ils  n'en  ont  pas  Thabitude,  comme 
il  arrive  encore  ,  c'est  vraiment  le  secrétaire  qui 
devient  le  baillif ,  et  il  en  est  ainsi  dans  plu- 
sieurs lieux  :  les  choses  n'en  vont  pas  mieux 
pour  cela  ,  parce  qu'il  faut  que  chacun  soie  à 
sa  place  :  il  en  résulte  des  monstruosités.  Une 
cour  jomwia/re  suppose  des  objets  de  peu  d'im- 
portance ,  traités  de  vive  voix  et  décidés  in- 
continent, sans  fraix  ou  avec  très-peu  de  fraix  : 
au  lieu  de  cela ,  Ton  voit  sortir  deces  cours  ,  pré- 
tendues sommaires ,  des  procédures  à  quatre  par- 
ties ,  dont  les  émolumens,  au  lieu  d'être  par- 
tagés entre  six  ,  comme  il  arrive  en  cour  bail- 
livale ,  ne  le  sont  qu'entre  deux  :  or,  sans  être 
grand  arithméticien  ,  Ton  comprend  que  la  part 
doit  être  bien  meilleure.  Il  n'est  point  de    cae 
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cours  sommaires  qui  ne  rapporte  un,  deux  ^ 
trois,  quatre  louis  ;  j  en  appelle  aux  registres 
des  émolumens  de  Lausanne  et  de  Morges  sur- 
tout. .Un  autre  inconvénient  en  est  la  suite  ;  les. 
appels  devant  en  être  portés  au  sénat,  il  est 
ainsi  appelé  à  juger  sur  des  contestations  civiles 
qui  ne  sont  point  dé  son  ressort.  Déjà  beaucoup 
trop  occupé  (i) ,  il  le  devient  davantage.  Je  suis 
assuré  qu'il  juge  maintenant  plus  de  dix  procès 
du  pays  de  Vaud  ,  pour  un  qui  lui  parvenoit ,  il 
y  a  douze  ans  ;  c'est  une  vérification  à  faire. 
Au  reste  je  sais  bien  éloigné  d'attribuer  cet 
abus  aux  intentions  du  gouvernement ,  je  suis 
même  assuré  qu'il  lui  dépîait,  et  qu'il  y  remé- 
dicra. 

Il  est  des  abus  plus  dignes  de  ses  regards  en- 
core ,  et  auxc^uels  une  personne  étrangère  à  nos 
coutumes  ,  auroit  bien  de  la  peine  à  croire.  Je 
parlerai  dans  la  suite  des  péages  ;  je  me  bor- 
nerai aujourd'hui  à  la  manière  des  jugemens 
rendus  à  ce  sujet.  Toutes   les  fois  qu'on  les  a 


(i)  Il  l'est  à  ce  point  qu'avec  la  meilleure  volonté  il 
est  impossible  qii'il  remplisse  bien  la  tâche  ■}  aussi 
ai-je  obtenu  de  lui-même  la  révocation  de  ses  pro- 
pres arrêts. 
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fraudés,  que  ce  sôît  à  dessein,  que  ce  soît  pai? 
inadvertance  ,    là  confiscation  en  est  la  peine» 
La  valeur,  fût-elle  de  cent  niille  écas  ,  est  divi- 
sée en  trois  partions  égales,  l'une  pour  le  dé- 
lateur ,  l'autre   pour  monseigneur  le  Laillif ,  la 
troisième  pour  l'Etat.  Et  qui  prononce  sur  la 
confiscation,   qui  décide  si  elle  aura  lieu,  on 
si  elle  n'aura  pas  lieu  ?   Monseigneur  le  baillif. 
Il 'peut  devenir  ainsi  le  dispensateur  de  la  for- 
tune d  un  négociant  ,    et  de  celle  de  ses  créan* 
ciièf^  ,   tout  en  s'en  donnant  le  tiers  à  lui-même. 
&ans  doute  il  y  a  à  Berne  quelques  vertus  ,  mais 
si  Ton  considère  qu'elle  est  rarement  ,   si  elle 
est  jaiïiais ,  un  titre  qui  appelle  au  gouvernement^ 
qàe  le  rang  ôu  léhazard  sétil  donne  desbaillagcs, 
l^oû  tt'oiivêra,  dangereux  de  tenter  cette  vertu,  et 
plus  dangereux  encorâ   de.  s'exposer  à  ne  pas 
en  trouver. 

Etrange  contradiction  T  Un  membre  du  gou* 
vcrneraent  ne  peutpas  juger  à  Berne  delà  cause 
de  son  parent  ,  même  de  son  allié  au  troisième 
degré;  mais  sorti  de  cette  ville,  devenu  bail- 
lif ,  les  principes  pliem  sous  son  autorité,  il 
plane  par-dessus  les  loix ,  juge  dans  sa  propre 
cause,  et  se  donne  le  bien  d'autrui  par  .une 
belle  et  bonne  sentence  ï 
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L'on  croira  peut-être  que  cet  inconvénient 
est  balancé  par  de  sages  précautions  ,  qu'une 
procédure  exacte  et  régulière  précède  lejugc- 
-ment,  que  le  défendeur  peut  employer  et  dé- 
velopper tous  ses  moyens  de  défense  ,  que  dés 
preuves  qui  ne  laissent  aucun  doute  ni  à  l'esprit 
ni  à  la  conscience  ,  sont  indispensablement 
requises,— Rien  de  tout  cela  ;  ce  n'est  ni  devant 
la  cour  de  justice  ,  ni  devant  la  cour  baillivale  , 
que  la  chose  est  discutée  ,  mais  devant  la  cour 
sommaire  de  Monseigneur  le  baillif.  Presque 
toujours  le  commis  des  péages  est  délateur,  il 
fait  aussi  la  fonction  de  partie  fiscale ,  &a 
simple  délation  est  une  preuve  suffisante  ^  il  a  le 
tiers  de  la  confiscation.  Voilà  un  négociant 
bien  recommandé  !  Il  aafîaireàdeux  personnes,; 
et  il  y  trouve  un  délateur,  une  partie  publique  , 
un'  témoin  ,  un  juge  ,  deux  personnes  ,  en  un 
mot ,  dont  l'une  faisant  preuve,  et  l'autre  pro- 
nonçant, reçoivent  pour  récompense  de  ce  bel 
office  les  deux  tiers  de  sa  fortune.  Que  ceux  qui, 
sont  mieux  instruits  que  moi  disent,  si  à  Ve- 
nise ,  en  Turquie, à  Alger  ,  chez  lesHottentots, 
ou  les  Irroquois  ,  il  y  a  des  tribunaux  de  cette 
espèce.  Il  y  en  a  chez  nous  depuis  que  nos. 
droits  ont  été  foulés  aux  pieds  ,  et  cela  date  de 
loin. 
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ï)ans  cette  perplexité  que  fera  le  négocîanC 
dont  la  fortune  est  si  cruellement  exposée?  Le 
jargon  de  la  douane  lui  est  inconnu  ,  les  formes 
lui  sont  étrangères.  Ne  pourra-t-il  pas  ,  ail 
moins  ,  réclamer  l'office  d'un  avocat  ?  pas  tou- 
jours, cela  dépend  encore  du  bon  vouloir  de 
monseigneur  le  baillif.  Voici,  Monsieur,  ce 
qui  m'est  arrivé. 

Un  particulier  fut  accusé  d'avoir  importé  de 
la  graine  de  chanvre  sans  payer  la  douane.  Le 
tonimis  en  demanda  la  confiscation.  L'accusé 
me  pria  d'être  son  défenseur.  Notre  provincd 
ne  produit  point  de  graine  de  chanvre  ,  et  tous 
nos  paysans  en  sèment.  L'importation  devroit 
donc  être  encouragée  par  une  prime  ;  elle  est 
soumise  à  un  péage  rigoureux.  J'allai  à  l'au- 
dience ;  Monseigneur  le  baillif  s'adressa  ai* 
commis  des  péages  :  — Monsieur ,  permettez-vous 
que  M.  l'avocat  plaide  cette  cause?  — Oui 
monseigneur.  —  A  la  bonne  heure;  car  si  vous 
vous  y  étiez  opposé ,  je  ne  Taurois pas  souffert.— 
Je  pris  la  liberté  de  représenter  qu'en  rendant 
Ji.ommage  à  la  délicatesse  et  à  l'honnêteté  de 
M.  le  commis,  je  ne  platderois  cependant  pas  , 
parce  qu'il  le  vouloit  bien,  mais  parce  que 
mon  client    avoit  le  droit  de   se  défendre  et 
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que  j  a  vois  celui  d'être  son  défenseur.  Je  le  dé- 
montrai tant  bien  que  je  pus-  — Monsieur  \  je 
crois  qu€  vous  voulez  raisonner.  —  Monsei- 
gneur je  suis  venu  ici  dans  cette  intention , 
voulez-vous  que  je  déraisonne?  — Savez- vous  que 
je  vous  ferai  mettre  à  la  porte.  —Je  me  retirai^ 
J'écrivis  à  1  instant  mêm,e  a  monseigneur  le  bail^ 
lif;  et  afin  de  me  mettre  à  l'abri  des  sollicitations 
de  mes  clients  ,  je  lui  déclarai  que  je  ne  paroî- 
4rois  jamais  à  son  audience,  ce  dont  je  me  suis 
abstenu  durant  les  trois  ou  quatre  ans.  qu'il  est 
resté  au baiilage.  Quoiqu'il  en  soit, M.  le  bail* 
lif  prononça  la  confiscation.  Les  procédures 
ainsi  instruites  sont  des  espèces  de  verbaux  très- 
imparfaits  ,  et  auxquel  l'appel  peut  rarement 
remédier. 

Je  dois  à  la  justice  de  dire  que  plusieursbailHfô 
m'ont  paru  remplir  avec  peine  un  office  in-* 
compatible  avec  rintérêt  qu'ils  y  avoient:  l'un 
deux  ,  il  y  a  peu  d'années,  refusa  même  de 
juger  une  affaire  ,  qui  pouvoit  être  suivie 
d'une  confiscation  ,  il  l'a  renvoya  à  son  lieu- 
tenànt-baiUival;  je  l'ai  entendu  blâmer  à  Berne; 
sa  conscience  ne  le  blâmera  pas:  il  est  vrai 
qu'il  fit,  par  son  refus,  le  procès  de»ses  con- 
frères ,  moins  scrupuleux» 
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Et  que  dira-t-on  des  ju^mciis  par  lesquels 
les  baiilifs  nous  condamnent  à  des  amendes, 
dont  ils  perçoivenc  eux-mêmes  le  tiers  ?  L'un 
de  ces  messieurs  assigna  d'office  plusieurs  par-  , 
ticuliers  ,  et  ,  après  les  avair  entendus  à  son  àvh 
dience privée,  il  les  condamna  à  dix  louis  d'a- 
mende ;  cela  faisoit  cinquante  trois  francs  pour 
èa  part.   Les   condamnés  appellèrent;  je  pris 
la  liberté  d'objcrver  quilnétoit  pas  de  la  dignité 
du   lieutenant  immédiat  du  souverain  de  faire 
les  fonctions  de  fiscal  ;    que  fiscal  ,   assignant 
d'office  ,  il  étdit  partie  ;  que  dès-là  il  nepouvoit 
pas  être  juge  ;    que  si  le  juge  d'appel  trouvoit 
âon  assignation  mai-fon<iée  ,  ou  il  ne  le  con* 
damneroit  pas  aux  dépens  ,  ou  il  l'y  condam- 
Aeroit  ;   que  dans  le  premier  cas  ,  il  y  auroit 
inju^sticc  ,  inégalité  ,   partialité ,   puisque   Fas- 
signé  ,  trouvé  coupable  ,  payant  les  frais  ,   on 
doit  les  lui  rembourser  s'il  est  innocent  ;  que 
dans  le  second  cas,  l'onheurtoit  les  bienséances; 
qu'outre   l'erabaras  de    signifier    une  liste   de 
frais  à  un. seigneur  baillif  ,   il  n'était  pas  con- 
veilâbk- de  ic  faire  descendre  au  simple   rang 
ë:*ùn;  plaideur. 

"Ces  observations  étoient  naturelles  et  justes, 
l'on  auroit  dû    m'en  savoir'  gré,  peut-être  eïî 
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profiter.  — Point  du  tout  ,  mon  mémoire  fut 
dénoncé  aux  seigneurs  secrets  ,  comme  ir- 
révérent  et  attentatoire  à  je  ne  sais  quoi.  Je 
fus  menacé  ,  Ton  fit  grand  bruit  ;  au  bout 
du  compte  ,1a  sentence  du  seigneur  bailiif  fût 
révoquée,  et  mes  cliens  libérés  de  l'amende  ; 
mais  ils  furent  admonestés  sur  le  contenu  de 
leur  mémoire  justificatif ,  et  les  frais  compen- 
sés à  cause  de  leur  discourtoisie  ;  j'en  appelle 
à  l'arrêt  même  ,  il  renferme  ce  motif.  Cepen- 
dant j'étois  Tauteurdu  mémoire  ,  on  le  savoit  , 
je  Favois  reconnu  ,  s'il  y  avoit  un  coupable  , 
c'étoit  moi.  —  L  on  me  corrigea  aux  dépens 
de  l'amour -propre  et  de  la,  bourse  de  meâ 
clients. 

.  I  es  pensions  excessives  des  baillifs ,  tous 
les  bénéfices  qui  les  entourent,  la  part  qu'on, 
leur  donne  aux  confiscations  et  aux  ,^n^end:eSf 
sur  lesquelles  ils  prononcewt  comme  jugés  , 
CCS  institutions  si  vicieuses  ,  n'ont  pour  but 
que  leur  fortune  particulière,  sans  aucun  égard, 
ni  au  bien  public  ,  ni  à  la  sûreté  des  propriétés 
individuelles  ;  elles  forment  ,  selon  Montes- 
quieu,  le  plus  dur  des  gouvcrnemens  ,  puis- 
que ceux  qui  y  participent  appellent  à  eux 
les  deniers  de  VEiSit ,  sous  prétexte  de  rétributions 
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eu  cC appoîntemens  pour  les  emplois  qtiih  exercent '^ 
et  qu'ils  rendent  le  peuple  tributaire  ,  afin  de 
s^enrichir. 

Puisse  l'agitation  cruelle  de  la  grande  masse 
qui  nous  environne  et  celle  qu'imprudemment 
l'oîi  a  cherché  à  nous  donner  ,  produire  le  re- 
mède à  de  si  crians  abus  !  Puisse  le  remède 
nous  mettre  à  Tabri  des  convulsions  et  d'une 
crise  qui  conduit  à  la  mort,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  ramène  pas   à   la  santé. 


(3i6) 


S. 


Lyon  j  le  iS  février  ijg'^j 

1;  Lest  peu  d'aristocratie  qui  exclue  les  sujets  des 
emplois  intermédiaires  ou  subalternes  du  gou- 
vernement ;  cependant  aucune  place  ne  nous  y 
est  réservée  :  lespremières  ,  les  moyennes  ,  les 
moindres  appartiennent  exclusivement  aux 
bourgeois  de  Berne.  Il  faut  être  bourgeois  de 
Berne  ,  pour  être  secrétaire,  liuissier,  coureur, 
marguillier ,  enterreur  ,  tonnelier  de  Leurs  Ex- 
cellences ;  trompette  ,  béàéau  de  l'académie. 
Aucun  talent ,  aucune  recommandation  ,  aucu- 
ne vertu,  ne  sauroient  nous  faire  parvenir  à 
réminencc  de  ces  emplois  ;  cette  portion  de 
notre  souverain  qui  les  occupe,  en  est  infini- 
ment jalouse  :  si  elle  ne  peut  pas  entrer  dans 
le  temple  ,  elle  s'en  console  à  la  porte  ,  et 
s'énorgueillissant  de  sa  livrée  ,  elle  regarde 
avec  dédain ,  ceux  qui  restent  à  la  rue. 

Qu'il  soit  ainsi  des  emplois  propres  aux 
abbayes,  ou  à  la  municipalité  de  Berne,  a  la 
bonne  heure.  Ce  peut  être  un  droit  de  bour- 
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geoisie  ;  maïs  devroit-on  confondre  dans  co 
petit  cercle  ,  le  cercle  plus  étendu  du  gou- 
vernement,  et  soumettre  celui-ci  à  Tinfluenc» 
et  même  à  la  domination  de  celui-là  ? 

Non -seulement  Temploi  le  plus  ^ubaltern^ 
est  mis  au-dessus  de  notre  portée  ,  dà,ns  l'inté- 
rieur du  gouvernement  ;  mais  si ,  indépendam-»; 
ment  desbaillages,  il  y  a  dans  le  pays  de  Vau4 
même  quelques  postes  lucratifs ,  ion  nous  en> 
dépouille  ,  pour  en  revêtir  un  Bernois.  r 

Il  est  un  hôpital  à  Villeneuve,  très  antique- 
ment  fondé  ,  peut-être  le  fut-il  d'abord  par  la 
munificence  de  la  maison  de  Savoye  ;  si  je  n'ai 
pas  une  certitude  là-dessus  ,  jVi  au  moins  la 
certitude  qu'il  n'a  pas  été  doté  par  la  ville  de 
Berne,  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  une  obole,, 
tandis  que  plusieurs  familles  Vaudoises  lui  ont- 
fait  des  legs  considérables  ;  son  administration' 
ïî'appartenoit  ni  à  des  bourgeois  de  Turin  ,  nia 
des  bourgeois  de  Chambéry,  c'étoit  un  emploi 
mis  à  la  concurrence  de  tous  les  habitansdupays 
deVaud.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  en  a  fait: 
une  retraite  de  consolation  ,   mais   non  pas  de- 
consolation  pour  les  pauvres.  Ce  terme  généri-- 
que  dans  tous  les  pays  du  monde,  est  spécifique, 
à  Berne.  Un  bourgeois  accrédité  ne  peut-il  pas 
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entrer  dans  le  gouvernement ,  on  le  consolé ,  èil 
îui  donnant  un  poste  de  consolation.  Il  devient 
administrateur  de  l'hôpital  de  Villeneuve  ;  on 
le  dédommage  à  nos  dépens,  et  aux  dépens 
des  pauvres. 

Uu  berger  découvre  une  source  d'eau  salée  , 
le  peuple  des  alentours  ,  s'écrie  à  la  bonne  for- 
tune. Imbéciles  '  raristocratien'est-cllc  pas  là? 
ces  forêts  qui ,  jusqu'ici  vous  appartenoient ,  et 
ne  furent  qu'à  votre  usage  (i)  ,  vont  mainte- 


(i)  Le  gouvernement  ,  pour  s'approprier  les  forêts 
3u  baillage  d'Aigle  ,  a  établi  un  système  incroyable. 
Il  a  prétendu  que  tous  les  bois  de  haute-futaie  appar- 
tiennent à  la  régale  du  prince.  Mais  je  demanderai 
si  c'est  en  vertu  du  droit  commun ,  ou  en  vertu  d'un 
titre  particulier  au  Cbablais  ,  dont  ce  baillage  faisoit 
autrefois  partie.  Au  premier  égard  et  quelle  que  soit 
l'avidité  des  rois  ,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  en  Eu- 
rope qui  ait  prétendu  que  les  bois  de  Laute-futaie 
lîssentpartie  de  leur  régale.  Ils  peuvent  en  avoir  dans 
les  forêts  de  leur  patrimoine,  ou  dans  celles  de  l'Etat  , 
mais  alors  ce  sont  des  propriétés  à  titre  particulier ,  et 
semblables  à  celle  que  chaque  individu  peut  avoir. 
Au  second  égard  jamais  le  roi  de  Sardaigne  n'a 
exercé  ce  droit  ,  ou  plutôt  cette  usurpation  ,  ni  dans 
le  Chablais  ,  ni  dans  aucun  de  ses  Etats.  Les  com- 
llJh^sies  du    gouvernement  d'Aigle  sont  certainement 
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nant  être  employées  à  une  manipulation  ,  dont 
vous  ne  retirerez   pas  un  liard.   Elle  occupera 
un  directeur  ,  à  dix  mille  francs  de  gage  ,  des 
intendants  ,  ingénieurs  ,  secrétaires  ;   eh  bien  ! 
tous  ces  emplois  seront  pour  des  Bernois  :  ils 
auront   tous  les   avantages  de  la  découverte  » 
vous  en  aurez  tous  les  inconvénicns  ;  — c'est  un 
partage.  —  Les  plus  outrés  sans-culottes  français, 
en  proposant  la  loi  agraire  ,  laissent  au  moins 
quelque  chose  aux  propriétaires. 
Jusqu'où  l'onnous  a  repoussé  îj'aiquelqu'idée 
que  ,  sous  les  ducs  dcSavoye  ,  les  péages  étoient 
affermés  ,  et  à  coup  sûr  ,  ils  étoient  perçus  par 
des   Vaudois  ;   depuis  lors  ,   l'on  en  a  fait  des 
postes   pour  les  Bernois  exclusivement,  et  il 
en  a  été  ainsi,  pendant  deux  longs  siècles.  Il 
y  a  une  vingtaine  d'années  qu'on  les  a  soumis 
à  un  contrôle  rigoureux  ;  et  ces  emplois    très* 
bons,    au    moyen    d'un   compte  équivoque, 
sont  devenus  très-médiocres  au   moyen  d'un 
compte  exact.  C'est  depuis  lors  seulement ,  que 
l'on  nous  a  premis  d'y  participer ,  en  réservant 
cependant  leur   surintendance  à  un  Bernois. 

fondées  à  faire  cesser  cet  abus  ,  à  réclamer  leur  pro- 
priétés y  et  la  valeur  de  tous  les  bois  qu'on  leur  «. 
arbitrairement  enleA'és  depuis  si  long-tems. 
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C^est  aujourd'hui  ]e  noble  Monsieur  Jean  Wyt* 
tenbach,  cétoit  avant  lui  le  noble  M.  Dick,  etc* 
etc.  etc.  etc.  jOiais  toujours  des  nobles  Bernois. 

Les  postes  du  canton  de  Berne  produisent 
Tin  bénéfice  immense  ;  sa  situation  générale 
entre  l'Allemagne  ,  la  France  ,  la  Savoie  et 
l'Italie  ,  sa  situation  particulière  entre  plusieurs 
cantons,  trop  bornés  pour  pouvoir  établir  eux- 
mêmes  des  postes  ,  la  succession  des  choses 
qui  a  remplacé  par  un  cabriolet  la  simple 
valise  que  portoit  un  cheval ,  et  l'un  et  l'autre 
par  plusieurs  voitures  tirées  à  quatre  chevaux. 
Tout  cela  ,  je  le  répète  ,  produit  un  béné- 
fice très-considérable.  L'on  croira  peut-être  qu'il 
est  employé  au  bien  de  l'Eîat  ou  ,  ce  qui  re- 
vient au  même  ,  à  l'avantage  dw  public  ;  que 
les  paysans  ,  qui  sont  obligés  d'entrenir  les 
chemins  à  la  corvée,  et  même  d'y  employer  leurs 
attelages  ,  seront  dédomagés  par  une  légère 
partie  de  ces  bénéfices:  point  du  tout  ;  ils  sont 
partagés  entre  sept  ou  huit  individus  Bernois, 
qui  non-seulement  ne  s'occupent  point  de  la 
chose,  mais  qui  jouissent,  à  côté  de  cela 
des    revenus    de    plusieurs    baillages. 

Eh  !  Monsieur,  faut-il  que  je  dise  encore, 
ou  plutôt  pourquoi  ai-je  trop  à  dire  ? 

L'on 
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L^oh  découvre  des  mines  de  houille  ,  ou  de 
tharbon  de  terre  dans  le  domaine  de  divers  par^ 
îiculiers.  Quelques  Bernois  croient  y    trouver 
celles  du    Potose  ,   et  en  conséquence  Leurs 
Excellences   leur  en  font  une  concession  gratuite. 
L'un  des  cessionnaires  vend,  avec  une  verrerie , 
ses  droits  aux  mines  ;  les  acquéreurs  font  une 
mauvaise  affaire  ,  une  banqueroute  en  est   là 
suite  ;  les  créanciers  veulent  procédier  à  la  vente 
des  objets  acquis;  Leurs  Excellences  s'y  opposent 
et  le  défendent:   la  concessioti  ,   dirent-elles, 
à  été  faite  à  nos  bourgeois  ,  elle  leur  est  per- 
sonnelle et  ne  peut  être   transmise  à   d'autres. 
Ainsi ,  le  propriétaire   d'un   domaine  croyoit 
bonnement  que  cette  propriété  étoit  à  lui  jus- 
qu'aux entrailles  de  la  terre  ,  que  les  sources 
qu'il   pourroit  y  découvrir  ,  les  carrières  ,  les 
coucbes  de  marne  et  de  charbon  de  terre  qu'il 
pourroit  renfermer  ,  faisoient  partie  de  sa  pro- 
priété. Il   devoit  le  croire ,  parce  que  cela  est 
conforme  au   droit  commun  ,   aux  usages  de 
tous  les  peuples  ,  et  qu'aucune  de  nos  loix  ne 
prescrit  le  contraire.  —  Eh  bien ,  ce  propriétaire 
se  trompqit ,  ou  plutôt  on  lui  a  fait  voir  que  les 
règles  de  la  propriété  sont  incertaines  dans  nos 
malheureuses  contrées  ,  qu'elles  dépendent  de 
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tousXes  besoins  des  Bernois, et  de  tous  leurs  pro- 
jets de  fortune;  que  précédemment  la  masse  en- 
tière de  son  domaine  étoit  à  lui ,  mais  qu'au- 
jourd'hui  il  ne  lui  en  reste  que  la  superficie , 
soumise  encore  aux  charges  les  plus  onéreuses. 
En  un  mot ,  au  moyen  d'une  concession  gra-« 
tuite  et  personnelle  de  la  part  du  gouverne- 
ment ,  le  sol  qu'un  particulier  a  acheté ,  sans 
aucune  distinction  ,  et  sans  limite  de  profon- 
deur ,  tombe  entre  les  mains  d'un  Bernois 
qui  le  mine ,  le  culbute  ,  le  renverse  et  en  ex- 
trait ce  qu'il  lui  plaît ,  et  à  son  profit.  Mon 
Dieu  !    mon  Dieu.  .  .  ! 

Mais  au  moins ,  si  l'on  mine  sa  propriété 
au  profit  d'un  Bernois ,  la  superficie  en  sera 
bien  à  lui ,  et  à  lui  seul ,  elle  ne  sera  pas  exposée 
à  être  dégradée  ,  et  le  gouvernement ,  qui  en 
«erçoit  lods  ,  cens  ,  dîmes,  moisson  ,  etc.  , 
etc.  ,  etc.,  lui  en  garantira  ,  sans  doute,  le 
surplus  ;  —  pas  du  tout,  cette  superficie  est  ré- 
servée aux  plaisirs  des  Bernois  ,  comme  la  base 
l'est  à  leurs  intérêts.  Ils  se  sont  concédés  à  eux- 
mêmes  le  droit  de  chasser.sur  toutes  nos  terres, 
ils  en  ont  fait  des  capitaineries  pour  les  menus 
plaisirs  de  leurs  bouchers,  boulangers  ,  cordon- 
niers ,  forgerons ,  comme  pour  leurs  plus  grands 
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personnages  ;  ils  les  ravagent  à  leur  gré  sans 
distinction ,  ni  de  tems  ,  ni  de  lieux  ,  ni  de 
saisons.  Si  même  des  loix  semblent  les  reg- 
treindre  à  ces  différens  égards  ,  ils  se  mettent 
impunément  au-dessus  d'elles  :  les  baillijfs  eux- 
mêmes  en  donnent  l'exemple,  en  entretenant 
des  chasseurs  qui  ravagent  lés  campagnes  des 
îc  printems ,  sans  aucun  égard  pour  les  récoltes. 
Ose-t-on  faire  des  plaintes  ?  l'on  s'expose  à 
une  malveillance  dont ,  tôt  ou  tard,  Ton  a  à 
souffrir.  Hélas ,  j'en  ai  trop  fait  l'expérience  t 
Ma  passion  pour  la  vérité  et  pour  la  justice 
m'auroit  jette  dans  un  abyme  de  maux  si  je 
ne  m'étois  pas  reposé  ,  si  je  ne  me  reposois 
pas  sur  cette  divine  Providence, dont  si  souvent 
j'éprouvai  les  secours  ,  et  dont  toujours  j^ad" 
mirai  les  vues. 

Les  Bernois  fondent  encore  cet  abus  sur  leur 
droit  de  régalé:  je  ne  sais  pas  à  quel  point  ils 
cnsont  régalés  ,  mais  je  sais  bien  qu'il  ne  nous 
régale  guère  ;  je  sais  sur-tout  qu'ils  ont  trop 
de  jugement  pour  se  faire  de  bonne  foi  illu» 
sion  à  cet  égard.  Que  le  baron  de  Vâud  ait 
droit  de  chasser  dans  toute  la  province ,  je  le 
conçois  ;  mais  mon  ancien  pemiquier  Bishop 
est-il  le  baron  de  Vaud?  Chaque  Bernois  est-il 
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le  baron  de  Vaud?  Représentes  dans  leur  propre 
gouvernement  ,  veulent-ils  être  en  méme-tems 
rcprésentans  et  représentés  ,  et  attribuer  à 
chaque  fraction  d'une  unité  divisée  en  trois 
mille  ,  la  même  force  ,  les  mêmes  droits  et 
les   mêmes  moyens  qu'à  l'unité  même  ? 

Au  reste  ,  la  politique  du  gouvernement  est 
facile  à  saisir  ,  les  familles  qui  y  participent 
ont  voulu  donner  un  hochet  à  celles  qui  n'y 
participent  pas  :  celles-ci  se  pavannent  de  la 
gloriole  de  chasser  sur  nos  propres  terres , 
tandis  que  nous  ne  pouvons  pas  y  chasser  nous- 
mêmes  ,  tandis  que  le  propriétaire  d'un  do- 
maine seroit  condamné  à  cinquante  florins 
d'amende  ,  s'il  tuoit  le  lièvre  qui  s'y  nourrit  , 
ou  la  grive  qui  pique  son  raisin. 

Pour  étendre  leurs  plaisirs  ,  les  bourgeois 
de  Berne  et  ceux  de  Fribourg  se  sont  permis 
réciproquement  la  chasse  dans  les  deux  cantons , 
de  sorte  que  notre  baron  et  sa  régale  se 
multiplient  en  autant  de  têtes  qu'il  y  a  de 
bourgeois  de  Berne  et  de  Friboarg.  Cesarran- 
gemens  léoniens  heurtent  toutes  les  règles  de 
la  justice,  de  la  bienséance  et  de  l'humanité. 
La  plupart  des  terres  seigneuriales  du  pays  de 
Vaud  ont  été  inféodées  par  les  ducs  de  Savoie; 
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je  ne  park  pas  de  celles  qui  sont  allodiàlesî 
les  inféodations  de  plusieurs  renferment  le 
droit  de  chasse  ,  il  a  été  concédé  et  acquis 
de  bonne  foi,  il  a  été  payé  comme  toutes  les 
autres  parties  qui  composent  ces  inféodations. 
Le  duc  de  Savoie  auroit-il  pii  dire  aux  acqué- 
reurs :— il  est  vrai ,  je  vous  ai  inféodé  la  chasse  , 
mais,  ni  plus  ni  moins,  je  prétends  que  les 
bourgeois  de  Belley  et  de  Bourg  pourrontchassef 
dans  vos  terrés  ,  à  Texclusion  des  proprié- 
taires fonciers  qui  l'habitent.  ~  Or,  ce  qui  auroit 
été  une  injustice  dans  sa  bouche  ,  sera -t -il 
juste  ici  dans  celle  du  gouvernement  de  Berne? 

Il  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  les  bourgeois 
des  bonnes  villes  du  pays  de  Vâûd  ont  droit 
de  chasser  ,  les  ducs  de  Savoie  l'ont  reconnu 
par  divers  actes  authentiques  ,  le  gouverne- 
ment de  Berne  Ta  reconnu  lui  -  même  ,  il  a 
admis  nos  villes  à  en  prêter  quernet ,  c'est-à- 
dire,  à  en  faire  aveu  et  dénombrementr;  je  crois 
même  qu'elles  paient  un  cens  pour  cela; 
cependant  les  baiUifs  leur  font  payer  Tamende 
s'ils   chassent  sans  leur  permission» 

L'on  trouvera  peut-être  que  je  m'éteaids- 
trop  sur  ce  sujet ,  et  que  lorsqu'on  a  tant 
à  se  plaindre   de  la.  privation    des    choses^ 
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r©n  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  privation 
des  plaisirs  ;  mais  ce  plaisir  même  tient  pout 
nous  à  un  droit  positif,  et  pour  tous, le$ 
hommes  au  droit  naturel.  Un  goût  inné,  et, 
chez  plusieurs  même,  une  passion  violente  les 
y  entraînent  malgré  eux  ,  au  risque  des  pé- 
rils dont  la  tyrannie  les  eiitoure.  Je  ne  veux 
pas  dire  que  chacun  doive  chasser  en  tout 
temps  ,  ni  qu'une  sage  police  ne  doive  établir 
des  règles  conservatrices  des  propriétés  et  même 
du  gibier  ;  mais  il  faut  que  ces  règles  soient 
égales  pour  tous.  Il  ne  faut  pas  qu'un  artisan 
bernois  et  fribourgeois  exerce  dans  nos  con^i 
Crées  un  droit  qu'un  artisan  du  pays  de  Vaud  , 
qu'un  bourgeois  ou  qu'un  gentilhomme  ne 
peuvent  pas  y  exercer  eux-mêmes  ;  il  ne 
faut  pas  ,  en  un  mot ,  qu'on  nous  blase  ,  qu'on 
nous  humilie  ,  que  l'on  émousse  chez  nous  tous 
les  ressorts  de  l'ame  par  des  comparaisons  et 
des  exceptions  avilissantes  et  douloureuses. 

Je  ne  sais  si  un  noble  Véniticri  a  le  droit 
exclusif  de  chasser  en  terre  ferme  ;  je  ne  le 
crois  pas  :  mais  je  suis  bien  assuré  que  Fhuissîer, 
le  trompette  ,  le  tonnelier  de  la  république  ,  en 
un  mot  que  tout  le  peuple  de  Venise  ne  l'exerç© 
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Abomination  !  on  nous  mtt  les  armes  à  îa 
main  ,  dès  notre  enfance  ,  afin  qu'un  capitaine 
bernois  en  tire  parti  ;  ou  plutôt  on  nous  force 
à  nous  en  pourvoir  à  nos  dépens  ,  et  le  brave 
cultivateur  ,  le  propriétaire  ainsi  élevé,  ne  peut 
pas  se  servir  de  son  arme  pour  tirer  le  lièvre 
qui  mange  son  choux  / 

Aurai'je  le  courage  de  sonder  toute  la  pro- 
fondeur de  notre  honte  ,  et  d'en  sortir  la  me- 
sure !  oui ,  un  homme  du  pays  de  Vaud,  établi 
à.  Berne ,  ne  pourroit  pas  y  tenir  un  chien  ; 
c'est  un  privilège  qui ,  d'après  la  loi  mcrac  , 
n'appartient  quà  la  bourgeoisie.  Trouvera- 
t-on  dans  vos  archives  ,  Monsieur  ,  un  seul  do- 
cument qui  prouve  que  le  duc  de  Savoie  afFcr- 
moit  la  pêche  d'une  partie  du  lac  Léman?  Ce- 
pendant vous  l'avez  appropriée  à  vos  baillifs  r 
l'on  n'y  pêche  que  pour  eux  ou  à  leur  profit:. 
Quelques  seigneurs  riverains  ,  les  barons  de 
Coppet,  de  Frangins,  de  Rolle ,  le  seigneur 
d'Allamand  ,  les  chanoines  du  chapitre  de  Lau- 
sanne ,  seigneurs  de  Saint-Prex,  avaient  et  ont: 
encore  sur  notre  beau  lac  le  droit  de  quête  r 
c'est-à-dire  que  lorsqu'un  pêcheur  ou  un  par- 
ticulier pêchoit,  si  soit  eux-mêmes,  soit  leurs 
gens  étoient  là ,  ils  pouvoient ,  sur  trois  [traits 
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(de  filets,  en  réclamer  un  pour  eux-mêmes  ,  eiî 
décidant  leur  choix,  non  à  coup  sûr,  mais  dt^ 
puis  le  moment  de  la  preniière  pierre  jettée  contre 
le  Jilet ,  jusqu'à  la  troisième.  J'en  appelle  aux 
archives  de  ces  terres  :  c'est  même  dans  ces 
termes  que  les  seigneurs  actuels  en  «int  fait 
aveu.  Ce  droit  étoit  une  de  ces  bizarreries  de 
la  féodalité  dont  il  y  a  tant  d'exemples  ;  l'usage 
en  étoit  très-difficile  et  sans  doute  rarement 
exercé.  Chacun,  en  s'y  soumettant,  pouvoit 
pêcher  au  filet  dans  les  juridictions  mêmes  des 
seigneurs  ,  et  à  plus  forte  raison  dans  celles 
du  duc  de  Savoie.  Pourquoi  donc  Ta-t-on  per-- 
muté  en  droit  de  pêche  absolue  ,  à  l'exclusion, 
du  peuple?  Pourquoi,  en  un  mot,  nous  a-t-on 
dépouillé  de  nos  droits  dans  les  entrailles  de 
nos  domaines  ,  sur  leur  surface  ,  dans  le  vague 
de  l'air  et  dans  l'abyme  des  eaux  ? 

Nous  en  auroit-on  dédommagé  de  quelque 
manière  ?  Le  pays  de  Vaud  offre  deux  seuls 
objets  d'exportation  :  quelques  fromages ,  et 
sur-tout  beaucoup  de  vin.  Nous  le  trouvons  bon 
parce  qu'il  est  de  notre  crû  ,  et  c'est  fort  heu- 
reux :  il  faut  être  Suisse  pour  le  boire  ;  ce  n'est 
donc  qu'en  Suisse  où  nous  pouvons  le  débiter. 
La  partie  allemande  s'en  abreuve.  L'on  croira 
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peut-êtrcque  nous  pouvons  le  lui  négocier  du 
rcctement  et  sans  entraves  ?  Point  du  tout  :  les 
Bernois  se  sont  encore  approprié  ce  commerce  ; 
ils  ont  défendu  aux  habitans  du  Sibenthal,  voi- 
sins  des  vignobles  de  Vevay  et  de  la  Vaud ,  d'y 
aller  acheter  le  vin  des  propriétaires;  il  faut 
qu'ils  se  pourvoyant  à  vingt  lieues  de-là ,  dans 
un  pays  de  forêts,  c'est-à-dire  à  Berne  et  dans 
SCS  alentours.  Ils  nous  ont  défendu  à  nous- 
mêmes  d'aller  vendre  cette  denrée ,  de  notre 
crû ,  dans  aucune  partie  du  canton  allemand, 
SOUS  peine  de  confiscation.  Les  cabaretiers  de 
ce  pays  peuvent  venir  l'acheter  chez  nous  » 
il  est  vrai  ;  mais  s'ils  font  discussion ,  nous  ne 
sommes  admis  en  paiement  que  pour  la  somme 
de  cent  crones  (  i  )  f  quand  il  nous  seroit 
dû  cent  mille  écus ,  tandis  que  le  marchand 
bernois  est  payé  en  totalité.  Ce  n'est  pas  , 
enfin,  à  la  munificence  du  gouvernement  que 
lîous  devons  le  canal  imparfait  d'Entre-Rochc  ^ 
ce  n'est  pas  à  sa  puissance  que  nous  devons 
le  lac  d'Yverdun ,  et  si  la  nature,  en  le  creu- 
sant ,  semble  appellera  sa  navigation  un  peuple 
plutôt  qu'un  autre ,  ce  sera  sans  doute  celui  du 
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pays  on  il  est  situé.  Eh  bien  ,  que  la  nature  se 
taise ,  que  Vintérêt  de  la  bourgeoisie  de  Berne 
parle.  Nous  ne  pouvons  y  embarquer  nos  vins 
qu'après  elle  ,  afin  qu'elle  en  ait  le  premier  dé- 
bit. Le  doge  de  Venise  épouse  chaque  année 
la  mer  Adriatique  ,  il  jette  un  anneau  dans  ses 
ondes.  Les  Bernois  ne  s'attachent  pas  à  une 
vaine  cérémonie ,  ils  s'en  approprient  le  poisson 
et  la  navigation. 

Les  Athéniens  ,  à  la  veille  de  leur  décadence» 
s'abandonnoient  à  un  luxe  effréné  :  une  loi 
décernoit  une  récompense  au  cuisinier  inven- 
teur d'un  nouveau  ragoût.  L'on  provoqueroit 
en  vain  ,  par  cet  appât  ,  l'inventeur  d'un  nou- 
veau privilège  ,  d'un  nouveau  moyen  de  faire 
mieux  jouir  les  Bernois  de  ce  qui  est  à  nous; 
ils  les  ont  tous  épuisés  ,  et  je  défie  que  Ton 
puisse  inventer  un  de  ces  pressoirs  que  l'on 
appelle  gouvernement,  plus  pressurant  que  le 
grand  pressoir  aristocratique  de  la  ville  de 
Berne. 

Tout  le  monde  a  lu  les  voyages  du  capi- 
taine Guliver  ,  presque  aussi  fameux  que  le 
capitaine  Cook,  Après  avoir  découvert  le  pays 
de  Lilliput  et  celui  de  Brobdingnac  ,  il  par- 
vint enfin  à  Tisle  votante  de  Laputa.  Sa  ma- 
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jesté  laputîenâe  possède  en  terre  ferme  le  vaste 
pays  de  Balnibarbes.  Si  quelque  ville  ,  dit  Gu- 
livcr,  n'y  veut  pas  payer  tous  les  impôts  dont 
il  plaît  au  roi  de  la  charger  ,  il  a  un  moyen  in- 
faillible de  la  mettre  à  la  raison  :  il  tient  son 
isle  volante  au-dessus  de  la  ville  rebelle  et  des 
terres  voisines;  par-là  il  prive  le  pays  du  soleil , 
de  la  pluie  et  de  la  rosée  ,  ce  qui  amène  la 
famine  ,  la  mortalité  et  le  désespoir.  Hélas  , 
Monsieur-,  sans  isle  flottante  les  Bernois  ont 
si  bien  su  faire  que  le  soleil  ne  luit  sur  le  pays 
de  Vaud  ,  que  la  pluie  et  la  rosée  n'y  tombent 
que  pour  leurs  Illustres,  Hautes  et  Puissantes  Sei- 
gneuries :  consolons-nous,  espérons.  Jadis  le  so- 
leil tournoit  ,  aujourd'hui  c'est  la  terre  qui 
tourne  ;  chacun ,  dans  ce  monde  ,  a  son  tour , 
un  peu  plutôt ,  un  peu  plus  tard.  Avant  d'être 
baillifs  ,  vous  aviez  des  baillifs  autrichiens  ; 
laissons  faire  la  Providence.  O  mon  pays  ! 
en  élevant  mon  ame  à  elle  ,  tous  mes  vœux 
sont  pour  ton  bonheur  ;  ils  ne  contrarieront 
point  ,  Monsieur  ,  ceux  que  je  fais  pour  le 
vôtre. 
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Paris,  le.  ^^  jiiillet  1793» 
Monsieur, 

J  E  vous  l'ai  annoncé  et  je  tiens  ma  parole  ; 
les  plus  épaisses  forêts  me  paroissent  préfé* 
râbles  au  plus  beau  pays  de  TUnivers  ,  lors- 
qu'un gouvernement  arbitraire  y  domine.  — - 
Je  vais    dans  celles  de  rAmérique. 

Je  m'éloigne  de  ma  patrie  pour  en  êtrcplus 
près ,  et  pour  la  mieux  servir.  —  Licurgue  quitta 
la  sienne  dans  cette  intention.  Je  ne.  suis  pas 
roi  ,  Dieu  merci  ,  je  ne  suis  pas  Grec  ,  mais 
poursuivre  un  bel  exemple,  ou  pour  le  don* 
îier,   ne    sufEroit-il  pas  d'être  homme? 

Je  tâcherai,  de  le  ramener  au  sentiment  de 
sa  dignité.  Puissent  mes  efforts  être  utiles  à  mon 
ancienne  patrie  !  Puissent-ils  rêtic  à  celle  que 
j'adopte  !  Instruite  que  le  principe  du  mal  se 
trouve  déjà  à  la  naissance  du  bien-,  elle  saura 
se  préserver  de  l'un  ,  et  jouir  de  l'autre  ;  elle 
regardera  l'aristocratie  comme  le  terme  de  son 
bonheur  ;  et  desloix  sa§es,  en  foudïoyuut  les 
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ambitieux, conserveront  à  l'Amérique  la  meil* 
leurc   des  constitutions. 

Un  ami ,  dépositaire  de  la  suite  de  ces  lettre* , 
vous  les  communiquera  ,  en  même  tems  qu'au 
public.  Je  démontrerai  dasis  la  première ,  que 
le  pays  de  Vaud  paie  ,  proportionnellement 
à  ses  moyens  ,  une  plus  grosse  somme  d'im-« 
pots ,  qu'aucun  autre  pays  de  la  terre.  Il  est 
tems  de  porter  le  flambeau  sur  toutes  les  er- 
reurs que  la  flagornerie  ou  l'ignorance  pro- 
pagent aux  dépens  de  la  vérité  et  du  bonheur 
des  peuples. 

L'on  trouvera  que  j'ai  omis  bien  des  choses  ; 
plusieurs  personnes  croiront  aussi  que  je  les  ai 
oubliées  ,  je  les  invite  à  se  calmer  :  je  tâcherai 
qu'aucune  vérité  ,  utile  à  ma  patrie  ,  ne  m'é- 
chappe ,  et  que  le  sacrifice  que  je  lui  fais  ne 
soit  pas  un  sacrifice  vain. 

L'on  me  menace  du  courroux  de  Leurs  Ex- 
cellences ,  de  la  brûlure ;--que  l'on  me  brûle, 
et  que  l'on  rende  à  mon  pays  ,  ses  droits,  ses 
propriétés  ,  j'aurai  fourni  l'aliment  d'un  bien 
beau  feu. 

Agréez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  mon  res- 
pect. 


